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PRESIDENCE DE M, BOISDON 


La séance est ouverte à dix heures. 


Pr 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 30 juillet 
1918 a été affiché. 

Je constate qu'il n’y a aucun secrétaire 
‘au bureau. ! 

M. Lévy. Monsieur le président, un se- 
crétaire est présent en séance. 

M. le président. Alors, je lui demande 
de prendre place au bureau. 

Je rappelle — cette observation ne 
s'adresse pas à M. Lévy qui est trop sou- 
vent présent au bureau pour que je puisse 
lui faire le moindre reproche — qu'aux 
termes de l’article 47 du règlement « les 
: secrétaires surveillent la rédaction du pro- 
cès-verbal, contrôlent les appels nomi- 
naux, constatent les voles par assis et 
levés, dépouillent les scrutins ». 

C'est pourquoi il faut nécessairement 
qu'ils soient au bureau et leur présence 
dans la salle ne peut suffire. 

(21) 








J'invite l’un des plus jeunes secrétaires 
d'âge, M. Lachenal, à prendre place au 
bureau. 

On me signale qu’en raison de la rapi- 
dité avec laquelle nos délbats se sont pour- 
suivis ces jours derniers et aussi en raison 
d’un commencement de grève dans les 
imprimeries qui travaillent pour nous, 
queiques erreurs matérielles se sont glis- 
sées dans les textes sur lés assemblées 
Jocales. 

M. Cazelles. Je demande la parole sur le 
procès-verbal. 

M. le président, La parole est à M. Ca- 
ze:les. 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, le 
compte rendu analytique de la deuxième 
séance du vendredi 30 juillet, au bas de 
la cinquième page me fait dire: « Chacun 
sait qu'elle (la métropoie) a réservé à 
l'Afrique du Nord un cinquième de sa pro- 
duction de blé. » 

C’est une erreur. J'ai dit qu'un cin- 
quième des tracteurs importés est réservé 
à l'Afrique du Nord. 

Vous comprendrez certainement l'impor. 
tance de celte rectification. 

M. le président. La parole est à M. Giard. 

M. Giard. Le compte rendu analvtique 
de la première séance du vendredi 30 juil- 
let me fait dire qu’il y avait eu collusion 
entre «xportateurs et planteurs de bana- 
nes. Ce terme pouvant être pris dans un 
sens péjoratif, je précise. J'ai dit et ja 
maintiens que je ne contestais nullement 
qu’il y ait eu des rapporis élroils entre 
p'anteurs ei exportateurs. 
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Eniin, vous pre permetliez de m'etonner 
et de trouver étrange que cette proposition, 
émanant hotammment de MM. d'Arboussier 
et Léon, élus de la Côte d'Ivoire, wait pas 
inlus ce territoire dans le bénéfice de 
cette modification des quotas. 

Je pose à mes collègues cette unique 
les producteurs afri- 


question: pourquoi 

cains de bananes de ja Côte d'Ivoire, pro- 
pres électeurs des signataires, n’auraient- 
is pas le droit de bénéficier, au même 
litre que ceux de la Guinée et du Came- 


roun, d'une modification de leur quota ? 


M. le président. ]1 n'y a pas d'autre 
observation sur le procès-verbal ? 
Le pi ès-verbal est a ] plié, 


on Ÿ 


REPRESENTATION DES INTERETS CO'MER- 
CIAUX, INDUSTRIELS ET AGRICOLES AU 
CAMEROUN 

Discussion d'une demande d'avis. 
Penvoi à la commission. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 


ja disc ssion de la demande d'avis, trans- 
mise rar M. le président du conseil des 
n es, sur Ja projet de décret, présenté 
pa M. le ministre de \ France d’outre- 
mer, relalif à la représentation des inté- 
rèts commerciaux, industræls et agricoles 
Cameroun 

La aro est à M. le rapport 1] le Ja 

commission des affaires économ ques, 


commission 


M. Giard, rapporleur «le la 


des affaires économiques. Mesdames, mes 
sicurs, la demande d'avis n° 29 qui Vous 
est soumise, relativement à la représen- 
tation des itCretS COoMMEerCIAUX, indus- 
trie} et igricoles du Cameroun et pré- 

| M. le président du conseil des 
ininistres, est l'aboutissement d’une di 
J1 itit 1 l | | | imbre de con] 
Inei l t « ricultu du C 
méroun, ainsi que de certains « teu] 
de cette chambre. 

Cett Vait pi | liative 
il Ÿ 4 i JXU d'un iii, 11} lier 1 
coin Ï dl “Lion qui la com 
pos Si qu xmbre des imembre 
] nl tn ( sect 

J (2e celtile compagnie grou 
] [l et en une 1 l em 
blu dont ère est à Douala, ( ipit tt 

l \. les Eu 
ropeernrs t Afri dCsienut l'epr'( 
| { ut toire. 
ient à « bi se inde en 
L 

| ù ] £ Co! int: 
] 4, { u Haviga 1), 1 
] il )r tale comineorcants né 
| Î { hi OX} J'l Ï 
| 
s 1 A1 { inortant toutes 

rapportant à l’agriculture : 

{ lustrielt q li Co iprenali 

rar ransporteurs, ies 

] riels et aussi les mi 
l) 

Ch lé Hion avait des membres titu- 
laire et ippl nts fr: néais, africains el 
étral l mble dans un TOpor- 
tion inspirant du nombre d’électeurs 
inscrit (la chaqt e branche d'activité et 

l l'import e de ces activités 

{ t sur ces points que des modifi 
tio it demandées aux décret anti 
} et! 

Une très large consultation de tous les 
électent été faite et une commission a 

ur pied un projet approuvé le 24 oc- 
lobre 1947 par l'assemblée représentative 
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Le projet qui vous est soumis aujour- 
d'hui n’est pas tout à fait celui que l'as- 
semblée représentative a approuvé. H s'en 
différenéie surtout sur un point capital, 
discuté longuement par la commission et 
accepté par l'assemblée: c’est celui que le 
Gouvernement reconnaît lui-même dans 
l'exposé des motifs où il est dit: 

« Dans un but de commodité pour l’ave- 
nir, le texte prévoit la possibilité de créa- 
tion de plusieurs chambres. L’adminis- 
tration locale n'a pas l'intention 
l'instant de proliter de cette possibilité, 
mais elle veut ménager l'avenir. La cham- 
bre de commerce ne partage pas cette 
manière de voir. Elle préfèrerait que le 
texte ne prévoie qu'une compagnie, quitte 
à abroger le texte et à en prendre un au- 
tre quand le besoin s’en fera sentir... » 

Je précise que ce n'est pas le point de 
vue de la chambre seule, mais aussi celui 
de la commission précitée, à laquelle no- 
#2 collègue Soppo Friso a apporté son 


| plus entier concours. 


Pour ces mobfs, voire rapporteur a 
l'honneur de soumettre à votre approba- 
tion le projet de décret, moditié et adopté 


| à l'unanimité par votre commission des 


affaires économiques et dont M. le prési- 
dent vous donnera lecture. 

M. le président. La parole est à 
M. Guyard, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts. 

M. Guyard, avis, La 


rapporteur pour 


| commission de l’agriculture a éte appelée 


fixé par 


à se prononcer pour avis sur le Aojel 


n° 293% présenté par M. le président du 
conseil des 1h11) stre. 


A l'unanimité elle a adopté le texte pré- 
senté par la commission des affaires éco- 
HOoques. 

M, le président, Pi 
la parole dans la discussion générale 


demande 
6] 


rsonne ne 


Je consulte l’Assemih.ée sur le passage 
la discussion de l'avis. 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
CT « la discu ton d' l’avi Eu 
M. le président. Avont de donner ieclure 
de l'article 1%, je dois indiquer que je 
suis saisi d'un contre-projet présenté par 
M. Ebéd i rédigé 
Art, 1e. La représentation des inté- 
{S commet ix, industriels, forestiers, 
0 es, ete. au Cameroun est assurée 
des chambres organisées conformé- 
nent aux dis] s du ent décret. 
Art. 2, — Le haut commissaire de la 
Rép ru Cameroun a la 
ler, par arrêtés pris après 
mblée représentative, des 
ham nn l'industrie et 


c chambres de com- 
merce, d'industrie et des chambres d’agri- 
t 


‘ipaux centres du ter- 


ritoire. Ces chambres sont, auprès des pou- 
VOII publ 1 el toi] les organes ra- 
prés lifs des intérêts commerciaux, in- 
ius] 3 ue Jeur cCilcConsCrIp- 
lion. 

Aux termes de l’arli 65 du règlement, 
l’Assembl né peut être consultée que 
ur la prise en considération d'un contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contre- 


à la commision, qui 


projet est renvoyé 
loit présenter ses conclusions dans le délai 


l’Assemblée. 
lemi 


Je rapp Ile ega nt à l’Assemblée 
qu'en vertu du 6 paragraphe de lJ’arti- 
cle 64 du règlement, ne peuvent étre en- 
tendus que l'un des signataires du contre- 


[A4 Î 
projet, les représentants du haut conseil 
et du Gouvernement, la commission et un 
conseiller d'opinion contraire. 


La parole est à M. Ebédé pour défendre 
On contre-projei- 


pour 


ne | 

M. Ebédé. Monsieur le président, j'a; 
présenté ce texte sous forme d’amenis. 
ment, mais la présidence le €ONSidére 
comme un contre-projet, je demande à 
mes £oilègues s'ils partagent cette ne 
nière de voir. En tout cas, M, le haut 
commissaire ayant insisté sur l'urgence 
Ge cette question, il faut qu'elle vienne en 
discussion avant notre départ en vacances 

M. Aïduy. Je voudrais faire remarquer 
que ce texte constitue plutôt un amende. 
ment qu’un contre-projet, car il ne porte 
que sur deux articles et non sûr l’ensein. 
ble du texte, 

M. le président. D'après ce que m'a dit 
M. Ebédé, il renvo'e au projet du Gouver 
nement. 

M. Alduy. Mais il porte sur deux arti 
cles seulement. 

Il peut très bien, sous forme d’amen 
dement, reproduire le texte du Gouverne 
ment. 

M. le président. À condition d'accepter 
le texte de la commission pour le reste, 

M. le président de la commission, 
Ce n'est pas possible. Si on acéepte es 
deux artickes proposés par notre collègue 
M. Ebédé, nous sommes obligés de modi 
fier complètement le texte de la commis. 
sion. 

“M. Egretaud. 11 s’agit de modificatins 
de forme et non pas de modifications de 
fong, et de changer l'expression « un à 
par « des » chaque fois qu'elle se pré 
sente. 

M. le président de. la commission, 
Il y à des articles à revoir. j 

M. Alduy. Je considère qu'il s’agit d'un 
:.ner coment et non d’un contre-projet. 

M. le président. Quel cest l'avis de !4 
commission? 

M. le président de la commission, 
La commission estime qu'il s’agit d'un 
contre-projet. 

M. le président. La parole est à M. Eté 
pour défendre son point de vue. 

M. Ebédé. Le président du conseil 
ministres nous a transmis, pour avis 
projet de décret re:alif à la représentat 
des intérêts commerciaux, industriels 
agricoles du Cameroun. 

Ce projet est judicieux pour quelques 


à 


uns, surtout pour nous, conseillers 
elte Assembice de l’Union française, dont 
la mission consis'e à discuter des affäires 


avec une impartiaité absolue. 


Il est. judicieux parce qu'il donne ] 


ir, chef du territoire, d’instituer pour 
l'avenir plusieurs. chambres de comimncre8 
dans ‘iverses circonseriptions, chaque lis 
que les besoins s’en feront sentir. 

C'est dans ce! esprit de développen 
des intérète des territoires de la Fra 
d'outre-mer que la mäjorité d'entre no 
fait des recommandations à YAssem] 
nationale et au Gouvernement. 

Si le Gouvernement à pris une telle hr 
tiative, c’est en se basant précisément <1F 
ces recommandations, mais hélas, les cob- 
clusions du rapporteur sont contraires «X 
aspirations des autochtones qui voudraicnt 

» 


que le Gouvernement leur accordât 
facilités pour leurs activités d'avenir. 

Les articles 1% et 2 du rapport de note 
commission consistent à donner le mono 


pole des intérêts du Cameroun à une sé 
chambre sur laquelle je ne porterai & 1! 
leurs aucüne critique au £ein de notre 5 


semblée, 


Pour conclure, je pense que vous : us 
rallierez unanimement au projet du ri: 


vernement qui répond exactement aux 
pirations des populations du Cameroïn- 


(Applaudissements sur divers bancs "4 





centre, à gauche et l'extrême gauche.) 
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M, le président. Quel est l'avis de la 
e ission ? 
Ole président de la commission. Je suis 
dans l'obligation de demander le renvoi 
x la commission du contre-projet roposé 
ar M. Ebédé, contre-projet modifiant, en 
sffet sensiblement le texte qui vous est 


soumis. 


Je me permets de faire observer à notre 


eue M. Ebédé que cette question, ins- 
eme + l'ordre du jour de jeudi dernier, 
en a été retirée pour permettre à la com- 
mission d'examiner un amendement dé- 
posé par lui. M. Ebédé aurait pu, je pense, 
déposer à ce moment là son contre-projet, 
qui aurait été examiné à la séance de la 
commission hier matin. Ainsi la commis- 
sion aurait pu faire connaître son senti- 
ment à la séance d'aujourd'hui. sŸ 
M. le président. Le renvoi étant de droit, 
ïe ne peux que m'incliner. 

ÿ La parole est à M. Alduy. $ ,* 

M. Alduy. Je suis tout à fait d’accord 
eur le renvoi en commission, mais en spé- 
“ifant bien que nous considérons que 
c'est un amendement et non un contre- 
Jroiet. : 
D'autre part, étant donné l’urgence qu’il 
y a discuter de cette affaire, je demande 
que la commission se réunisse tout de 
suite et qu’elle revienne dans une heure 
ou au début de l'après-midi, parce que 
rien ne nous empêche de retirer notre 
contre-projet et de le déposer à nouveau, 
une seconde après, sous forme d'amende- 
ment, 

M. le président. Le renvoi, étant de droit, 
est ordonné. 

A quelle heure serez-vous en état de rap- 
porter ? 

M. lo président de la commission. La 
commission peut se réunir tout de suite 
et rapporter au début de l'après-midi. 
M. ie président IL n'y a pas d'opposi- 
tion ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


LIBERTE DE PRESSE ET DE REUNION 
A MADAGASCAR 


adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la discussion de la proposition de résolu- 
lion de M. Lombardo, Mile Autissier, 
M. Duqueroix et des membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, 
tendant à xhroger le décret n° 47-1892 du 
26 septembre 1947 relatif à la liberté de la 
presse et de réunion à Madagascar. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
COMMISSION de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires do- 
MHnaniales. 

M. Duqueroix, rapporteur de la commis- 
Sion de la justice. Mesdames, messieurs, le 
décret dan 9% septembre 1947 déclare « en 
TaSon des troubles graves qui ont motivé 
«1 Droc.amation de l’état de siège dans une 
perte du territoire, le haut commissaire à 
Madagascar peut, à titre exceptionnel, pren- 
ire toutes mesures tendant à restreindre 
1 liberté de la presse et de réunion à 
charge d'en rendre compte immédiate- 
IMent au Gouvernement ». 

A on s'appuie sur les dispositions 
‘ purees dans le décret du 4 mai 1946 qui 
onne des pouvoirs très étendus au haüt- 
commissaire. 

n. dernier fut pris alors que nous 
. AVIONS pas encore de constitution, c’est- 
., dire au moment où tous les rouages de 
Union française n'étaient pas encore ré- 


&lés. Dans ce décret, il est indiqué qu'à 





« titre exceptionnel » les hauts commissai- 
res ont des « pouvoirs particuliers et tem- 
poraires ». Ces pouvoirs exceptionne:s du- 
rent encore aujcurd'hui, alors que la Cons- 
titution est adoptée. Son article 72 indique 
que le pouvoir législatif appartient au 
arlement en ce qui concerne entre autres 
le régime des libertés publiques dans les 
territoires d'outre-mer. IL existe mainte- 
nant les assemblées locales et l’Assemblée 
de l'Union qui doivent donner leur avis. 

Celui qui nous intéresse aujourd'hui fat 
élaboré en vertu des pouvoirs exorbitan!s 
ainsi attribués aux hauts commissaires par 
le décret du 4 mai 1946. 

Le chef du territoire de Madagascar 6e 
référant au décret dont il s'agit, du 26 sep- 
tembre 1947, a suspendu trois journaux: 

Le Takarivo-Radio, quotidien de langue 
malgache correspondant à Takarivo, or- 
gane littérairé de la jeunesse (dirigé par 
les jeunes catholiques malgaches), qui a 
été suspendu sans motif. Après étude, il 
nous est apparu que ce journal avait pu- 
blié dans son numéro du 9 juin les pre- 
miers détaiis précis sur le procès de Tana- 
narive, ainsi qu’un article relatif au col- 
lège unique et 
journaux démocratiques Fahaleovantena, 
organe du nds. démocratique malgache, 
publié en langue malgache, ainsi que 
le journal bilingue Fehavanana  (Fra- 
ternité), organe du peuple malgache, 
ont été suspendus également sans motif. 
Le journal Fihavanana a été interdit de 
nouveau pour une durée d'un mois alors 
qu'il n'avait pas encore reparu. 

Les motifs de suspension de ces jour- 
naux ne sont pas connus officiellement, 
mais nous pouvons dire que leurs écrits 
ne provoquaient nullement une résistance 
à l'application des lois, décrets et règle- 
ments ni une atteinte au respect dù à l'au- 
torité française. 


Nous savons par contre que d’autres | 


journaux de Madagascar, de langue fran- 
çaise ne se sont pas gênés pour publier 
des textes nettement antifrançais, aussi 
bien que des attaques contre le haut com- 
missaire et le Gouvernement. 

Le journal Ralliement écrit: « Ce que 
nous désirons, ce que nous exigeons, ce 
sont fermeté, érergie, cessation totale de 
cette poitique de basse démocratie qui 
conduit à l'abime ». 

Tana Journal précise: « Et c'est de ces 
sauvages-ià (les Malgaches) que la déma- 
gogie de notre Gouvernement a fait des 
citoyens français et des électeurs. Une 
véritable honte! » Dans l'Avenir de Mada- 
gascar il est dit: « Les Européens de Ma- 
roantsela, ayant eu connaissance de l’atti- 
tude du groupe parlementaire socialiste. 
s'élèvent contre pareille incompréhen- 
sion. demandent s'ils peuvent encore 
faire confiance au Gouvernement fran- 
Cais pour assurer Ja sauvegarde de 
leurs vies et jieurs biens ou s'ils ne 
doivent compter que sur eux-mêmes ». 
Tana Journal par surenchère écrit: « Ce 
qu'ils veulent (les colonialistes) est 
simple. Ils veulent être les maîtres 
chez eux, suivant un dicton presqu'aussi 
vieux que notre peuple, maîtres chez eux 
dans ce coin de terre française d'adoption 
auquel ils ont consacré leurs sueurs et 
ieur peine... Ce que nous voulons faire 
comprendre au personnage qui se trouve 


à 10.000 km. d'ici c’est que s’il a le pou- ! 
, : 5 P l 
et d'envoyer ici des 


voir de nommer 
hommes comme ceux que nous voyons 


au Fokon'olona; les ! 








| Constitution aux 








« opérer » depuis un an, nous sommes, | 


nous, parfaitement décidés à les lui ren- 
voyer en port dû ». 

Attaques directes contre un ministre 
dans Tana Journal qui l’accueille à son 
arrivée dans ces termes: « Et aujourd'hui 


il y à un an M. Defferre ! De mission précise 
pour ce monsieur, il n'a jamais été parlé. 
Il vient ici en coursot d'air, pour changer 
d'air. Mais ce monsieur depuis son arrivée 
recoit beaucoup et exactement les mêmes 
personnes que celles avec qui Me Stible 
s'était abouché (à part auelques autres 
qui servent de décor). Le fait que ce mis- 
sionnaire, sans mission précise, ait si faci- 
lement trouvé le chemin de nos ennemis 
nous donne le droit de penser qu'il est 
venu épauler la manœuvre que nous dé- 
nonçons ». C'est enfin l'appel de Ligue 
française déclarant « 1] faut que la coloni- 
sation comprenne. Elle doit se grouper 
pour se tenir prète à défendre ses droits et 
assurer sans préjudice son passage de 
l'Etat de « colonisation en colonie fran- 
caise » à celui de « co'onie française dans 
un pays étranger ». 

Tous ces journaux continuent néanmoins 
à paraître sans être inquiétés. 

Nous pensons qu'au moment où les trou- 
bles sont en régression dans la Grande Ile, 
si l’on s'en rapporte aux déclarations du 
haut-commissaire lui-même il n'est pas op- 
portun de prendre des mesures tendant à 
restreindre la liberté de la presse en sus- 
pendant trois journaux dont deux entière- 
ment de langue malgache. 

IL apparaît que le décret dont l'abroga- 
tion est demandée est surtout utiiisé con- 
tre les aspirations du peuple malgache et 
ne peut que nuire aux relations de ce der- 
nier avec la France. 

M. Raymond Barbé. Trés bieo ! 

M. le rapporteur, 11 n’est pas possihie de 
justifier le maintien du décret du 26 sep- 
tembre 1947 qui est aussi manifestement 
contraire à la lettre et à l’esprit de la Cons- 
titution de la IV° République, alors que 
d'une part les troules graves qui ont mo- 
tivé l'état de siège d'une partie de l'ile 
remontent à plus d'un an et sont, d'après 
les communiqués officiels, en voie de ré- 
gression, et que d'autre part il-nous ap- 
partient d'appliquer les principes de la 
termes de Jlaqueile: 
« L'Union française est composée de na- 
tions ét de peuples qui mettent en com- 
mun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civili- 
sations respectives, accroître leur bien-être 
et assurer leur sécurité ». 

Il convient donc de soustraire les popu- 
lations de la grande île au régime d'’arbi- 
traire et de contrainte qu'elles subissent 
actueliement par le fait d’une réglemen- 
tation d'exception. C’est pourquoi nous 
vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution tendant à abroger le décret 
n° 47-1892 du 26 septembre 1947. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans la discussion générale ?.. 

La parole est à M. Lapart, 


M. Lapart. Mesdames, messieurs. une 
fois de plus notre Assemblée est appelée 
à délibérer sur une proposition tendant 
à la suppression d'un texte d'exception. Il 
s'agit, en l'occurrence, du décret du 
26 septembre 1947, d'une gravité toute par- 
ticulière, en raison des circonstances du 
moment, puisque ces dispositions n'ont 
d'autre but que de donner à l'autorité su- 
périeure de Madagascar la faculté de sup- 
primer, sans avis préalable et sans aucune 
explication, les journaux et les publica- 
tions ayant commis le délit ou plus sum 
plement la maladresse de lui déplaire, 

Voici ce décret dans toute sa teneur. 

« Article unique. — En raison des trou- 
bles graves qui ont motivé l’état de siège 
dans une partie du territoire, le haut rom- 
missaire peut, à titre exceptionnel, pren 
dre toute mesure d'urgence tendant à res- 
treindre la liberté de la presse et de réu-l 
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nion, à charge d’en rendre compte immé- 
diatement au Gouvernement. » 

Comme vous le voyez, mes chers callè- 
gues, il s'agit du rétablissement pur et 
simple de l'autorité de droit divin dans 
ce qu'ele à de plus choquant pour nous, 
démocrates: le fait du prince ! 

Actuellement, à Madagascar, par 
ceule vertu de ce décret, il n'existe plus, 
en fait, de liberté de presse ni de droit 
de réunion. A tout moment, sous ie moin- 
dre prétexte, et sans aucun prétexte, même 
je droit d'informer ses concitoyens peut 
être supprimé et cela sans recours pos- 
sible, par la seule haute volonté de M. le 
haut commissaire. 

Je ne tiens mulkement à passionner ce 
débat, hien qu'actuellement les agisse- 
ments scanda:eux de 
Madagascar nous en fournissent 
une magnifique occassion, puisque la déla- 
tion, la provocation, les arrestations arbi- 
traires, enfin la terreur policière orga- 
nisée, sont, pour l'instant du moins, Les 
caracttristiques les plus marquantes des 


activités de l'autorité supérieure dans l’île 
de Madagascar. ds R 
Cette autorité, dédaignant à la fois la 


volonté de la nation française tout entière | ; + ré “x Hit 
et les obligations constitutionnelles, est en | Süscite dans les sphères administratives, 
5 s | encouragées par les manifestations de cer- 


voie de créer, dans ce territoire, toutes 
les conditions favorables à de mouveaux 
gestes de désespoir des populations mal- 
yaches, au lieu de s'efforcer de réaliser 
l'union, qui re peut l’être et ne le sera 
qu'à condition d'apporter au départ, et 
dans tous les domaines, un minimum de 
compréhension et beaucoup d'amour. 

IL n'est pas non plus dans mes inten- 
tions de discuter sur l'opportunité de 
l'élaboration de ce texte. Sans doute, les 
circonstances dans lesquelles il à été 


la 


au lieu d’être très exceptionneile, ne tarde 
pas à devenir la règle de pratique cou- 
rante, (Applaudissements.) 

J'imagine bien, et vous aussi, Sans 
doute, commodité de tels procédés et 
de telles méthodes, On conçoit aisément 


| que l'autorité supérieure apprécie fort et 


ne veuille point se priver de ce moyen 
qui lui permet, à tous moments, et quand 
bon lui semble, d'exercer une censure 


| plus ou moims brutale et de museler l’opi- 


nion quand cette dernière ne partage ni 
son optimisme, ni son point de vue. 

Ce ne sont pas les toutes dernières arres- 
tations de trois journalistes ct de dirigeants 
syndicaux, encore et toujours des autoch- 
tones, qui viennent d'avoir lieu à Tana- 


 narive et que l’on poursuit en série dans 


l'adininistration à ! 
hélas, | 


la population, sans doute pour encourager 
les témoins à décharge possibies, à venir 
à Ja barre du tribunal pour y déposer 
sans crainte en faveur des accusés, ce n’est 
pas non plus l’atmosphère de représailles, 
le climat de peur que l’on s'efforce d’en- 
tretenir dans la Grande Ile, qui viendront 
infirmer cette constatation d’évidence, à 
savoir que tout ce qui n’est pas orthodoxe 
— c'est-à-dire tout ce qui dénonce les sé- 
quelles de l’ancien système colonialiste — 


tains milieux qui gardent l'espoir nostal- 
gique d’un retour possible aux anciens 
privilèges abolis, un mécontentement qui 
sè traduit par des actes d’arbitraire de la 
nature de ceux que j'ai eu l'honneur de 


. vous signaler, auxquels des textes comme 


édicté portaient en elles mêmes leur jus- ; 
titication ; mais à l'heure actuelle, si l’on | 
s’en tient aux seules déciarations faites à ; 


la presse parisienne par M. le haut com- 
missaire lors de son dernier voyage dans 
la métropole il y a quelques semaines, Je 
calme règne à peu près complétement 
partout dans la Grande Ile. Ce n'est pas 
l'existence de quelques bandes de rebelles 
encerclées, traquées, en cours de soumis- 
sion où d'anéantissement, qui peut jusli- 
fier le maintien de toutes les mesures dra- 
coniennes qu'impose l’élat de siège. 

Au surplus, cette tranquillité, ce calme 
retrouvés, n'est-ce pas une des 
déterminantes qui ont amené le Gouverne- 
vent à rejeter votre vœu unanime pour le 
dessaisissement de la juridiction locale au 
profit d'une juridiction métropolitaine, en 
raison même des manifestations et de 
l'agitation toujours possib.es qui auraient 


pu, sinon influencer le verdict, du moins | 


troubler la sérénité indispensable aux dé- 
bats du procès en cours, dans lequel figu- 
rent en inculpés vedettes, je puis 
m'exprimer ainsi, tous les parlementaires 
autochtones de Madagascar, accusés d’être 
les promoteurs et les organisateurs de la 
rébellion du 30 mars 1947, 

Ce qu'il y à à déplorer, voyez-vous, mes 
collègues, dans le texte en cause, 
comme jl convient de le déplorer dans 
tous les de mème nature, ce n’est 
pas seulement sentiment, que nous 
comprenons fort bien, sans toutefois l'ap- 
prouver, qui à présidé à ce que d'aucuns 
qualifient de geste d’auto-défense, non, ce 
qui est très grave, c'est que des textes de 
circonstance comme celui-là, qui ne sont 
jamais pris que pour des cas très parti- 
culiers, en raison des conjonctures du 


si 


chers 


textes 
le 


moment, done de durée très limitée, con- 
servent loujours par la suite une péren- 
dité inadmissible et que leur application, 


raisons | or Ba : 
| jés ou rédigés par des Français métropo- 


celui dont on vous demande aujourd’hui 


| l'abrogation, apportent l'appui d'un faux 


semblant de légalité. 

Pourtant, parmi les droits imprescripti- 
bles de chaque citoyen, il en est un pour 
l2 libre exercice duquel aucune conces- 
sion n'est possible. C'est celui de s’expri- 
mer par la plume ou par la parole sans 
qu'aucune restriction puisse y être appor- 
tée par quiconque autrement que dans les 
seules limites définies par la loi et sanc- 
tionnées par le code pénal. 

Dons je cas particulier de Madagascar, il 
est un fait que je livre à vos méditations. 
Des journaux ont été suspendus, des jour- 
naux de toutes tendances, reflétant toutes 
les obédiences politiques, mais tous, sans 
exception, sont dirigés, rédigés et com- 


| menits par des autochtones. 


Par contre, aucune mesure analogue n'a 
été prise àx l'égard des périodiques contrô- 


litains, bien que certains d’entre eux —- 
et hier on vous a donné lecture de quel- 
ques extraits de cette presse particulière- 
ment partisane — aient, et à plusieurs 


| reprises, porté sur les autochtones des 
| appréciations désobligeantes, voire inju- 








ricuseés et calomnieuses et commenté des 
exécutions sommaires, par exemple, dans 
des termes plus que regrettables, c'est le 
moins qu’on en puisse dire. 

Mais, objecterez-vous, c’est que les écrits 
ayant motivé la suspension devaient être 
de nature à jeter un discrédit mérité sur 
l'administration, que la France y était fîn- 
juriée, insultée, bafouée, qu’on y appelait 
à la révolle ou tout au moins qu'ils ris- 
quaient de provoquer ct de maintenir un 
malaise général et que l’ordre public, par 
la récidive, courait le risque de s’en trou- 
ver quelque geu ébranlé ? 

Pour ma part, lecteur assidu et attentit 
de cette presse locale, je n’y ai jamais 
rien trouvé de semblable, au contraire. On 


| y prèche en général l'entente entre Fran- 


Çais de la métropole et originaires mal- 
gaches. On y préconise l'union, mais une 
union basée sur une compréhension, une 
loyauté et une égalité réciproques. Rien 
d'exagéré ou de subversif dans tout cela, 


HN. RE 
parfaitement dans la lettre et dans l'esprit 
de la Constitution. 

Certes, des points de vue différents da 
ceux de l'administration y sont aussi et 
fréquemment exprimés. Mais ils le sont 
avec une telle courtoisie, une telle corres. 
tion, une telle mesure, que vraiment l'an. 
torité supérieure aurait été bien embar. 
rassée de justifier la sanction qu’elle von 
lait prendre, et qu'elle à prise, si les dis. 
positions mêmes du décret du 26 septem. 
re 1947 ne l'avaient dispensée de cette 
génante formalité. ; 
, Que l'on me comprenne bien; il 1 
s'agit nullement de laisser à chacun toute 
licence, et de permettre que sous couvert 
de liberté, des appels à la violence, des in. 
formations tendancieuses on mensongères 
susceptibles de créer une agitation dange. 
reuge, puissent être impurnément répan- 
dus dans le publie. 

. Mais il n’est pas besoin de texte d'excep. 
lion pour réprimer ces délits earactérisés. 
l'application. des articies intéressés di 
code pénal, en vigueur à Madagascar 
comme dans la métropole, suffit pour les 
sanctionner comme il convient, Encore 
faut-il apporter la preuve que le déit 
existe, qu’il est-réei, qu'il est patent. Avec 
le décret du 26 septembre 1947 c’est beau- 
coup plus simple, beaucoup plus com- 
mode. Point n'est besoin ni de prouver 
ni de jusiifier, il suffit après coup — j'al. 
lais dire après le mauvais coup — de ren- 
dre compte. 

C'est cela voyez-vous, mes chers coliè- 
gues, c’est cette notion du bon plaisir qu'il 
uuporte de faire disparaitre. 

A moins que vous n'acceptiez comme ac. 
: qu et définitif, qu'il existe deux libertés 

e penser et de s'exprimer, l'une jouis 
sant de sérieuses garanties à l'usage exclu. 
sif des Français de la métropoie, l'autre, 
beaucoup plus restrictive, beaucoup plus 
conditionnelle, imposée aux populations 
autochtones. à 

Je ne pense pas que tel sera votre «en 
timent, je suis même convaincu du con- 
traire, et je vous demande de Flaffirmer 
solenneilement, par un vote d’unanimitr 
sur la proposition qui vous est aujourd'hui 
présentée, afin que, dans tous les terriloires 
où flotte le drapeau de l'Union française, 
re homme, chaque femme sente hicu 
qu'il y a, désormais, quelque chose de 
change, que les principes inscrits dans la 
Constitution, accueillis avec l'enthousiasme 
que vous savez, qui ont fait naître tant de 
légitimes et tant de grandioses espoirs, que 
ces principes, expression la plus pure de 
la démocratie, dans ce qu'elle & de grand 
de généreux, de profondément humain, 
nous avons tous ici la volonté de les faire 
appliquer intégralement, sans réticenres 
sans arrière-pensée. 

Dans cette égalité de droits que nous 
voulions, et que nous réaliserons, lolale. 
il en est un qui nous est particulièrement 
cher, celui qui permet à chaque citoyen de 
J'Union française d'exprimer, en tous 
temps et en tous lieux, dans la forme quil 
lui plait, son opinion, même et surtout * 
elle n'est pas conforme à celle du Go1\t 
ment, dont, après tout, même un hit: 
comivuissaire n’est que le modeste et | 
visoire mandataire. Il nous appartien: *! 
il est de notre devoir d'affirmer «1 
jourd'hui que cette opinion, il peut lac" 
sans craindre ou la censure, où des pou" 
cuites, mais sous la seule condition de 1° 
ter dans la limite de la loi commune * 
läquelle nous sommes tous soumis 
toyens de France et citoyens d'outre-t 
‘ C'est par cette volonté, seulement Ja 
ele, mes chers co:lègues, par l'unan:tmii 
toujours retrouvée dans cette Assembie 





quand il s'agit de transposer dans les {aid 
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pe 
? ls engagements 

dans Ja Constitution, 
‘randiose édifice 


et les principes inscrits 
ue vous construirez 
e J'Union française, 


où nous voulons, nous socialistes, trouver 
— vec la justice et la fraternité, la garan- 
sprit + d'une méme liberté dans toutes ses 

forrues, dans toutes ses expressions, pour 
s de Lu: Les citoyens égaux de la grande com- 
1 et monauté française. (Applaudissements à 
sont sauche et sur divers bancs à l'extrême 
TOC gauche. k \ 
l'au. M. le président. Je m'excuse d'être 
ibar. sbige d'abandonner pour un instant le 
vou | culauil mais je suis obligé de recevoir 
dis. = ollegues du Cambodge. Je vais de- 
tem. mander à M. Diop Babakar, vice-président, 
cette de bien vouloir me remplacer. à 

l. Diop Babakar remplace M. Boisdon 
tre au luuteuil de la présidence.) 

oule 
vert PRESIDENCE DE M. DiOP BABAKAR, 
Rev vice-président. 
eres 
np 
_ M. le président, La parole est à Mile Au- 


ll à sa : 
| plie Autissier, Après l'intervention de 
notre colégue M. Düqueroix, au nom de la 
jssion de Ha justice, et celle de notre 


Cep- 


iSÉS, 





Sn collegue M, Lapart, je voudrais insiste r Sur 
 Jes Je danger que présente pour les relations 
core le peuple malgache et la France le 
délit jécret du 26 septembre 4947. | 
\ vec De la parution de ce décret, la presse 
PAU culonialiste aux abois, la seule qui ail 
0M- queïque chose à se reprocher, crut y voir 
ver ne mesure dirigée contre elle, el aussi- 
j'al. demanda labrogation. 
rs Frunce-Madaaascar, l'Avenir de Madagas- 
ren- I ù Û s { 
l nsacraient respectivement dans 
Hé. eurs numéros du 3 et du 10 octobre, un 
il vaste placard en faveur de la liberté de la 
i 1 Cette campagne ne fut qu'éphé- 
Juié bientôt cette presse pouvait cons- 
? laler que la bienveillance de l’administra- 
rés lun à son égard aMait au delà de ses espé- 
» et qu'elle pouvait, comme par le 
cJu as, continuer une politique nettement 
tre, française, 
us laissé en sommeil durant quelques 
7 rois, ce décret allait être repris par M. de 
ébevisné, peu de temps après son arrivée 
en lidlagascar et dirigé contre la presse 
UIIe itiie. 
ner Successiverment, trois journaux malga- 
nte Froatermité-Fihavanana,  Fahalcovan- 
hui | l, Takarivo-Radio allaient être suspen- 
ve ependant que Jcannelle. directeur 
Is, ie publication du journal Fiharvanana 
ns près Razafinzalama, recteur de Fandro- 
de mn Boavoa et deux de ses collibora- 
la leurs, était condamné. 
px» Le quel rime ces journaux se sont-ils 
de remit coupables ? Celui d'exprimer les 
[ue üspiriions du peuple malgache. 
de lukarivo-Radio dans le numéro inerirminé 
d 1 jam dernier, rappelait, en termes m0- 
ini uéres d'ailleurs, les + m de la justice co- 
” “aille à Madagascar et s'élevait contre 
à téeculion du  fieutenant Randriamaro- 
ut 1 demandait que soit appliqué à 
us Pauisas(ar le collège unique et dénoneait 
( ‘ nanuvre des colonialistés qui con- 
ut Sie 4 faire élire les assemblées provin- 
le > Par deux collèges séparés et l’As- 
il De représentative par un collège 
$ Quant-au journal Fihavanana, il s’éle- 





st! Contre jes discriminations raciales e 
Sent encore à Madagascar, contre Îles 
À cg dont sont quotidiennement ic- 
l ml Mälgaches de la part de certains 
pre re qui ont, trop souvent, tendance 
: trailer les autochtones en « sujets ou en 
‘4SSAUX », HN demandait que soit simple- 
ent appliquée x Madagascar la Constitu- 
s , ui, dans son article R{, assure aux 
voupes d'outre-mer les droits et libertés 








garantis par son préambule, En dénonçant 
ces pratiques vexaloires comme contraires 
à une entente fraternelle entre le peuple 
raalgache et la France, il concinait en res 
termes : 

« La penste qu'ils sont considérés 
comme sujets est une très grande sonf- 
france morale dont les cœurs de tous les 
Malgaches, sans exception, se rappeileront 
à jamais. » 

Voilà qui aurait dû, au contraire ame- 
ner l'administration à examiner ces pro- 
blèmes et à remédier à un tel état de 
choses. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche ) 

Mais au lieu de se pencher avec atten- 
loin sur les aspirations du peuple mal- 
gache, on cherche à les étouffer, on traite 
d'antifrançais ceux qui lancent un cri 
d'alarme devant les conséquences désas- 
treuses d’une politique contraire à linté- 
rêt de l'Union française. 

On feint d'ignorer que des aspirations 
nouvelles sont nées chez ce peuple comme 
chez tous les peuples coloniaux et dépen- 
dants, entraînées par le puissant courant 
d’émancipation qui s'est développé durant 
la deuxième guerre mondiale dans la lutte 
en commun pour Ja liberté et la démocra- 
tie et contre le fascisme, (Appdlaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Si, pour certains, l'Enion française ne 
saurait être qu'une formule nouvelle, sous 
le couvert de laquelle continue la même 
politique d'oppression pour les peuples 
d'outre-mer, elle est un immense espoir 
qui doit devenir une réalité, et leur de- 
voir est de le rappeler à ceux qui, trop 
souvent, cherchent à l'oublier. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Et, alors que le décret du 26 septembre 
joue exclusivement contre la presse de 
langue malgache, la presse colonialiste 
peut, en toute liberté, épancher son mf- 
pris des autochtone:, déverser son venin 
contre la France, Peut-on étaler avce plus 
de cynisme son mépris des autochtones 
que ne le fait le journal colonialiste l’Ave- 
unir de Madagascar, lorsqu'il ose écrire à l’en- 
contre des Malgaches les injures qne je 
rappeiais hier à M. le ministre : « Nous 
nous efforcons de leur apprendre chaque 
jour le mécanisme de la pensée éiémen- 
aire; nous les amenons peu à peu de 
l'état animal à la forme humaine ? » 

M. Raymond Barbé. Quelle honte! 

Milie Autissier, « Eux qui voyaient le 
monde du haut du cocotier. Pauvres imhé- 
ciles sanglants ! Il n'est pas possible de les 
faire taire! » 

M. Lapart. C'est un scandale! 

Mlle Autissier, Son confrère Tana Jour- 
nal ne le cède en rien à l'Avenir de Mada 
gascar: « Et c'est de ces sauvages-là — 
écrit Tana Journal en parlant des Malga- 
ches — que la démagogie de notre Gou- 
vernermment a fait des citoyens français, 
des électeurs, Une véritable honte! 

On refuse aux Maïgaches le droit de 
s'élever contre de telles insultes, insultes 
contre le peuple malgathe et contre ]a 
France qu'elles déshônorent. 

Peut-on railler de facon plus insokente 
le Gouvernement français que ne le fait 
Tana-Journal lorsqu'il écrivait, en parlant 
des représentants de ia France à Madagas- 
car: « Nous sommes, nous, parfaitement 
décidés à les lui renvoyer en port dû ?» 

C'est encore le journal Ralliement qui 
traile de « politique de basse démocratie 
celle qui consiste à faire droit aux légi- 
times aspirations des peuples d'outre mer 
vers plus de liberté. 

Sont suspendus pour menées antifran- 
çaises les journaux malgaches qui veulent 
une entente fraternelle entre le peupie 
malgache et la France, et dénoncent ceux 





qui sabotent les conditions de celte en 
tente. 

Mais, Ja « Ligue frañcais pour la dé- 
fense de la colonisation », dunt l'organe 
est Tana-Journal, pouvait impunément 
faire cireuler un tract qui définit ainsi les 
buts de la colonisation: « Assurer sans 
préjudice son passage à l'état de colonisa- 
tion à colonie frança à dc coione 
française. dans un pars étranger ». 

Un journal métropolitain des plus mo- 
lérés S'élonne des encouragements appor- 
lès par l'administration aux mentes ra- 
cistes el antifrancaisi s de la piCsse C0!0- 


éalioin : 1 Mal ° ; 
nialiste à Madagascar, et des mesures d'ex- 


sc, à CC 


Ceplion, mesures injustifinb'es, qui empé- 
chent là presse ruaigache de s'exprimer 1.- 
brement. 

L'hebdomadaire Uue in dans Pr 


monde Ccrivail, en effet, dans son puméio 
qu 24% juillet dernier : 

« Les journaux maïgaches son! encore 
suspendus pour des fautes vénielies, alors 
que certains organes en | ngue fr Heaise, 
comme Tana-Journal ou L'Avenir de Ma- 
dagascar; peuvent épancheér sans risque 
leur mépris des autochtones, railler la po- 
litique française de rapprochement, et au 
attaquer l'autorité française en di 
beaucoup plus dangereux pour 


besoin 
terne: 


notre preslig que leurs piuis Viy,enhl 
confrères malgaches. » 

Mais l'administration va nus loi lar 
sa votonté d'empêcher. la vax du peupi 
Dale he dGe se faue enl ir No 


apprenons que Razafinsalam, dre’leur «a 


journal Fandrosaom Baorao, organe de la 


iraisièm> force malgache, Hasamoeg:v, di- 
recteur de Faha!ecovantenn., liazatindt | 
koto, également directeur d'un journal 
malgache, viennent d’être rrôtés, en 


même temps d'ailleurs que p'usieurs che- 


minots malgaches, deux seerdtaires 
syndicat et plusieurs de leurs camarades, 
Le journa! Comba: marque nÜigria 
Uon. 
( Ce n'est pas tout — éerital —: le 
jour même où le procès devait avoir lieu, 
dix-neuf nouvelles personnes. sont arrê- 


tées et, parmi elles, 


parti démocrate malgache, dont son prési- 
dent. Ces doux hommes ont été membres 
du comité de la troisième force franco- 
malgaiche, dont le président d'honneur est 
S. EF, EL O., francais, dont le secrétaire gé 
néra} appartient à la Jeune 4 publique, e 
qui comprend également, du côlé français 
un radical! et des chrétiens d'esprit démo- 
cratique, et, du côté malgache, outre les 
représentants du parli démocrate malga- 
che, des syndicalistes et des membres du 
mouvement socia] malgache, Il apparaît de 
plus en plus clairement que ce sont les 
aspirations du peuple malgache qu'on 
veut condammer. » 

C'est la même polilique et la mème vo- 
lonté d'étoufler la vérité qui ont présidé 
A l'exécution de Samuel Rakotondrabé, 
principal accusé et principal témoin au 
pro ès des parlementaires madgaches. 
(Applaudissements à l'extrême-qauche.) 
Samuel Rakotondrabé a été passé par les 
armes trois joure avant l'ouverture de ce 
procès. Pas une seule fois il n'avait été 
confronté avec les parlementaires malga- 
ches, 

J] ne pourra plus l'être, De peur que ses 
révélations jettent 11 lumière sur les évé- 
nements du %0 mars 1917, on a exécuté 


Samuel Rakotondrabé. 


deux rmnernbres du 


. } 


[2 


M. Jacques Mitterrand. VW. de Chevigné 
a pris ses galons à la D. G. EF, Hi. (Vives 
protestations au centre. 

M. Max André. Je ne vous pernets p 
de dire cela. M. de Chevigné s'est battu 


dans Ja résistance 
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M. Lapart. C'est tout de même un fait 
troublant que Je principal témoin ait été 
exécuté trois jours avant l'ouverture du 
proces ! 

M. Max André. Là n'est pas la question. 

M. Raymond Barbé. Votre intervention, 
monsicu? Max André, montre que vous 
couvrez une telle exécution! 

M. Max André. Je ne vous permels pas 
de dire cela, Je défends la résistance. 
M. de Chevigné s’est battu pendant toute 
l'occupation. Seulement, vous les reniez 
aujourd'hui, ceux de Ja résistance! 

M. Jacques Mitterrand. Et vous, vous les 
profanez ! 

M. Razac. C'est vous qui les profanez! 

Mile Autissier. Suspension des journaux 
malgaches, condamnation de leurs direc- 
teurs, arrestations, exécutions! La terreur 
règne dans Ja Grande Ile, Est-ce là le cli- 
mat de sérénité dont parlent, l'administra- 
tion et le Gouvernement francais ? Com- 
bien les communistes avaient raison de 
demander le dessaisissement de la justice 
colonialiste de Madagascar au protit d'une 
juridiction métropolitaine ! 

M. Raymond Barhé. Très bien! 

Mile Autissier. Comme nous sommes 
loin des paroles prononcées par M. de 
Chevigné de son arrivée dans l'ile, 
lorsqu'il disait, dans son discours à l’as- 
sermblée représentative, le 31 mars: « 
ne sera fait qu'une seule politique, celle 


lo s 


de Ja France et de l'Union francaise »! 
M. Raymond Earhé, Fncorc de la dérma- 
gogie ! 
Mile Autissier, E:t ainsi que M. de 
Chevigné pense faire la politique de la 


France et de l’Union française ? 
Non, ce n'est pas là une politique con- 
forme aux traditions démocratiques fran- 


çaises; ce n’est pas le vrai-visage de Ja 
France que M. le haut commissaire de 


Chevigné montre au peuple malgache; ce 
n'est pas au nom du peuple français qu'il 
laisse s'accomplir de tels actes qui ris- 
quent de compromettre à tout jamais les 
relations entre Madagascar et la France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, en votant tout à 
l'heure Ja proposition de résolution ten- 
dant à abroger le décret du 26 septembre 
1947, vous exprimerez votre volonté que 
disparaisse un moyen d'oppression contre 
le peuple malgache, Vous marquerez votre 
souci de créer conditions pour une 
véritable Union francaise basée sur la li- 
berté et la fraternité des peuples qui Ja 
composent. (Vifs applaudissements à l'ex- 
lrême gauche el sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 


les 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 


x 


A la diseu 
lution. 


ion de la proposition de réso- 


dé: ide de pas- 


proposilion de 


Po Issemblee., consultée. 
a la la 
resolution 


ser discussion de 


M. le président. Je donne lecturesde Ja 
proposition de résolution: 
« L'Assemblée de l'Union francaise in- 


vite l’Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le et du 26 septembre 1947, 
ayant pour objet de restreindre la liberté 
de la pre et de réunion à Madagascar.) 

Si personne ne demande la parole sui 
celte proposition de résolution, vais la 
metire aux Voix, 

M. Abdesselam. Je il 
pour expliquer mon vole, 

M. le président. La paroi 
selam. 


M. Abhdesselam. 


de [| 
cop 


je 


REN 16 


1 " 
| ER ii paroi 


est M. Abdes- 


Je voterai la proposi- 


on de resolution qui nous est présenté: 
pou 


des eonsidérations de droit. 


Je suis, en effet, de ceux qui pensent 
qu'en ce qui concerne les libertés de 
l'homme, au premier rang desquelles je 
place la liberté de pensée, done la liberté 
de la presse, seul le droit commun doit 
être appliqué dans tous les pays À com- 


posent l'Union Française. (Appiaudisse- 
inents.) 

M. le président, La parole est à M. Ha- 
zoumé. 


M. Mazoumé. Le groupe des indépen- 
dapts d'outre-mer votera la proposition 
de résolution de nos collègues. 

Je ine souviens, en effet, qu'au Daho- 
mey, en 1954, nous avons été témoins 
d'une triste affaire. Quarante-et-un de 
mes compatriotes ont été trainés devant 
les tribunaux parce qu'ils avaient pris Ja 
liberté de dire ce qu'ils pensaient du 
Gouvernement d'alors. 

Il faut que ces méthodes cessent et que 
nous puissions dire franchement ce que 
nous pensons. (Applaudissements.) 

M. Raymond Barbé et M. Jacques Mitter- 
rand. Très bien! très bien! 

M. le président, La parole est à M. An- 
tonini. 

M. Antonini. Nous sommes partisans, 
nous aussi, de Ja liberté d’expression et 
d'opinion dans tous les territoires, tant 
en France métropolitaine qu'outre-mer. 
Nous voterons donc la proposition de réso- 
Jution qui nous est présentée. 

Toutefois, nous ne saurions nous 4Ss0- 
cier en aucun cas à certains termes em- 
ployés dans cette enceinte au cours de Ja 
discussion. 

M. le président. Je vais metlre aux voix 
Ja proposition de résolution. 

M. Raymond Barbé. Je dépose une de- 
mande de scrutin public. 

M. Max André. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Max 
André, 

M. Max André. Le mouvement républi- 
cain populaire est partisan de la liberté 
de la presse comme de toutes les libertés 
démocratiques. Il est done tout à fait 
d'accord pour défendre cette liberté cha- 
que fois qu'elle sera menacée. 

M. Lapart. C'est le cas. 

M. Max André. Mais on à fait de cette 
affaire une question de politique parti- 
sane. Elle à été l’occasion d'attaques con- 
tre des personnes dont on à le droit 
d'apprécier la politique en sens divers, 
mais qui restent des hommes honorables, 
ayant rendu au pays des services émi- 
nents, 

Dans ces conditions, le mouvement ré- 
publicain populaire, pour marquer sa dé- 
sapprobation du ton passionné donné à 
ce débat, s'abstiendra, (Très bien! très 
bien! au centre.) 

M. Mitter.and. C’ 
Mälgaches ! 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. Quels que soient 
les artifices d'explication de vote auxquels, 
vant la demande de scrutin publie, M. Max 
M. Max André a éprouvé le besoin de re- 
couvrir, il r'en demeure pas moins que le 
mouvement républicain populaire se re- 
fuse à s'associer à la demande du réta- 
blissement indispensable de la liberté de 
la presse à Madagascar, et qu'ainsi il cou- 
vre l’action colonialiste de M. de Chevigné 
et du ministre de la France d’outre-mer, 
M. Coste Floret, qui refusait hier de ré- 
pondre à Ja question qui lui était posée 
par notre carnarade Germaine Autissier, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Al- 
duy. 

M. Alduy. Le groupe socialiste ne se 
placera pas sur le plan de la justice, ear 


est cela! Fusillez les 





«| 


je pense que sous cet angle il serait bien 
difficile à qui que ce soit de faire une ge 
claration contraire à la proposition de ré 
solution que nous allons voter, 

Le groupe socialiste votera cette Propo- 
sition, non seulement par sentiment de 
justice, mais aussi en verlu de principes 
de gouvernement. 

C'est une faute, c'est une erreur, la plus 
grossière de toutes, de vouloir limiter Je 

roit de réunion. Je me souviens très bien 

qu’au lendemain de la guerre, au début 
de juin 1945, lorsque le gouverneur géné. 
ral Châtaigneau a voulu rétablir la liberté 
de la presse en Algérie — ce qu’il a fait — 
il a subi nombre de pressions extraordi. 
naires et parfaitement inattendues, tendant 
à soutenir que la souveraineté de h 
France en Algérie serait gravement com- 
promise si l’on permettait aux Algériens 
d'exprimer leur opinion et toute leur 
opinion. 

M. Lapart. C’est toujours la même chan- 
son ! 

M. Alduy. Je crois, au contraire, qu'en 
rétablissant la liberté de la presse en Al 
gérie, nous avons accompli un acte de 
sagesse politique, rien que sur le plan 
de la technicité de la politique si je puis 
dire, et j'estime que c’est une honte de 
voir encore aujourd’hui au Maroc des jour- 
naux publiés en blanc parce que la cen- 
sure $'y est exercée. 

C'est dans cet esprit que nous voterons 
la proposition de résolution, (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de résolution. 

Je rappelle que je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Barhé, 
au nom du groupe communiste et appa- 
rentés. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les sr. 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,. 75 


Majorité absolue .....ssssese 38 

Pour l'adoption. ....ssssssoes 19 

Contre nee 0 
L'assemblée de l'Union française 4 


adopté. (Applaudissements.) 


—… 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L’OCEANIE 
ASSEMBLEE REPRESENTATIVE 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi fixant le 
régime électoral, la composition et la com- 
pétence d’une assemblée représentative 
territoriale dans les établissements fran 
çais de l’Océanie. 

La parole est à M. Cortinchi, rapporteur 
de la commission des affaires politiques el 
administratives. 

M. Cortinchi, rapporteur de la commis- 
sion des affaires politiques et administre 
tives. Mesdames, messieurs, le large débat 
qui s’est institué au sein de la commis 
sion des affaires politiques et administra- 
tives, sur les projets de loi relatifs à l'ins- 
titution des assemblées représentatives 
dans les territoires d'outre-mer, en parti 
culier en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française, à per 
mis de fixer les grandes lignes d’un statu! 
commun aux assemblées représentalivts 





de ces territoires, 
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SAME EEE EE . …. 
vitre commission des affaires politiques 
et «dministratives à été guidée, dans ses 
trvaux, à la fois par le souci d'éhwgir 
Je: attributions et les pouvoirs des assem- 
pices représentatives’ en les associant plus 
éwoitement à la gestion des intérêts pro- 
es à leurs territoires respectifs, et par 
le désir d'unilormiser dans toute la me- 
«ue du possible la composition et le fonc- 
tonnement de ces assemblées. à 
‘ {est ainsi qu'après avoir élaboré le 
tic fondamental qui est appelé à régir 
1. assemblées représentatives de l'Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique 
cuuatoriale française, elle l’a adapté aux 
auves territoires en y apportant certaines 
modifications inhérentes à la structure po- 
jiique et administrative de chacun des 
territoires intéressés. 
ui concerne les établissements 


La ce VOIE SS CIN 
francais de l'Océanie, ces modifications 
apparaissent surtout dans la composition 


du collège électoral et le mode de scru- 
tin, ainsi que dans certaines attributions 
particulières au caractère unitaire de ce 
te ritoire. U É 
L'ordonnance du 24 mars 1945 portant 
ykuitude du droit de citoyenneté, consa- 
ce l'unité de statut des originaires, dans 
Je ctablissement français de l'Océanie. 
je collège électoral comprend les per- 
cannes des deux sexes ayant l'exercice 
droits politiques, inscrites sur les 
; électorales et non frappées d'une in- 
cité électorale (art. 3 du projet de la 
curnmission). 
\insi, tous les ressortissants du terri- 
tre jouissant de la plénitude du droit de 
ciuvennelé, la question de l'extension du 
droit électoral ne pouvait pas se poser à 
votre commission des affaires politiques 
at 
{ 


= Vu mn + 


“dministratives, pas plus d’ailleurs que 
lle de l'unicité du collège électoral. 
Quand au mode de serulin, c’est la situa- 


lion géographique des circonscriptions 
clectorales, les difficultés et les lenteurs 
‘l communications intérieures qui ont 


dlerminé le choix de votre commission 
des affaires politiques et administratives. 

En vue de faciliter les apérations électo- 
dales et d'éviter un second tour de scru- 
tion qui nécessiterait de longs délais, elle 
vous propose le scrutin majoritaire à un 
tour avec panachage. 

le projet de loi n° 1429 soumis à l’As- 
stmblée de l'Union française pour avis 
iibenvisage pas de « nouvelles élections 
bour Ja formation de l'assemblée repré 
senlative qui va être instituée par la loi ». 

Votre commission des affaires politiques 
€l administratives s’est ralliée à cette ma- 
livre de voir, et a prévu. dans le texte 
d'elle à élaboré, le maintien en fonc- 
ions, jusqu'au 15 décembre 1931, des 
lielubres de l'assemblée représentative, 
ciéee par le décret du 25 octobre 1946 

:. 70 du projet de la commission). 

; Les attributions de l'assemblée représen- 
CITE Sont plus étendues que celles des 
äsernblées représentatives des territoi‘es 
£roupés qui sont dotés d’un grand conseil, 
chargé de la gestion des intérêts communs 
1 l1 fédération, Cet organisme n’existant 
Pi dans les territoires unitaires, certaines 
uses attributions sont dévolues à l’as- 
Srüblée représentative des établissements 
,'NCais de l'Océanie qui forment un terri- 
ture autonome. 

‘ejà, le projet de loi, objet de la de- 
lande d'avis (n° 118) élargissait les pou: 

S de l'assemblée représentative. 

Votre commission des affaires politiques 
€! administratives les a encore étendus, 
s: amment en matière financière et doma- 
itiaie, 

Fn. matière financière, outre le mode 
d assiette, les tarifs, les règles de percep 





tion et de répartition des impôts, taxes et 
contributions de toute nature, l'assemblée 
représentative vote les droits de douane 
et d'octroi de mer. 

L'initiative des dépenses, y compris les 
dépenses de personnel qui, jusqu'ici 
étaient du ressort exclusif du chef du ter- 
ritoire, appartiendra désormais concurrem- 
ment à l'assemblée représentative et au 
gouverneur (art. 32 du projet de la com- 
mission). 

Enfin, le contrôle effectif du recrute- 
ment de personnel est exercé rl l'assem- 
hiée représentative dont la délibération ex- 
presse ou l'avis conforme est exigé pour 
toute créalion d'emploi ou toute augmen- 
tation des effectifs budgétaires de person- 
nei (art. 46 du projet de la commission). 

En matière de concessions agricoles, fo- 
reslières ou minières, les dispositions 
adoptées par l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, en ce qui concerne les territoires 
groupés d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française, ont été re- 
produites intégralement dans le texte qui 
vous est soumis. 

L'assemblée représentative statne dans 
tous les cas, et au besoin, le désaccord en- 
tre l'autorité locale et l'assembée repré: 
sentative est tranché, soit par décret pris 
en conseil des ministres, soit par la loi, 
après avis conforme de l’Assemblée de 
l'Union française. C'est à une extension 
importante des pouvoirs de l'assemblée re 
présentalive et qui donne aux collectivités 
autochtones le maximum de garanties en 
matière de distribution des terres sur les- 
quelles elles possèdent des droits coutu- 
miers que nous avons le devoir de sauve- 
varder. 

En toute autre matière, le projet qui 
vous est soumis reproduit, sans change- 
ment notable, les dispositions essentielles 
du texte relatif aux assemblées représen- 
tatives des territoires de l’Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale 
française, texte que l’Assemblée de l’Union 
francaise a déjà adopté. 

Votre commission des affaires poitiques 
et administratives vous demande de vous 
prononcer sur le projet de loi qu'en son 
nom, j'ai l’honueur de vous présenter. 

Elle espère que, par un vote unanime, 
l'Assemblée de l'Union française afiwmera, 
une fois de plus, sa volonié d'associer plus 
étroitement les populations d'outre-mer à 
la gestion de leurs propres affaires, en 
donnant à leurs représentants locaux de 
larges pouvoirs de décision et en leur 
permettant de les exercer dans la pléni- 
tude de Jeurs droits et dans la pleine 
conscience de leurs responsabilités. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, avant de quitter 
cette tribune, je voudrais exprimer mon 
sentiment sur l'imporlante question des 
assemblées représentatives, question qui, 
après avoir fait couler beaucoup d'encre, 
devait nécessairement faire couler ici des 
flots d'éloquence. 

Les brillants orateurs qui m'ont précédé, 
il y a queiques jours, à cette tribune, se 
sont attachés à dégager les principes dé- 
mocratiques où juridiques qui ont présidé 
à l'élaboration de ces assemblées dont 
nous avons jeté les bases. 

Les uns, avec élévation d'esprit et de 
pensée; les autres, en doctrinaires distin- 
gués où animés par une foi ardente dans 
les destinées des pays qu'ils représentent, 
tous avec sincérité, se sont déclarés parti- 
sans convaincus de l'élargissement des at- 
tributions et des pouvoirs des assemblées 
territoriales. 

Ainsi, sur te point particulier mais Ca- 
pital, l'unanimité de l’Assemblée s'est 
faite, et s’il est vrai, comme certains l'ont 
iaissé entendre, qu'en ce qui concerne l’ex- 


Lé 


‘ension des droits et libertés aux peuples 
d'outre-mer, d'aucuns s’abritent encore 
derrière ie masque de l'hypocrisie, ceux-là, 
il faut les chercher ailleurs que dans cette 
assemblée qui s'est engagée délibérément, 
tout entière, dans la voie de l’émancipa- 
sion politique et sociale des peuples qui 
forment l'Union francaise, (Applaurisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Ceux-là nous diront sans doute, après 
Bossuet: « Prenez gorde, le sentier est 
Ctroit qui mène à la vérité, 1 faut avoir 
le pied sûr pour s'y engager. » Ceux-à 
oublient que le sentier que tous ensemble 
nous suivons aujourd'hui est un sentier 
étroit et malaisé peut-être, maïs connu, 
battu depuis longtemps par la France et 
élargi, aéré par cette proclamation solen- 
nelle inscrite dans le préambule de la 
Constitution: « Fidèle à sa mission tradi- 
tionnelle, la France entend conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la 
liberté de s'administrer eux-mêmes et de 
gérer démocratiquement leurs propres in- 
térêts, » 

Mission traditionnelle oui, mission 1ra- 
ditionnelle à laquelle la France n'a pas 
failli. Des voix autorisées l’ont proclamé 
dans celte enceinte, et, parmi elles, des 
voix africaines par lesquelles 3'exprimait 
la voix de l'Afrique tout entière, 

Oh, je sais! Comme toute œuvre hu- 
maine, l'œuvre accomplie outre-mer par 
la France n’a pas toujours été parfaite et 
il est trap facile, dans un esprit de déni- 
grement systématique que nous condam- 
nons, d'en souligner les erreurs et les 
imperfections en jetant un voile épais sur 
les réalisations fécondes et profondément 
humaines qui se sont cependant matéria- 
lisées sur le terrain. Libre à qui veut de 
nier l’évidence, mais, est-ce ainsi que l'on 
entend cunstruire l'Union française ? Est- 
ce en allumant les brandons de Ja dis- 
corde et de la haine plutôt qu'en semant 
les ferments d'amour, sans lequel rien 
de grand ne se fait ici-bas, que l’on en- 
tend la réaliser dans les esprits et dans 
les cœurs ? 

Quant à nous, nous croyons qu'il est 
plus sage et plus construciif de regarder 
un peu moins derrière soi vers un passé, 
récent ou lointain, teinté d’ombres et de 
lumière, mais toujours riche de gloire, et 
un peu plus, devant soi, vers l'avenir, 
vers la tâche immense qui reste à accom- 
plir et qui est la nôtre: Apporter notre 
pierre à la construction de ce grand édi- 
fice qui s'appelle l'Union française, et 
parachever ainsi l’œuvre humaine de nos 
devanciers dont nous sommes les fils 
spirituels et les continuateurs, et qui, en 
fait d'humanisme, ont donné à la France 
des titres de noblesse que nul ne saurait 
lui contester. (Applaudissements. 

Mission tradilionnelle, en vérité, que 
notre Assemblée poursuit en se penchant 
sur des peuples. jeunes qui s'éveilient à 
la liberté; mission traditionnelle qu'elle à 
affirmée dans un acte publie qui, je l'es- 
père, recevra la consécration de la loi et 
par lequel est reconnue l'aptitude des peu- 
ples d'outre-mer à gérer leurs propres af- 
faires et à s'occuper de leurs propres ins 
térêts. 

Et si un doute pouvait encor 
ter à ce sujet, qu'il soit permis au vieux 
colonial que je suis, à l’homme qui, pen- 
dant vingt-cinq ans, a vécu au milieu de 
ces populations africaines qu'il a l'hon- 
neur de représenter aujourd'hui, qu'il 
soit permis à cet homme d'évoquer un 
souvenir récent, avec l'espoir qu les 
faits qui le constituent balaieront les der- 
nières hésitations et feront 


subsis- 





tomber Îles 
derniers scrupules. 
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Février 1947, Le conseil général du Sou- 
dan, nouveilement créé, doit siéger pour 
la première fois. Cinquante membres le 
composent, vingt pour le premier collège, 
trente pour le deuxième collège: Dans le 
second collège, des jeunes au sang chaud, 
au tempérament bouillant, décidés à faire 
du neuf, à aller de l'avant comme ils se 
plaisent à le dire, 

Une question se pose alors. Que fera 
cetle nouvelle assemblée inexptrimentée, 
dont la piupart des membres ignorent 
tout de l’administralion du pays et sur- 
tout du budget qu'ils vont cependant étu- 
dier et voter? La popudation est inquiète, 
l'administration n'est pas tranquille (j'en 
sais quelque chose) (Sourires), les bruits 
qui circulent ne sont rien moins que ras- 
le budget ne sera pas voté, l’ad- 
iministration sera malmente. 

Et, à ce propos, je me rappelle le sage 
onseil qu'un ami prudent crut devoir 
me donner la veille de j’ouverture de Ja 
session: « Ça va chauffer pou’ l'adminis- 
tration, me dit-il, n'allez pas Jà-bas. x 
Là-bas, c'est-à-dire au conseil général. 
J'étais alors secrétaire général du Soudan 
et, en cette qualité, je devais représenter 
le Gouvernement au conseil géatral. 

Eh bien, messieurs, j'y alla. là-bas et 
voici ce qu’il me fut donné de constater. 
Dès les premières séances, les débats s’ins- 
taurérent sous le signe du travail, de M 
bonne humeur et de la correction. Ni éclats 
de voix, ni écarts de iangage, ni gestes 
spectaculaires qu'aurait pu excuser l'ar- 
deur juvénile ou le bouillonnement des 
idées nouve.les chez des hommes qui ve- 
naient de naître à la liberté et, surtout, à 
Ja vie publique. 

Chez tous, Jeunes et vieux, un égal souri 
des intérêts suptrieurs du pays devant les- 
quels s'effacent les consider itions de per- 
sonnes ou de partis; chez tous, un sens 
aigu des réalités et de la mesure; chez 
tous, un sincère désir de collaborer aver 
l'administration; chez tous, un égal res- 
ect de l'autorité quand elle sait montrer 
ke vrai visage de la France. Voilà, mes- 
sieurs, les traits caractéristiques sous les- 
auels m'apparut le conseil général du Sou- 
dan à sa naissance, traits qui ne firent que 
se préciser et s'affirmer par la suite. 

M. Ciard. Vous venez, mon cher collè- 
gue, de rendre un hommage au double 
collège. 

M. le rapporteur. J'ai dit simplement la 
vérité et il y a, sur ces banes, un conseil- 
ler général du Soudan, M. Racine Mademba, 
qui ne me contredira pas. S'il veut 
bien prendre la perole à ce sujet, je suis 
prêt à la lui donner, avec l'autorisation de 
M. le président. 

M. Mademba Racine. Mon cher collègue, 
*e que vous dites est, en effet, parfaite- 
nent exact, J’en apporie le témoignage. 

M. Ciard. Il n'y à pas qu'au Soudan que 
se passent ainsi. 

M. le rapporteur. Voilà, messieurs, qui 
prouve que les membres qui composent 
ette assemb'ée, ont atteint ce degré de 
maturité politique. qui marque les hommes 
et les qualifie pour la conduite d'un pays 
vers les plus hautes destinées, 

Et voilà, n'est-il pas vrai, des qualités et 
des vertus civiques dont une assemblée 
peut s'enorgueillir à juste titre. N'est-ce 
pas justice, dès lors, d'accorder à ces hom- 
mes de larges pouvoirs de décision et de 
leur permettre de les exercer, comme Je 
l’indiquais dans mon rapport, dans la plé- 
nitude des droits qui leur sont reconnus 
par la Constitution et dans la pleine cons- 
cience de leurs respor.sabilités, 

Ces hommes, n'en doutons pas, 


curants : 


ICS CHOSCS 


sauront 


user avec mesure et discernement des pou- 
voirs qui leur seront délégués, Ils sauront 





gré à Ja France de la confiance qu’elle à 
rise en eux; car, du moment que la 
France leur accorde confiance et considéra- 
tion, du moment qu'elle traduit en actes 
es promesses et les espoirs qui, comme le 
rappelait jl y a quelques jours dans une 
brillante intervention, le président Sar- 
raut, étaient en germe dans le fait colo- 
nial, comme ils sont inclus explicitement 
dans les principes constitutionnels, la 
France peut être sûre de trouver en ses en- 
fants Aienner les artisans les plus 
loyaux, les plus ardents, les plus fervents, 
de l’œuvre généreuse et humaine que tous 
ensemble, fraternellement unis, nous vou- 
Jons édifier : l’Union frantaise, dans l'union 
des âmes et J: fusion des cœurs, pour la 
proscpérité et la grandeur des peuples qui 
vivent sous notre drapeau. (Vifs applau- 
dissements à qauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion. générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'avis.) 
M. le président. Je donne 

l’article 17. 


TITRE PREMIER 


lecture de 


FORMATION DE L’ASSEMBLÉE 


« Art, 1%: — J]l est institué dans les 
établissements français de l'Océanie une 
assembiée représentative territoriale por- 
tant la dénomination d'assemblée repré- 
sentalive chargée de la gestion des inté- 
rêts propres au territoire. Elle se réunit 
au chef-lieu du territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, sans dis- 
cusSion el dans la forme habituelle, les 
articles 2 à 6 dont la leneur suit.) 

« Art, 2, — L'Assemblée se compose de 
2» membres répartis par circonscriptions 
électorales. 

« Les délimitations des circonscriptions 
sont fixées par arrêlé du chef du terri- 
loire, sur avis conforme de l’assemblée 
représentative. 

« Ces arrêlés délermineront le nombre 
des élus par crcon<cription proportionnel- 
lement au chiffre de la population sans 
qu'une circonscription électorale puisse se 
voir attribuer plus de quatre sièges. » — 
(Adopté.) 

« Art, 3. — Le collège électoral comprend 
les personnes des deux sexes, âgées de 
21 ans accomplis, ayant l'exercice des 
droits politiques, inscrites sur les listes 
électorales du territoire, et non frappées 
d'une incapacité électorale prévue par les 
lois et règlements. 

« Les listes électorales sont dressées et 
revistes dans les formes, délais et condi- 
tion de la législation en vigueur pour les 
élections à l'Assemblée nationale. » — 

idopté.) 

Art, 4. — Les élections se {ont au scru- 
tin de liste majoritaire à un tour, avec pa- 
nachage. L'élection a lieu à la majorité 
relative. 

« Toutefois, lorsqu'il n’y a qu'un siège 
à pourvoir, l'élection a lieu à Ja majorité 
uninominal à un tour. 

« Si deux candidats obtiennent le même 
nombre de suffrages, est proclamé élu 
le candidat le plus âgé des deux. 

« Les builetins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une indication suf- 
fisante ou dans lesauels les votants se 
font connaître n’entrent pas en compte 
dans le résultat du dépouillement, mais 
ils sont annexés au procès-verbal. » — 
(Adopté.} 


RER 

« Art. 5. — En cas de vacance par «6. 
cès, démission ou pour toute autre cause 
il sera procédé à des élections partiel à 
dans le délai de quatre mois à dater de 1 
vacance. 

« Toutefois, dans les Six mois qui pré. 
cèdent le renouvellement de l'Assemblée 
il n'est pourvu aux vacancés dans au-ure 
circonscription. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les membres de l'a: 
blée représentative sont élus pour ein 
ans au suffrage universel et sont réélivi. 
bles. L'assemblée se renouvelle intégra. 
lement. » — (Adopté.) ; 


M. le président. « Art. 7. — Sont élisi. 
bles à l'assemblée représentative les per. 
sonnes des deux sexes, âgées de 23 ans 
accomplis, inscrites sur une liste é'ects. 
rale du territoire ou justifiant qu'elles de- 
vraient y être inscrites avant le jour de 
l'élection, domiciliées depuis deux ans au 
moins dans le territoire et sachant parler 
le francais ou ie tahitien. 

« Peuvent également être élues, les per- 
sonnes qui, Sans être domiciliées dans le 
territoire, y sont inscrites au rôle d'une 
des contributions directes au £% janvier de 
année au cours de laquelle se fait l'élec- 
tion, ou jusüifiant qu'elles devraient y être 
inscrites à céêtie date. 

« Lorsque le nombre des membres de 
l'assemblée représentative non domiciliés 
dans le territoire dépasse le quart de celui 
de l'assemblée représentative, cette der- 
nière désigne, par voie de tirage au sort, 
au cours de la première session qui suit 
les élections, eeux de ses membres non 
domiciliés dont l'élection dait être annu- 
lée. Si une question préjudicielle s'élève 
sur Je domicile, l'assemblée  représenta- 
tive eéurseait à statuer jusqu'à décision 
de la juridiction compétente. Le tirage an 
sort est fait par la commission  jrerma- 
nente pendant l'intervalle des sessions. 

« Seront, par ailleurs, éfigibles, aux éiec- 
Üons générales comme aux élections "ar 
telles qui pourraient avoir lieu avant 1» 
renouveilement de l’asscmblée les repré- 
sentants élus du territoire au Parlement ei 
à l’Assemblée de TYUnion française. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Razae, tendant à rédiger comme 
suit l'alinéa {7 de l’artiele 7: 

« Sont éligibles à l'assemblée représen- 
tative, les personnes des deux sexes, âgées 
de vingt-trois ans accomplis, inscrites sur 
une liste électorale du territoire en justi- 
Sant qu'elles devraient y étre inscrites 
avant le jour de l'élection, domiciliees de- 
puis deux ans au moins dans le territoire 
et sachant parler le français. » 

Je vous rappe:le qu'aux termes de l'ar- 
ticie 64, paragraphe 6, du règlement, « Sur 
chaque amendement ne peuvent êire en- 
tendus que l’un des signataires, les repré 
sentants du Haut Conseil et du Gouverne 
ment, la commission et un conseiller d'opi- 
nion contraire ». | 

La parole est à M. Razac pour soutenir 
son amendement, 


M. Razac. Mon amendement a pour bnt 
de maintenir la connaissance du francais 
dans les conditions exigées pour l’éligibi- 
lité à l'assemblée représentative des lerri- 
toires français de l'Océanie. 

Il : 2mble indispensable que tous les con 
seillers aient au moins une connaissant 
sommaire du français pour que Îles tra- 
vaux de l’ässemblée soient fructueux. 

A l'heure où la France essaie de mainte- 
nir le français comme langue diplomatt- 
que, elle se doit de faire en sorte que !° 
rançais reste la langue vernaculaire, la 
langue administrative de l’Union francaise. 
Ce n’est pas Rà, semble-t-il une prétention 





exorbitante, (Applaudissements au centre.) 
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m, le président. La paroïe est à M. le pré- 
sjient de la commission des affaires poli- 
uuues et administratives. 

M. Aibert Sarraut, président de la com- 
mission des ajfaires politiques et adiminis- 
tratives. Personnellement, je suis de l'avis 
de M. Razac, mais en qualité de président 
de 1 commission des affaires politiques et 
adunnistratives je Suis obijgé de ragfpe- 
jer que la commission, à une grosse majo- 
rilé, a voté le lexie présenté, € esi-à-dire 
ee l'adjonciion de fexpression « le tahi- 
tien », conformément d'ailleurs à sa posi- 
tion lors le précédentes propositions con- 
ceinant l'arabe. 

M. Bidet. Je demande la parole contre 
l'uucndement. x 

H. Raymond Barbé. J'avais demandé la 
parole avant vous, monsieur Bidet; je me 
aus fait inscrire dès la lecture de lamnen- 
demcnt. 

tm, Bidet. Puisque je voulais pores « CON- 


4e » cgalement, je vous laisse la parole; je 
la demanderai au moment des explications 


àe vole, + 

», le président. La parole est à M. Parbé 
contre l'amendement. 

1H, Raymond Barbé, Nous nous som- 
mes prononcés pour l'inscriplion du tahi- 
lien, parmi lès langues exigibles :;:our 
l'éigihilité dans les établissements fr'an- 
cuis d'Océanie, alors que pour les terri- 
bires d'Afrique noire, nous avions estimé 
que le français devait être la langue com- 
lune à. l'ensemble des élus. 

le veux expliquer cette 
apparente, qui correspond à une 
profonde. 

lu Océanie. existe une langme générale, 
Ju'lée et écrite par l'ensemble des habi- 
tants de l'archipel, véritable langue natio- 
nals par conséquent, Le. dévelioppemment 
des populations des établissements fran- 
us d'Océsnie va indiseutablement dans le 
sens de cette unification nationale. La 
Fionce, ni l'Assemblée de l'Union fran- 
caise ne doivent freiner cet élan uni- 
ficateur, Nous n'avons pas Île droit d'empê- 
caer le rayonnement de cette langue, mais 
au contraire, nous devons nous appuyer 
sur elle pour donner aux institutions 
d'Occanie leurs caractéristiques propres et 
leur complète unité nationale dans 
jUnon française, -(4pplaudissements à 
l'estième gauche et sur divers bancs à 
gauche, » 

M. 12 président. Je vais mettre aux voix 


contradiction 
réalité 


iicndement de M. Razac sur l'aricle 7. 
A. Max André. Je demande un <erutin. 


1! Bivet, Je demande la parole pour une 
€“hlcalion de vote. , 
M. le président. La paroie est à M. Bidet 


M. Bidet. Le groupe socialiste volera, lui 
HS, contre l'amendement, D'abord, pour 
les raisons que vient d'exposer M. Barbé. 
M les socialistes sont désireux de 
OICIOUS 10< Tahitiens parler le franais. 
l'oitquoi ? Parce que la langue francaise 
E leXpiession de l'esprit français, c'est- 
Ujourd'hui, Je véhicule des senti- 
.(Ies pensées, des vouloirs 4émocra 
IUES dont les Français ont hérité de torte 
L'histoire de leur nation. Mais les autoch 
| 


d'Ucéanie peuvent avoir la ’omaré- 
CN de leurs intérêts sans yerler le 
Alu! ilS, 
surplus, ce n'est peut-être pas tout 
| de leur faute si tous ne parlent pas 
Liueliement Je francais. Si on avait fail 
H eont plus grand de diffusion :'e la lan- 
anÇuse nous n'en serions aus doute 
. + EVoquer ce problèrne. 
Var ailleurs, je signale qu'il y à des pri- 
ents. En Algérie. à l'Assemblée algé 


d 


1 


a e, tous les Algériens ne’ parient pas 
FinCais. En Tunisie, au Grand Conseil, 


icus les Tunisiens ne parlent pas le fran- 


{ cais et dans chacune de ces assemblées 


les intérêts qui leur sont ropres, 

Je voudrais dire maintenant que je 
m'ésonne un peu de lamendement ÿ'e- 
sente par nos collègues du M.R.P... 

M. Razac. Je l'ai présenté à titre person- 
nel, je le précise. 

M. Bidet. En tous cas, j'avais toujours 
entendu les représentants de ce groupe 
défendre non seulement les langues mais 
inèime Jes dialectes locaux. Je préférais 
leur aîtitude passée à celle qu'ils prennent 
ce matin. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Barbé, Souvent M.R.P, va- 
rr6.., 

M. Arnault. Bien fol est qui s'y fie! 

M. Max André. En tout cas, nous n'avons 
pas de lecon à recevoir du groupe commu- 
nisté à cet égard. 

M. Corval. V'aiment pas! 

M. Lakhdari. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Lakh- 
dari. 

M. Lakhdari. J'ai entendu dire à notre 
éminent collègue M. Bidet qu'en Algérie 
les représentants à l'Assemblée algérienne 
ne parlaient pas tous le français, ce qui est 
exact. Dans celle assemblée Ja Jangue 
arabe a été admise comme langue offi- 
cielle et nous avons des interprètes. Par 
conséquent, je suis contre l'amendement 
de M. Razac et je voterai le texte de la 
cammission 

M. le président. La parole est à Mile Le 
her, 

Mile Le Ber. L'amendement de M. Pazac 
est présenté en son nom personnel, 
comprends que certains collègues de Ja 
commission des affaires culturelles soient 
un peu étonnés. Mais, il n'y a pas une 
mème théorie, absolne, pour tous les pays 
bien différents, pas plus que pour tous les 
membres du mouvement républicain po- 
pulaire dans cette question, essentielle- 
ment de jugement personnel. 

N. Arnault, Le président du groupe du 
raouvement républicain populaire à de- 
mandé un scrutin. 

M. Razac. Je demande Ja 
une explicalion de vote. 

W. 12 président, La parole est à M. Pa- 
zut pour expliquer son vote. 

M. Razac. La portée de mon amendement 
n'a pas été comprise. 

Loin de moi la pensée de ne pas con- 
sidérer Je tahitien comme une langue na- 
tionale; mais j'estime que J'Union fran- 
caise Ciant formée de pays de langues et 
de cultures différentes, il faut choisir 
une Japgue de FUnion francaise qui soit 
administrative et véhiculaire, et-je per- 
penser que cette langue e:t Ja 
fragcaise. (Applaudissements  uu 


“ 


parue pour 


siste à 
langue 
centre.) 

M. Raymond Barbé. Je demande ja pa 
role pour une explication de vole. 

M. le président. La parcle est à M. Barbé. 

M. Raymond Barëé. Que l'on choisisse 
pour l'Union française une Jangue géné- 
rale, parlée notamment dans lAssemblée 
de l'Union francaise, et que celte langue 
soit le francais, rien de plus normal. 
Mais, monsieur Hlazae, c'est tout autre 
chose que de prétendre jmnoser cette 
langue dans l'assemblée territoriale des 
établissements français d'Océanie, où les 
lahitiens sont en grande majorité. En ce 


ec 
} 
)l 


faire une telle confusion. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Max 
André sur l'amendement présenté par 
M. Razac sur l’article 7, 





er je'l 





qui nous concerne, nous nous fusons à | 


= 





Je mets aux voix, par scrutin publie, 


les autochtones savent fort bien dé'endre | l'amendement de M. Razac. 


Le sérutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secré- 
aires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a liou à printage, 

(Le pointage a lieu.) 

M. le président. Voici le résullat, après 
pointage, du dépouillement Qu scrutin 
n° 71 sur l'amendement de M. Razac, sur 
l'article 7: 


Nombre des volants......... 121 
Majorité absolue .,....... CL 
Pour l'adoption ..., 5 
DO rés de AT FR 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 
M. Raymond Barbé. Très bien! 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'ensemble de lar- 
re © 


Ü sos 
Je le mets aux voix. 

(L'article d mis Aux l'OiT, est adopté.) 

M. le président. « Art. S. —- Ne peuvent 
être élus membres de l'assemblée pendant 
l'exercice de leur fonctions et pendant les 
six mois qui suivent la cessation de leurs 
fonctions, par démission, révocation, chan- 
gement de résidence ou de toute autre 
manière : 

« 1° Le gouverneur et le secrétaire gé- 
néral du Gouvernement, les directeurs, 
chefs de service ou chefs de bureau du 
Gouvernement et leurs délégués, les direc- 
teur, directeur-adjoint et chef de cabinet 
du gouverneur, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

« 2° Les conseillers privés titulaires on 
suppléants dans toute circonseription de 
vote : 

« 3° Les inspecteurs des affaires admi- 
nistratives, les inspecteurs du travail, les 
inspecteurs généraux de l'enseignement, 
dans toute circonseription de vote; 

« 4° Les administrateurs des colonies 
en fonctions dans le territoire, dans toule 
circonscription de vole; 

« D° Les magistrats, les juges de paix 
et suppléants, les grefiiers, dans toute cir- 
conscription de vote de leur ressort; 

« 6? ‘Les officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air dotés d'un commande- 
ment territorial, dans toute circonserip- 
tion de vote comprise, en tout ou en par- 
tie, dans le ressort où ils exercent leur 
intiorité ; 

« 7° Les commissaires de 
de la police, dans toute cire 
de vote de leur ressort; 

« 8° Le chef du service des 1 
blies ct ses délégué ;, le chef du s 
mines et les ingénieurs de ce service en 
fonctions le territoire, dans toule 


police et agents 
uscriplhion 


i VAUX pu- 
rvice des 


dans 


circonscription de vote; 

« 9° Le chef du service de l'enscigne- 
ment, dans toute circonseription de vote. 

« 10° Les trésoriers-paveurs, chefs de 
service de l'enregistrement, des stocks et 
prix, de l'agriculture. des contribut 5 
dire te d 15 tout C1] li pi il 10 
VOL 

« 41° Le chef äu l'\ des postes et 
lélégraphes et les inspecteurs des postes et 
télégraphes en fonctions ns 1 1 toire, 
dans toute circonscription de vote; 

« 1429 Le chef du servi des eaux et 
forêts, dans toute circo ption de te 
ie leur ressort: 

« 13° Les vérificateurs des poids et 1 
sures, dans toute circo! option de te 


le leur 1C0&ort: 
« 13° Les chefs de circonscription adrmi 
nistralive ct leurs adjoints jusqu'à l'éche- 


lon poste administratif et les administra- 
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leurs-maires, dans toute circonscription de 
vote, 

« 45° Le chef du service de santé et Le 
chef du service zootechnique, danse toute 
_ circonscription de vote, » — (Adomé.) 

« Art. 9, — Le mandat de membre de 
l'assemblée est incompatible dans toute 
ciiconscripuion de vote: 

« 4° Avec les fonctions de haut comruis- 
saire de la République, de gouverneur gé- 
néral, de secrétaire général de gouverne- 
ment général, de gouverneur et de secré- 
‘aire général de territoire, directeur, 
chef de service ou chef de bureau d'un 
œouvernerment général et d'un gouverne- 


de 


ment local et leurs délégués: de directeur, 
directeur adjoint et chef de cahinet des 
hauts commissaires, gouverneurs généraux 
et gouverneurs ; avec les fonctions énumé- 
rét tux alinéas 1°, 2 30, 40 et 5° de 


’ n . 1 
| 8 de la présente loi, quei que son 


] | 
Je territoire d'outre-mer dans lequel elles 
] 


art C 


exercces et awec les fonctions de mi- 
isshinilé cn activité 
durée 


un tei- 


ou 
le service ou éervant au 
Jégaie dans ja rmétrorole 
litoire d'outre-mer: 

« 2° Avec les fonctions de préfet, sons 
préfet, secrétaire général, conseiller de 


delà ue la 


ou 


1 
[MIE 


préfecture dans la métropole.» — (Adopté.) 

Ait. 10. — Le mandat de mernbre de 
l'assemblée est incompatible, dans tonte 
circonscrmption de vole. avec les fonctions 
de chef de secrétariat particulier, agent en 
service au cabinct du gouverneur, dans 
Jes directions on bureaux des affaires po- 
litiques, des affaires Ceonomidges et des 
jinances du gouvernement 

« La même ïnéompatibiité existe à 
l'égard (es entrepreneurs de services ou 
re {ravatuix publics rétribués ou uhven- 
tionnés sur les budeets de l'Etat lo Frs 
“omimunal où annexes, 

L'assemblée ne peut comprendre plus 
de deux membres appartenant À une 
même société ou ent pris el) qualité 
d'administrateu: 

« Seuls serônt proclamés les deux ean- 
d iats les plus les parimi COX sUusCeP- 
tihles d'être élue, Adopté.) 

APE, TE Le collège électoral est 
convoqué par arrûté du chéf du ferritoire 


Ja date des élections est fixée mar décrêt 


Il doit v avoir au moins un interviile 
de soixante jours fr entre la date da 
Ja convoeation et le jour de J’élection qui 


sera toujours un dimanche, Le sernlin me 
dure qu'un jour ; il est ouvert ot clos aux 


heures fixées par l'arrété de convocat:om 
du collège électoral. 1 époillement dun 
scrutin ù\ di nuédiatement. — 
(Adopté.) 

Art, 12 Nul ne peut être éandi lt 
dans pins d'u: hconecriplion électorale 
ni sur plusieurs Jistes, Si un eañdidat fait, 
contrairement à ces prescriplions, acte de 
candidature dans plus d'une sircunserip- 
tion ou sur plusieurs listes, il re peut 
étre valabiement proclamé élu dans au 
cune «IrCOoteCI ption. —— Adôpi ) 

« Ant. 13, —— ‘Fouté liste eu toute cepdi 
dature fait l'objet, au qius tard le quin- 
Zième Jour précédant le serutin, d'une dé- 
claralion revètue des signatures Iégalisers 
de tous les cmdidats, enregistrée au 21 
vernerment du territoire. 

A défaut de signature, une procur.- 
fHion du candidat doit être produite, H est 
donné au déposant ur reeu provisoire de 
la déclaration: le recopisse dédinitif est 
délivré dans lés trois jours, 

« La déclaration doit comporter: 

| Le titre de ia liste préseniée Plu 
sieui listes ne peuvent avoir, dans. Ja 
même circonscripuon,.Je mêmé:tilre. 

2° Los noms, prénoms, dales et Jieux 


de naissance des candidats; 


« 3° La circonscription électorale dans la- 
quelle la liste se présente. 

« Toute liste doit comporter nn nembre 
de noms db candidats égal à celui des siè- 
ges attribués à la circonscription corres- 
pondante. è 

« Aucun retrait de candidature ne sera 
admis au cours de la période de quiuze 
jours précédant le scrutin. En cas de décès 
de l'un des candidats pendant cette pe- 
riode, les candidats qui ont présenté la 
liste auront le droit de le remglacer par 
un nouveau candidat. 

« Aucune liste constituée en violation 
des alinéas précédents ne sera enregistrée 
et ies bulilelins oblenus par les candidats 
qui seraient portés sur une liste non enre- 
sistrée sont nuls, » — (Adoplté.) 

« Art. 1%, — Je chef de territoire fixe par 
arrêté les condilions dans lesquetles 10s 
bureaux de vote. peuvent, si le nombre des 
éiecteurs l'exige, être divisés en section 
de vote qui ne doivent jamais compier, 
en dehors des agglomérations urbaines, 
plus dé 1.000 électeurs inscrits, TI fixe Éga- 
lement la *omposilion des bureaux de ces 
sections. Pour les bureaux de vote äinsi 
divisés en plusicurs sections, le dépouille- 
ment du scrutin se fait dans chaque éec- 
ion, Le résultat est immédiatement ar- 
rèté et signé par le bureñn de la section; 
il est ensuite porté an président du bureau 
de la fre <ectjon aui, en présence des 
présidents des autres sections, opère Île 
recenscment général des votes ct en pro- 
clumme Je résultat. 

« Le .chef du territoire peut, lorsque les 
citvonstances locales  l'exigent, désigner 
par arrêté pris au ruoins vingt jours avant 
le jour du scrutin, des localités autres que 
les chefs-licux de circonscriptions admi- 
nistratives prévus par le décret du 20 août 
1945, dans lesquelles le vote aura égalc- 
ment lieu. Ewrèté détermine léfensue de 
la cireonscription 4£ vote ainsi créce €l 
fixe la comyiosi ion î DUrTEOUX. »  — 
(Adopte.) 

«Art.,45, — Chaque candidat où liste de 
candidats a droit à là présence en pes 
nence dans chaque bureau de vote d'u 
délégué habilité. à contrôler les opérations 
électorales. 

«Ces délits f expu sés, 

«En cas de désordre provoqué par ce dé- 
où de flagraut délit justifiant. son 
arrestation, 11 sera immédiatement . fait 
appel à un délégué suppléant. Les norms 
des délégués titulaires et suppléants. de- 
vront être notifiés au clref de la circons- 


u cs 


il nourront être 


sie 


léguc 


criplion administeatite au moins  vingt- 
qualre heures avant l'ouverture du seru- 
tin. 


« Les chefs de la circonscription adipinis- 


trative ‘délivreront un récépissé de celte 
déclaration. 


. * . * ‘1 . ‘ 
«€ Le, TOCCPISSE SCT i de tilre et garan- 
iles droits attachés à la qualité de man- 
dataire de la liste, » (Adojité.) 
« Art, 16, — Immédiatement après le 


dépouiHement du scrutin, chaque président 
de bureau de vote transmet au chef du 
territoire le procès-verbal des opéralions 
électorales accompagné s pièces. qui 
doivent v être nnnexées, le tout pour être 
rerhis à la commission de recensetnemt 


des 


prévue à l'article 17 ci-après. » — (Adoptc.) 
« Art, 17, — Le recensement général des 
votes est effectué au chef-lieu du terri- 


toire par une conunission présidée par un 
magistrat et dont la composition cest fixe 


par irrôêté du chef du terriloire. Ces opé- 
rations Sont constatées par un procès-\ver- 
bal. Le.résultat est prociamé par le prési- 


dent de la commission qui adresse immé- 
diatement tous les procès-verbaux et les 
pièces au chef du territoire, » — (Adopté.) 








._. 

« Art. 48. — Tout membre de l'assem:ig 
qui, pour une causé survenue postérie re 
ment à son élection, se trouverait dans Les 
cas prévus aux articles 8, 9 et 10 de 1 px. 
sente loi ou se trouverait frappé de l'une 
des incapacités qui font perdre la quotité 
d’électeur, est déclaré démissionnaire par 
l'assemblée, soit d'office, soit sur la rl 
mation de tout électeur. 

« Lorsqu'un mermbre de l'assemblée rx 
manqué, au cours de son mandat, à là to. 
talité des séances de deux sessions crdi 
naires, sans excuse légitime admise j;4 
l'assemblée, il sera déclaré démissionriuire 
d'office par l’assemblée. 

« Dans les deux cas, l'assemblée rer. 
sentalive devra, toutefois, inviter le rm 
bre intéressé à fournir toutes explications 
ou justifications qu'il jugerait utiles et Ini 
impartir un délai à cet effet, 

« Ce n'est qu'après examen desdites ex 
plications où justifications ou, à défaut, à 
l'expiration du déjai imparti. que là dé- 
mnission pourra ètre valablement con: tee 
par l'ussemblée représentative, 

« Lorsaurun membre de Fassemblte ro 
présentative donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée re. 
présentative où au président de la com mis 
sion permanente qui en donne immédiate. 
ment avis au chef du territoire. » — {Adops 
té.) 

« Art. 19, — Aucun membre de l'asso 
Piée représentative ne peut ètre poursuivi, 
recherché, arrêté, détenu où jugé à lerca- 


sion des opinions ou votes émis par li 
dans ectte assemblée, » — (Adopté,) 
« Art, 20, — Le mandat de membr: de 


l'assembice est gratuit, 

« Toutefois, pendant la durée des <es- 
sions de J'assemblée et des réumion: des 
commissions réglementaires dont ils font 
partie ès-qualité ainsi que pendant l da- 
rée des missions dont ils sont chargés par 
l'assemblée en application de Partic'e 52 
de la présente loi, les membres de lasesin- 


blée représentalive peuvent recevoir, in- 
‘dépendariment ,du remboursement de 


leurs frais de transport, une indemnité 
jones votée par l'assemblée dans la 
Hunite d'un maximum fixé par le mini-ire 


‘a à Frante d'outre-mer, sur proposit on 


du he du territoire. Cette indemmité prut 
étre fgalement alomée pendant Ja dui'e 
es déplacement indispensables pour se 
rendre “au lieu de la convocation. » — 
(Adopté. \ 

« Art. 21. — Les membres de l'as: cine 
ée representative portent un jns"n8 
dont'%e molèie est déterminé par ar:cte 
dû chet dh territoire, » — (Adopté.) 

« Art, 22, 1, Des règlements d'adminis- 
tation publiqu © détermineront, en lant 
que: de hesoin, 868 modaliiés d'applir tion 
du présent titre, otamment en ce qui col 
cerne les modalité des opérations éie:10- 


rales el le contentieux des élections, » 
(Adapte.) à 
DE F } 
TITRE 
l'ONCTIONKEMÉXT De" L'ASSEMBLÉE 
REPRÉSENTANT VE 
“ 
«Art. 23. — L'assempAée. tient chasie 
année deux sessions ordingires et peut le 
nir des Sessions: extraordpnaires, sait = 


la convocation du chef du erriloire ou “UT 
celle de son président, soft à la dem: 
écrite des deux fiers dé Ses membres, 
adressée au président. EU Premiere eur 
sion s'ouvre entre le 4er nfars ei le 1% a\'ll. 
La deuxième session ordinaire, dite ses-i91 
budgétaire de l'assembrite représentait 
s'ouvre entre le 31 août €t le 1 — et ji 
Ces dates peuvent être dxceblionhelernen 
modifiées par décret rerdu en conseil d6à 
ministres, 
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« 


peut excéder trente jours; celle des s:3- 
<jons extraordinaires quinze jours. 

 « L'assemblée est convoquée et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrèlé du 
chef du territoire. » — (Adopté.) 

« Art, 24. — L'assemblée représentative 
nomme au scrutin majoritaire à deux 
tours (la majorité absolue étant exigible 
au premier tour), un bureau composé 
d'un président, d’un ou plusieurs vice- 
nresidents et de secrétaires. Les membres 
lu burean sont éns pour une durée d’un 
an et sont rééligibles. 

Le bureau stra rééligible ct renouve- 
table à l'ouverture de chaque session bud- 
gelare. 7 . Ë 

« Lors de la première réunion de l’as- 
semblée représentative, il sera élu un bu- 
reau provisuire, » — (Adopté.) 

« Art. 25. — Le président a seul la po- 
lice de l'assemblée, IL peut faire expulser 
üe la salle des séances ou arrêter toute 
personne qui trouble l'ordre. 

« En cas de crime ou de délit, il en 
dresse procès-verbal et le procureur de 
la République en est  imrrédiatement 
saisi, » — (Adopté.) 

« Art, 26, — Les délibérations de l'as- 
semblée ne sont valables qu'auiant que 
a moitié plus un des membres en exer- 
«ce est présente. 

« Si le quorum n'est pas atteint au jour 
fixé pour l'ouvertate de la session, colle- 
c: est renvoyée de plein droit au triisième 
jour qui suit, dimanches et jours fériés 
n1 compris. Les délibérations sout alors 
valables quel que soit le nombre des 
membres présents. La durée légale de la 
session court à partir du jour fixé pour 
la seconde réunion. 

« Lorsque, en cours de session, les 
membres présents ne forment pas Ja ina- 
jorité de l'assemblée, les délibérations 
sont renvoyées au lendemain; elles sent 
alors valables quel que soit le nombre 
des présents. 

« Dans les deux cas, les noms des ab- 
sents sont inscrits au procès-verbal. » — 
(Adopté.) 

.« Art, 27, = L'assemblée représenta- 
Uive fixe dans son règlement intérieur 
toutes les modalités concernant son fonc- 
tionnement nom prévues par la présente 
loi. Elle règle l’ordre de ses délibérations 
el établit un procès-verbal de chacune de 
ss séances. 

« Les procès-verbaux, rédigés par les se- 
(rélaires sont signés du président, adres- 
ses par celui-ci au chef du territoire, et 
font l'objet d'une publication, dans Je 
plus bref délai, par le@soins de l'admi- 
Mistralion, » — Adopté.) 

«Art, 28, — Tout acte, toute délibéra- 
tion de l'assemblée relatifs à des objets 
qui ne sont pas légalement compris dans 
ses allributions sont nuls et de nul effet. 

« La nullité est prononcée par un décret 
lendu dans la forme des règlements d'ad- 
inistralion publique, : — (Adopté.) 
"Art 29, — Est nulle toute délibéra- 
A quel que soit l'objet, prise hors 

ü temps des sessions où hors du lieu 
des séances, 

Ps le Des du territoire, par arrêté mo- 
hi Re réunion illégale, prononce 
pe é des actes, rend les mesures né- 
immédrs pour que l'assemblée se sépare 
ts Fr nr re on au minis- 
(Adopté.) rance outre-mer, » — 
l'E 7 Sauf Lorsqu'il s'agit de 
erriloire ou + ses comples, le chef du 
général à dns son défaut, le secrétaire 
Mano À oujours le droit d'entrée aux 

S de l'assemblée; il peut prendre 





CP . . » . - . 
La durée des sessions ordinaires ne « part aux discussions et assister aux votes. 


« Le secrétaire général du gôuverne- 
ment ou, à défaut, un autre fonctionnaire 
désigné par le gouverneur, assiste de 
droit à toutes les séances en aualité de 
représentant de l'administration. JL peut 
se faire assister d'un ou de plusieurs 
commissaires du gouvernement. 

« Le chef du territoire peut se faire as- 


sister d'un ou plusieurs commissaires du 


gouvernement ou les déléguer pour le 
suppléer aux séances de l'assemblée re- 
présentative. 

« L'assemblée représentative a le droit 
d'entendre les che de service ou d’ad- 
ministration sur les matières qui rentrent 
dans leurs attributions, Elle en adresse 
la demande au gouverneur. » — (Adoplé.) 

« Art. 31. — La dissolution ou la sus- 
pension de l'assemblée me peut être pro- 
noncée que par décret pris en conseil des 
ministres et sous l'obligation expresse 
d'en rendre compte à l'Assemhiée natin- 
nale, dans la plus prochaine séance que 
suit cette décision. En ce cas, un décret 
fixe la date de la nouvelle élection, et 
écide si la commission permanente doit 
conserver son mandat jusqu'à Ja réunion 
de la nouvelle assemblée représentative, 
ou autorise le pouvoir exécutif à en nom- 
mer provisoirement une autre. 

« Le décret de dissoiution doit être mo- 
tivé. Il ne peut jamais ètre rendu par voie 
de mesure générale, Il convoque en même 
temps les électeurs dn territoire, dans les 
mêmes conditions que pour les autres 
élections, pour le quatrième dimanche qui 
suivra sa date, La nouvelle assemblée re- 
présentative se réunit de plein droit le 
deuxième lundi après l'élection et nomme 
la commission permanente. » — (Adopté.) 


LAURE HI 
* AfTIIBUTIONS DE L'ASSEMBLÉE 


« Art, 32, — L'assemblée prend des dé- 
libérations et donne des avis. 

« l'initiative des propositions à l'assemn- 
blée représentative appartient, concurrerm- 
ment, aux membres de l’assembiée repré- 
sentative et au chef du territoire, 

« Le chef du territoire est chargé de 
l'instruction préaiable des affaires dues à 
son iniliative. IL peut être chargé, par 
l'assemblée ou par la commission perraa- 
nente, de l'instruction préalable des 
affaires faisant l’objet des propositions des 
membres de l'assemblée. Il assure l'exé- 
cution des délibérations de l'assembiée re- 
présentative ou de la commission perma- 
nente dans les délais fixés aux articies 34 
et 35. » — (Adopté.) 

« Art. 33. — L'assemblée représentative 
statue sur les objets ci-après désignés: 

« 1° Lorsqu'il s'agit de cancessions agri- 
coles ou forestières, ou de l'octroi des 
permis de recherche des types À et B inté- 
ressant le territoire, il est statué par 
l'assemblée représentative. 

« S'il y a accord entre l'assemblée et 
le chef du territoire, le chef du territoire 
octroie la concession ou le permis de re- 
cherche. 

« S'il v à désaccord entre l'assemblée 
et le chef du territoire, il est statué par 
décret pris en conseil des ministres sur 
avis conforme de l'Assemblée de l’Union 
frañcaise, 

« Le désaccord eutre le Gouvernement et 
l'Assemblée de l'Union française nécessi- 
tera l'intervention d'une loi; 

« 2° Acquisitions, aliénations et. échan- 
ges des propriétés mobilières et immobi- 
lières du territoire affectées ou non à un 
service public; 


« 3° Destination et affectation des pro- 
priétés du territoire affectées où non i um 
service public ; 

« 4° Mode de gestion des propriétés da 
terrilaire : 

« D° Baux des biens du terriloire, queiles 
qu'en soient la nature et la durée : 

« 6° Actions à intenler où à soutenir au 
nom dhi terriloire, 

« Te chef du territoire peut, sur l'avis 
conforme de Ja comimission permawente, 
intenter toute action ou y défendre au 
nom du terriloire, 

« 11 fait des actes conservatoires ou in- 
terruptifs de déchéance, 

« En cas de litige entre l'Etat et Ie ter- 
ritoire, l'action est intentée et souteaue 
au nom du territoire par le président de 
l'assemblée représentative ou par un 
membre spéeiaiement désigné à cet effet, 
par l'assemblée représentative : 

« 7° ‘Transactions qui concernent les 
droits du territoire et portent sur les li- 
tiges supérieurs à 100.000 francs ; 

« 8° Acceplation ou refus des dons et 
legs faits au territoire avec ou sans charge, 
avec ou sans affectation immobhiäère Le 
chef du territoire peut toujours, à titre 
conservatoire, accepter les dons et legs. 
La délibération de l'assemb'ée, qui iater- 
vient ensuile a effet -du jour de cette 
acceptation; . 

« 9° Classement, déciassement et direc- 
tion des routes et pistes d'intérêt géneral, 
d'intérêt local ou régional à Ja charge du 
budget du territoire ; 

« 10° Construction, aménagement des- 
dites routes, ordre et exécution des tra- 
Vaux ; 

« 11° Offres de concours à toutes les 
dépenses quelconques d'intérêt Jocal: 

« 12° Concessions faites à des associa- 
tions, à des compagnies ou à des particu- 
liers, de travaux d'intérêt territorial; 

« 13° Part contributive du territoire dans 
la dépenses des travaux à exécuter par 
l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

« 14° Travaux à exécuter sur les fonds 
du territoire et plans et devis concernant 
ces travaux; 

« 15° Assurances des propriétés mobi- 
lières et immobilières du ‘territoire : 

« 16° Conditions d'exploitation par le ter- 
ritoire des ouvrages destinés à un usage 
publie et tarifs et redevances à percevoir: 

« 17° Encouragement à la production: 

« 18° Aide aux coopératives; 

« 19° Emprunts à contracter et garanties 
pécuniaires à consentir sur les ressources 
du territoire ; 

« 20° Organisation des caisses d'épar- 
gnes ; 

« 21° Bourses d'enseignement, dans les 
conditions prévues dans la réglementation 
générale des bourses fixées par décret pris 
sur je rapport du ministre de la France 
d'outre-mer après avis de l'assemblée : 

« 229 Assistance à l'enfance, aux aliénés 
et assistance sociale dans la mesure où 
elle dépend du service local: 

« 23° Répartition entre les communes 
de la part leur incomibant daus les dé- 
penses concernant : 

« à) Les aliénés et les enfants assistés; 

« b) Le service de santé ; 

« 23° Approbation des délibérations des 
conseils municipaux ayant pour but l'eéta- 
blissement, la suppression ou les change- 
ments des foires et des marchés: 

« 25° Urbanisme et habitations à bon 
marché ; 

« 26° Organisation du tourisme : 

« 27° Vote pour toute l'étendue du ter- 
ritoire du mode d'assiette, des tarifs et 
règles de perception et de répartition des 
impôts, taxes et contributions de toute na- 
lure, directs ou indirects, nécessaires à 
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l'acquittement des dépenses du territoire, 
y compris les droits d'importation et 
d'exporlation perçus au profit du territoire 
et les droits d'octroi de mer, ainsi que Je 
maximum des centunes additionnels ordi- 
naires ou extraordinaires dont la percep- 
tion est autorisée au profit des collecti- 
vités autres que les territoires. Si l'assem- 
hlée représentative se sépare sans avoir 
arrêté le maximum des centimes addiuon- 
nels, le maximum fixé pour l'année pré- 
cédente est maintenu jusqu'à la session 
budgétaire de l’année suivante ; 

« 28° Tarifs des frais de justice: 

« 29° Classement et direction des ca- 
naux d'irrigation et de drainage, Ciasse- 
muent des étangs du territoire servant Ja 
culture ; : 

« 20° Placement et alitnation des fonds 
du ‘territoire dans les.conditions prévues 
par la législation en vigueur. : 

« En ouire, l'assemblée a le contrôle 


1 ettes de l'agence des timbres en ce 


iCs FC 
qui concerne la vente des timbres émis 
pour le compte du territoire. » — 
Adopté.) AUS 7 L è 

« Art, 34, — Les délibérations prises sur 


ces diverses matières sont définitives et 
deviennent exécutoires : 

« 14° Si leur annulation n'est pas de- 
mandée pour excès de pouvoir ou viola- 
tion de loi par le chef du territoire, dans 
un délai d'un mois à partir de la ciôture 
de la session. 

« Le recours formé par le chef du ter- 
ritoire doit être notifié au président de 
l'assemblée et au président de la commis- 
sion permanente ; 

« 2° Si l'annulation n'est pas pronomecée 
dans un délai de trois mois à partir de 
la date de la notification prévue ci-dessus. 

« L'annulation est prononcée par un dé- 
cret rendu dans la forme des règlements 
d'administration publique, » — (Adopté.) 

« Art. 35, — Par dérogation à l’article 34 
{ i-dessus : 

« t° Les délibérations prises sur le mode 
d'assieite et les règles de perception des 
impôts, taxes et contributions de toute na- 
ture, y compris les droits d'importation, 
d'exportation et d'octroi de mer, ne sont 
applicables qu'après avoir été approuvées 
par décrets en conseil d'Etat, Ces décrets 
doivent être pris dans les quatre-vingt-dix 
jours À partir de la date de l'arrivée des 
délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui est notifiée au pré- 
sident da l’Assemblée et au président de 
la commission permanente par l'intermé- 
dliaire du chef du territoire, dès réception 
des délibérations. Passé ce délai, ces déli- 
bérations sont considérées comme approu- 
vées; elles deviennent définitives el sont 
exéculoires. 

« Dans le cas d'urgence, motivée par 
des considérations d'ordre économique ou 
monétaire, l'approbation des délibérations 
fixant le mode d’assiette et les règles de 
perception des impôts, taxes, contribu- 
tions et droits indirects peut être excep- 
tionnellement donnée par télégramme du 
ministère de Ja France d’outre-mer, après 
avis conforme du conseil d'Etat, 

« Si le conseil d'Etat estime qu'il y à 
lieu de procéder à un complément d’infor- 
mation ou que la délibération qui Jui est 
soumise ne pent être approuvée qu'après 
certaines modifications, Son avis in- 
dique les pièces et renseignements à pro- 
duire ou les modifications qu'il juge né- 
cessaire d’apporter au texte dom il est 
Faisi. 

« Cet avis est communiqué d'urgence 
par le conseil d'Etat au ministre de la 
France d'outre-mer qui, dans les quinze 
jours de sa réception, le notifie au prési- 
ar 4 , .@ 4 .! 
dent de }'Assemblée et au président de 





la commission permanente par l’intermé- 
diaire du ehef du terrioire. 

« (Cette notification interrompt le’ délai 
spécifié au premier paragraphe du présent 
article. 

« Si l’Assemblée, appelée à se prononcer 
de nouveau, adopte les modifications pro- 
posées par le conseil d'Etat, sa délibéra- 
tion devient exéculoire par arrêté du chet 
du territoire pris dans ïe délai de trente 
jours à dater de ja notification de Ja nou- 
veille délibéralion au chef du territoire. 
Az cas contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d’ap- 
probation que Ja délibération primitive; 

« 2° En ce qui concerne les délibéra- 
tions prises sur Jes tarifs des impôts, taxe 
et contributions de toute nature, y com- 
pris les droits d'importation, d'exporta- 
tion et d'octroi de mer, sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit 
des cokectivités autres que le territoire, 
ainsi que sur Jes emprunts et garanties pé- 
cuniaires, elles sont définitives et devien- 
nent exécutoires, par arrêté du ebef du 
territoire, si leur annulation n’a pas été 
prononcée par décret en conseil d'Etgf 
dans J:s soixante jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère 
de la France d'outre-mer, date qui est no- 
tifiée au président de FAssemblée repré- 
sentative et au président de la commis- 
sion permanente par l'intermédiaire du 
chef du territoire, dès réception des déli- 
bérations. 

« Ces délibérations peuvent être rendues 
immédiatement exécutoires par décision 
du ministre de la France d'outre-mer. 

« Le délsi d'annulation des délibérations 
relatives aux tarifs, prises en mème ps 
que des délibérations portant sur le mode 
d’assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes et contributions de toute na- 
ture, y compris les droits d'importation, 
d'exportation et d'octroi de mer, est fixé 
à trente jours à dater du jour où ces der- 
nières sont devenues définitives. 

« La perception des impôts, taxes et con- 
tributions de toute nature, y compris les 
droits d'importation, d'exportation et d’oc- 
troi de mer, se fait sur les bases ancien- 
nes et d'après les tarifs antérieurs jusqu’à 
la publication des arrêtés du chef du ter- 
ritoire rendant exécutoires les délibéra- 
tions approuvées ou non annulées dans 
les formes et délais prévus au présent 
article. 

« Le: délais prévus au présent article 
sont des délais francs. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — En matière douanière, ies 
délibérations de l’Assemblée sont soumi- 
ses au régime de la loi du 13 avril 1928 
et des décrets pris pour son application, 
ainsi que des textes modificatifs, législa- 
tifs ou réglementaires, intervenus ou à in- 
tervenir. » — (Adoplé.) 

« Art, 37. — Sont soumises à l’avis con- 
forme de l'assemblée représentative, les 
dispositions réglementaires particulières 
au territoire et relatives aux matières 
suivantes . 

« 1° L'organisation administrative du 
territoire ; 

« 2° L'organisation de l’enseignement 
du premier et second degré, de l’enseigne- 
ment supérieur, de l’enseignement tech- 
nique et professionnel; 

« 3° Le régime domank!; 

« 4° Le régime du travail et de la sécu- 
rité sociale, » — (Adopté.) 

« Art, 38. — L'Assemblée représenhtive 
est obligatoirement consultée sur: 

i° La réglementation foncière, agriccle, 
forestière et minière ; 

« 2° La réglementation en matière de 
chasse et de pêche; 
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nn 

« 39 La réglementation en matière de te 
vaux publics; ” 
« 4° Le pian d'équipement économique 
et social; 

« 5° La réglementation en matière ge 
procédure civile, exception faite de l'or. 
ganisation judiciaire ; 

« 6° La réglementation sur les love: 

« 7° La réglementation de l’état (vil! 

« 8° L'organisation de la représentation 
économique, dans le cadre du territoire 
(chambres de commerce, d'industrie 
d'agriculture, etc.) ; 4 

« 9° L'organisation du crédit agricole 
+ mmercial, industriel et immobilier du 
te-ritoire ; 

« 10° L'organisation des cadres locaux: 

« 11° L'organisation du notariat, de | 
pro’--sion d'avocat défenseur, d’huissier 
de commissaire-priseur, de çourtier «! 
autres officiers ministériels et d'agent 
d’affaires ; : 

« 12° Le régime pénitentiaire local : 

« 13° La rég'ementation en matière de 
boissons, » — (Adopté.) 

« Art. 39. — Outre les malières éon- 
mérées aux articles 37 et 38, l'assemblée 
représentative peut êlre consultée pur Je 
chef du terriloire sur toute affaire dans 
laquelle les intérêts du territoire se trou- 
vent engagés. » — (Adopté.) 

« Art. 40. — Pour toutes Les maticres 
sur iecquelles l'assemblée æeprésentalive 
est consuitée, son avis doit intervenir au 
plus tard au cours de la session ordinair. 
ou extraordinaire, qui suit la session au 
cours de Jaquelle elle a été consultée, 

« Le chef du territoire, saisi des déliht- 
ralions sur les matières énumérées à l'ar- 
ticle 57 doit, soit en assurer l'exécution 
dans le dé:ai d’un mois à dater de Ja «lc- 
lus. d: ka session, soit les transmettre au 
Gouvernement avant l'expiration de ce 
délai, et en informer le président de l'as- 
serubkée représentative ou de la commis- 
sion permanente e1 cas d'’intersession. 

« En cas de désaccord entre le chef dn 
territoire et l'assemblée représentative sur 
les matières énumérées à l'article 37, il 
devra être procédé par décret pris sous 
forme de règlement d'administration pu- 
blique, et sur avis conforme de PAssen- 
hlée de l’'Umon française. 

« Le désaccord entwe le Gouvernement 
et l'Assemblée de l’Union française né’es- 
siter à l'imtervention d'une Joi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 41. — L'Assemblée représenli- 
tive peut émettre des vœux en vue 4’adap- 
ter aux nécessigs locales les dois et dé- 
crets en matière financière, économique, 
judiciaire et sociale, » — (Adopté.) 


TITRE IV 


DU BUDGET ET DES COMPTES 


« Art. 42, — Le budget du territoire et 


les budgets annexes, y compris le budsct 
spécial des plans d'équipement et de deve- 
loppement prévus par la loi n° 46-860 di 
30 avril 1946 et les décrets pris pour so» 
application, établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef di 
territoire. Ls sont votés par d'assembieo 
représentative et rendus exécutoires pi 
arrêté du chef du territoire, sous réserve 
des dispositions des articles 34 et 35 ©i- 
dessus. 

L'initiative des dépenses appartient °07- 
euremment à l’Assemblée et au chef dt 
territoire. 

« Aucune augmentation des dépense, 
aucune diminution des recettes ne peut 
être retenue si elle ne trouve pas sa CONTE: 
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srtie dans les recettes prévues ou si elle 
n'est accompagnée d’une proposition de re- 
1,-ment de taxe, de création de taxes ou 
d'«onomies de même importance. 

_. Le budget est voté par chapitre et ar- 
tic. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par un vote de l'Assem- 
bi... Les virements d'article à article, dans 
ie corps d’un même chapitre, sont opérés 
par arrêtés du chef du territoire rendus 
apres avis conforme de la commission per- 
pinente. : 

Les crédits supplémentaires et les pré- 
lisements sur la caisse de réserve sont 
proposés et délibérés dans les mêmes con- 
ditions. 
_« En cas d'urgence, et en dehors des 
se-sions, des crédits supplémentairés pour- 
ruut être ouverts et des prélèvements sur 
ja caisse de réserve opérés, après avis 
çontorme de la commission permanente, 
pur arrêtés du chef du territoire qui seront 
Jatiiés par l’Assemblée lors de sa plus 
prochaine séance, » — (Adopté.) 

Art. 43, — Les dépenses afférentes aux 
tr tements, indemnités, frais de représen- 
tion du chef du territoire, du secrétaire 
gicral, des magistrats de droit pénal et 
de droit civil français et des adrmninistra- 
teurs, ainsi que les dépenses de gendarme- 
rie, Sont mp 4 à par le budget de 
J''tat, » — (Adopté.) 

\rt. 44, — Les dépenses inscrites au 
b\iget du territoire sont divisées em dé- 
ponses obligatoires et en dépenses faculta- 
dives, 

Les dépenses obligatoires ne peuvent 
se rapporter que: 

(° Aux dettes exigibles et à la contri- 
bu'ion à la caisse intercoloniale des re- 
LA tes; è 

2» Aux dépenses spécialement mises 
à là charge du budget du territoire par la 
1 ” 48-488 du 21 mars 198, articles 1, 
» »1 7, et'afférentes aux personnels rétri- 


bus par VEtat en exécution des disposi- ! 
{ 


des articies 1 et 5 de ladite loi; 

»* Aux traitements des fonctionnaires 
d°. cadres organisés par les lois et déerets 
arties que les fonctionnaires visés par l'ar- 
lee 43 ci-dessus; 

i* Aux dépenses afférentes aux forces 
gr mc autres que la gendarmerie, à 

ustice et aux douanes; 

_‘ 0° A toute dépense imposée par une 
G-posilion législative. » — (Adopté. 

\rt. 45, — Des subventions penvent 
‘1e atcordées au territoire sur le budget 
Ge l'Etat, » — (Adopté.) 

\rt, 46, — Si les dépenses obligatoires 
m1 été omises ou réduites, le chef du ter- 
More Y pourvoit provisoirement soit à 
l'ile du fonds de dépenses diverses et im- 
Piiiies, soit au moyen d’une réduction 
€ dépenses facultatives, soit au moyen 
d ‘imputation sur les fonds libres. Le 
Che! de territoire avise le président de 
Vasmblée, en réfère d'urgence au minis- 

le de la France d'outre-mer cet, le cas 
étant, le crédit nécessaire est inscrit 
Goilice au budget par décret en conseil 
d'Ttit, publié au Jowrnat officiel de la Ré- 
Pique française et promulgué dans le 
lérritoire, » — (Adopté.) 

‘Art 47, — En dehors des cas prévus 
P.! l'article précédent, aucune dépense ré- 
&irement délibérée par l’assembiée ne 
Peut ètre modifiée par le chef du territoire. 

‘ Aucune création d'emploi ne peut être 
“tt en cours d'année s'il n’y a pas de 
Pr‘ Vision inscrite à cet effet au buéget en 
COUrS, sauf délibération expresse de las- 
Seliblée représentative ou de la commis- 
SX permanente, Aucune augmentation 


eflectifs budgétaires de personnels au- 
TS que ceux visés à l’article 43 ne pourra 





intervenir sans l'avis conforme de l'assem- 
biée représentative, » — (Adopté.) 

.« Art. 48. — Si l'assemblée représenta- 
live ne se réunit pas ou si elle se-sépare 
sans avoir délibéré le budget ou ne vote 
pas le budget en équilibre, le chef du ter- 
ritoire je renvoie dans les 30 jours à l'as- 
semblée représentative convoquée à cet ef- 
fet, si besoin est, en session extraordi- 
tiaire. ; 

« L'assemblée représentative doit alors 
Statuer dans les 8 jours. Si cette déjihéra- 
fion n’a pas abouti au vote du budget en 
équilibre, celui-ci est alors établi d'office, 
sur prôposition du ministre de la France 
d'outre-mer, par décret pris sur avis de 
l’Assemblée de l’Union francaise. Ce dé- 
cret peut opérer toute réduction de dépen- 
ses où créer toute ressource nouvelle, » — 
(Adopté.) 

« Art, 49, — Si pour une cause quelcon- 
que le budget n'a pu être établi au com- 
mencement d'un exercice, le ministre de 
la France d'outre-mer l’établit provisoire- 
ment d'office, sur proposition du chef du 
territoire et après avis-de l’Assemblée de 
l’Union française en se basant sur le tarif 
des taxes établi pour l'exercice précé- 
dent, » — (Adopté.) 

« Art, 50, — Les dispositions des arti- 
cles 48 et 49 s'appliquent en ce qui econ- 
cerne les budgets annexes et spéciaux, » 
— (Adopté.) 

« Art, dl, — L'Assemblée peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son 
président, au mimistre de Ja France d’ou- 
tre-mer, les observations qu'elle aurait à 
présenter dans l'intérêt du territoire, ainsi 
es son opinion sur l’état et les besoins 
des différents services publics du terri- 
toire. » — (Adopté.) 

« Art, 52, — L'Assemblée peut charger 
un ou plusieurs de ses membres de re- 
cueillir sur les lieux les renseignements 
qui lui seraient nécessaires pour statuer 
sur les affaires qui entrent dans ses attri- 
butions, » — (Adopté.) 

« Art, 53, — L'assembée peut adresser 
au chef du territoire toute demande de 
renseignements sur les questions interes- 
sant le territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 54, — A l'ouverture de la session 
budgétaire, le chef du territoire présente 
à l'assemblée représentative un rapport 
spécial et détaillé, sur la situation du ter- 
ritoire et sur Fétat des différents services 
publics. 

« A l'autre session ordinaire, il présente 
à l'assemblée un rapport sur les affaires 
qui doivent lui être soumises pendant 
cetle session. 

«Ces rapports sont distribués à tous les 
membres de l'assemblée dix jours au 
moins avant l'ouverture de Ja session. » — 
(Adopté.) 

« Art. 55. — L'assembiée représentative 
examine les comptes du territoire. Les Gb- 
servations que ces comptes peuvent moti- 
ver sont directement adressées au chef du 
territoire par le président de l’assembiée, 
Une copie de ces observations est trans- 
mise à la cour des comptes par l'intermé- 
diaire du ministre de ka France d’outre- 
mer. Si l'assemblée ne se réunit pas à 
l’époque fixée pour la session budgétaire, 
un exemplaire du compte de l'exercice est 
déposé au secrétariat de l'assemblée pour 
examen dans la plus prochaine session, » 
— (Adopté.} 

TITRE V 
DE LA COMMISSION PERMANENTE 

« Art. 56. — L'assemblée élit chaque an- 
née dans son sein, à la fin de la deuxième 
session ordinaire, une commission perma- 
nente. Elle se compose de trois membres 
au moins et de cinq au plus. Les membres 





de la commission sont rééligibles, 5 
(Adopté.) pe 

« Arf. 57, — Les fonctions de membre 
de la commission permanente sont incom- 
patibles avec le rnandat de député, de 
conseiller de la République ou de conseil- 
ler de l’Union française, » — (Adopté.) 

« Art. 58. — La commission permanente 
élit son président et son secrétaire, Elle 
se réunit au siège de l'assemblée repré- 
sentative et prend, avec l'approbation de 
celle-ci et avec le concours du chef du 
territoire, toutes mesures nécessaires pour 
assurer son service, » — (Adopté.) 

« Art. 59. — La commission permanente 
ne peut délibérer qu'en présence de Ja 
majorité de ses membres. 

« Les décisions sont prises à la majorité 
absolue des voix. En cas de partage égal, 
la voix du président est prépondérante. 

« Il est tenu procès-verbal des délibéra- 
tions qui fait mention du nom des metn- 
bres présents. » — (Adopté.) 

« Art. 60. — La commission permanente 
se réunit au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-même, sans préjudice du 
droit qui appartieng à son président et au 
chef du territoire de la convoquer extraor- 
dinairement. » — (Adopté.) 

« Art, 61. — Lorsqu'un membre de là 
commission permanente aura manquÿ à 
deux sessions sans excuse légitime admise 
par ladile commission il sera déclaré dé- 
claré démissionnaire d'office de cette com- 
mission. 

« JL est pourvu à son remplacement à 1a 


“prochaine session de l'assemblée représen- 


tative. 

« L'assemblée représentative devra tou- 
tefois inviter le membre intéressé à four- 
nir toutes explications ou justifications 
qu'il jugerait utiles et lui impartir un dé- 
Jai à cet effet. 

« Ce n’est qu'après examen desdites ex- 
plications ou justifications ou, à défaut, à 
l'expiration du délai imparti que la démis- 
sion pourra être valablement constatée 
par J'assemblée représentative, 
(Adopté.) 

« Art. 62. 


» — 


— La commission permanente 
règle les affaires qui lui renvoyées 
par l'assemblée dans les limites de la dé- 
légation qui lui est faite, 

« Elle délibère sur toutes les questions 
qui lui sont déférées par lies textes en vi- 
gueur et elle donne son avis au chef du 
terriloire sur toutes les questions'qu'il Jui 
soumet ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérèt du ter 
ritoire. 

« Dans l'intervalle des sessions de J'a<- 
semblée, ka commission permanente peut 
sur délégation de l'assemblée, être aype- 
lée à délibérer en matière d'impôts, tâxes, 
contributions et droits indirects sur de: 
projets présentés par de chef du territoire 
et motivée par des considérations d'ordre 
économique ou monétaire. Les délibéra- 
tions de la commission permanente prises 
à cet effet sont soumises aux mêmes re- 
gles d'approbation que les délibérations 
de l'assemblée ; elles peuvent notamment 
être approuvées suivant la procédure d'ur- 
gence prévue à l’article 35. » — (Adopté.) 

« Art. 63. — Le chef du territoire est 
tenu d'adresser à la commission perma- 
nente, au commencement de chaque mois, 
l’étai détaillé des distributions de crédil 
et des mandats de payement du mois pre- 
cédent concernant le budget local 

« Toutes les affaires et propositions qui 
sont soumises par le chef du territoire au: 
défbérations de l'assemblée doivent, ex- 
ception faite pour les affaires qui de- 
vraient être soumises | 


sont 


d'urgence à 1! = 
semblée, être communiquées, dix jours 
moins avant l'ouverture de la session, 4 
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la commission permanente qu, si elle le 
jrge utile, formule son avis et présente 

\ 1apport sur chacune d'elles à l’assem- 
blée, » — (Adopté.) 

« Art, 64. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de Ja 
commission; ils ont le droit d'y prendre 
la parole, Les chefs de service, après auto- 
risation du chef du territoire, fournissent 
verbalement ou par écrit, les renseigne- 
inents qui seraient demandés par la com- 
mission sur les affaires placées dans leurs 
altributions, » -—- (Adopté.) 

« Art, 65. — A l'ouverture de chaque 
session ordinaire de l’assembiée représen- 
tative, la commmssion lui fait un rapport 
sur l’ensemble de ses travaux et lui sou- 
met toutes propositions qu’elle croit utiles. 

« À l'ouverture de la session budgé- 
aire, elle lui présente dans*° un rapport 
£sommaire ses observations sur le budget 
et les buzets annexes proposés par le 
chef du territoire. 

« Ces rapports sont imprimés et distri- 
baués, à moins que la commission perma- 
nente n'en décide autrement, » — 
(Adopté.) 

« Art. 66. — Chaque anne. à la session 
budgétaire, la commission permanente 
présente à l'assemblée représentative le 
relevé de tous les erprunts communaux 
et de toutes contributions extraordinaires 
communales qui ont été votés depuis la 
précédente session budgétaire, avec indi- 
cation du chiffre total des centimes extra- 
ordinaires et des dettes dont chaque com- 
mune est grevée. » — (Adopté.) 

« Art, 67, — La commission peut char- 
ger un ou plusieurs de ses membres d’une 
mission relative à des objets compris dans 
ses attributions. » — (Adopté.) 

« Art, 68. — En cas de désaccord entre 
la commission et le chef du territoire, 
l'affaire peut être renvoyée à la plus pro- 
chaine séance de l'assemblée représenta- 
tive qui statue définitivement. 

« En cas de conflit entre le chef du ter- 
ritoire et la commission permanente, ainsi 
qu dans le cas où la commission aurait 
outrepassé ses attributions, l'assemblée re- 
présentative est immédiatement convo- 
quée et statue sur les faits qui lui sont 
soumis. L'assemblée peut, si elle le juge 
convenable, procéder dès lors à la nomi- 
nation d'une nouvelle commission perma- 
nente, » — (Adapté.) 

« Art. 69. — Les membres de la comimis- 
sion permanente peuvent recevoir, indé- 
pendamment du remboursement de leurs 
frais de transport, pendant la durée des 
sessions ou des missions prévues à J'ar- 
ticle 67 ci-dessus, une indemnité journa- 
lière dans les mèmes conditions que l'in- 
demnité allouée aux membres de l'assem- 
blée. » — (Adopté.) 

« Art: 70, — [a commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les proposi- 
lions du chef Au territoire : 

« 1° Répartit les suhventions diverses 
portes au buûget local et dont l'Assemblée 
représentative ne s'est pas réservée à Ja 
distribution ; 

« 22 [iétermine l'ordre de priorité des 
travaux à la charge du territoire lorsque 
cet ordI£ n'a pas été Hixé par l'assemblée 
représentative ; 

« 3° Fixe l'époque de l'adjudication des 
travaux d'ulilité locale. » — (Adopté.) 


DISPOSITIONS SPÉCIALES ET TRANSITOIRES 


« Art, 71, — Pour l'application des dis- 
positions de la loi du 10 août 1871, et 
généralement des textes métropolitains dé- 


cierés applicables par fa présente loi: 
« Le territoire et la circonscription de 


vote sont substitués respectivement au dé- 
gartement et au 


anton. 


« Les attributions dévolues au ministre 
de l'intérieur sont conférées au ministre 
de ia France d'outre-mer, 

« Les attributions conférées au préfet et 
au sous-préfet sont dévolues au chef du 
territoire. 

« Les attributions dévolues au conseil 
de préfecture sont conféréès au conseil du 
-eonteatieux administratif. 

«Les attributions conférées À la commis- 
sion départementale sont dévolues à la 
cominission permanente. » — (Adopté.) 


M. le président, Je 
l’article 72: . 

« Art. 72, — Le fonctionnement et les 
attributions de l'assemblée représentative, 
définis dans la présente loi, sont applica- 
bles à l'assemblée actuellement existante 
et qui restera en fonctions jusqu’au 15 dé- 
cembre 1951. 

« En cas de vacances par décès, dé- 
mission ou toute autre cause, survenant 
avant cette date, il sera procédé à de nou- 
velles élections suivant les règles prévues 
par les décrels du 25 octobre 1946. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par Mme Caffot et M, Coulon tendant à 
remplacer le premier alinéa de l’article 
72, par les dispositions suivantes: 

« Le fonctionnement et les attributions 
de l'assemblée représentative, définis dans 
:  présez‘e loi, sont applicables à l’assem- 
Mée actuellement existante et qui restera 
en fonctions jusqu’à la fin de son man- 
dat, c’est-à-dire jusqu'au 15 octobre 1949. » 

Je vous rappelle qu'aux termes de l'ar- 
ticle 64, paragraphe 6, sur chaque amen- 
dement ne peuvent être entendus que l’un 
des signataires, les représentants du Haut 
Conseil et du Gouvernement, la commis- 
ion et un conseiller d'opinion contraire. 

La parole est à M. Coulon. 

M. Coulon. Nous avons déposé cet amen- 
dement pour les raisons suivantes: l’as- 
semblée représentative actuelle des éta- 
blissements français d’Océanie a été créée 
par le déeret du 31 août 1945, qui stipulait 
C:ns son article 4: « La durée du mandat 
est de quatre ans n. , 

C'est donc en toute connaissance de 
cause que le; électeurs ont élu leurs can- 
didats pour quatre ans. Bien qu'un dé- 
cret du 25 octobre 1946 prolongeât la durée 
d’un an, l'assemblée actuelle ne veut pas 
retenir cette prolongation, encore moins 
celle que lui octroie généreusement l’ar- 
ticle 72 du prése;t projet mais elle de- 
mande, pour lui donner tout le poids et 
toute la valeur attachés à cette institu- 
tion, que la durée de quatre ans prévue 
soi! respectée, 

Nous l’oyvons fixée par ailleurs au 
15 octobre 1949 au lieu Qu 15 décembre de 
la même année, date réelle, afin que les 
nouveaux tlus puissent siéger en session 
budgétaire, c'est à dire. voter le budget de 
1950, en prendre toute la responsabilité 
et ne pas se trouver devant «un fait 
accomp:i. 

Pour toutes ces raisons, nous Vous ûe- 
mandons, n.essieurs, de bien vouloir voter 
cet »mendement, 

M. le vwrésident de la commission. La 
commission ne jait pas d'opposiron à 
cet amendement. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-i} 
la parole contre l’amendement?… 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Caffot et de M. Coulon. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

M, le président, Je mels aux voix l'arti- 

» ‘79 


cie 72 ainsi modifie. 


# 
donne lecture de 


voir, est 





WE LL TS I 

(L'article 72 modifié, mis aux vois, vs 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l 
ticle 73. : 

« Art. 73, — Sont abrogées loutes dispo. 
sitions contraires à celles de la présente 
loi. » 

(L'article 73, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en. 
se:.ble de.lavis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, ext 
adopté.) 


dl 


TOGO ET CAMEROUN 
ASSEMBLEES REPRESENTATIVES 


Adoption d’un avis. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des demandes d’avis trans. 
mises par M. le président de l’Assemblée 
nationale : 

a) Sur la proposition de loi de MM. Aku, 
Houphouet- Boigny, Coulibaly Ouezzin, 
Kaboret, Zinda, Mamadou Konaté et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, tendant à fixer je rizme 
électoral, la composition, le fonctionne- 
ment et la compétence des assemblées re- 
présentatives du Togo et du Cameroun; 

b) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale au 
Togo ; 

c) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale au 
Cameroun. 

La parole est à M. le rapporteur de là 
commission des affaires politiques et 
administratives. 

M. Soppo Priso, M: | rire Mesdames, 
messieurs, les assembiées représenlalives 
actuelles du Togo et du Cameroun, lerri- 
toires sous tutel de la: France, restent 
soumises, elles aussi, aux dispositions tran- 
sitoires de la loi du 7 octobre 196 en 
vertu de laquelle ces assemblées furent 
instituées respectivement par décrets 
n°® 46-278 et 46-276 du 25 oclobre 1946. 

« Ces demandes d'avis n° 102, 111 el 
112 que vous avez bien vouiu faire exi- 
miner par volre commission concernent 
précisément Jes projets de lois qui doivent 
intervenir pour mettre un terme au cara- 
t’re provisoire des dispositions actluel!es 
en créaut au Togo et au Cameroun des 
assemblées représentatives définit ves 
dans l'esprit de la Constitution. 

« S'inspirant de vos délibérations sur :0s 
projets de lois des assemblées de l'Afrque 
occidentale française et de l’Afrique équa- 
toriale française précédemment examf*, 
votre commission a adopté pour ces deux 
territoires les mêmes dispositions gtnt- 
rales en ‘ce qui concerne: 

« 1° Le collège unique: 

« 20 Le suffrage universel: 

« 3° Le scrutin de liste majoritaire : 

« 4° La reconduction jusqu en décembre 
1951 des assemblées actuelles; e 

« D°,Et enfip, la délimitation des circons- 
criptions électorales par-arrétés locaux ‘es 
chefs de territoires sur avis conforme: de3 
assemblées locales actuelles. 

« Votre commission a par ailleurs tro1vé 
raisonnable le désir du représentant 0 
Cameroun présent à la commission pour 
k porter de 40 à 60 le nombre de sièges de 
a future assemblée représentative du (à 
meroun, augmentation que justifie le 
nombre des habitants de ce territoires 
2.800.009 à 3 millions et la diversité ‘€ 
régions administratives ou ethnique; qu! 
doivent être effectivement représentées. 

« Pour ce qui concerne jes pouvoir: ef 
attributions de ces deux assemblées lat 
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RM CERELT A , 
sntion de votre commission a été spécia- 


ement ae : 
LE SOppO Priéo, qui insista pour que soit 


“ce Ja situation juridique parti- 
, du Togo et du Cameroun, territoi- 
res associés à la France; il estima qu'un 
«arzissement de pouvoirs plus particuliers 
sait leur être accordé et proposa à cel 
te soit élargie la marge des avis 


effet que S ! d 
formes à soumettre à ces deux assem- 


cons dl 
eulicré 


. 
… effet, après la guerre de 1914-1918 
st en vertu du traité de Versailles en 


1920, la Frarice exerça un mandat au 
Cumeroun et au Togo, au nom de la So- 
ect des nations ; après la dernière guerre, 
e régime de mandat fut remplacé par le 
rime international de tutelle prévu à ja 
carte des Nations Unies et ce, conforrne- 
ment aux accords de tütelle proposés par 
l1 France et adoptés par. l'assemblée géne- 
ile des Nations Unies le 13 décembre 

(M6. 
, « Votre commission n’a pas cru devoir 
retenir ces suggestions; elle laissa à son 
auteur le soin de les présenter en séance 
plénière sous forme d’amendement. Elle 
a toutefois considéré le fait que ni le Ca- 
meroun, ni le Togo ne font partie d’un 
groupe de territoires relevant d'un grand 
conseil, il était logique que les attribu- 
lions et pouvoirs de grands conseils soient 
dévolus à leurs assembiées, 

« Telles sont lés conclusions que votre 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives à présentées à voire appro- 
hation sur les demandes d'avis concernant 
les projets de lois des assemblées repré- 
sentatives du Togo et du Cameroun. » 

Mesdames, messieurs, après avoir rap- 
porté devant vous les conclusions de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives, sur les assemblées du Togo 
et du Cameroun, permettez-moi de vous 
donner, en tant que représentant d’un de 
ces terrilaires, mon point de vue, qui ne 
sera que l'interprétation fidèle et sincère 
de celui de mes mandants sur ces pro- 
blèmes qui leur tiennent tant à cœur, 

la grande discussion sur le projet des 
assemhlées de l'Afrique occidentale fran- 
(aise el de l'Afrique équatoriale française, 
principaux territoires de l'Afrique noire 
rendrait entièrement inutile la discussion 
des projets du Togo et du Cameroun, si 
ces ‘eux derniers terriloires ne présen- 
laient pas des particularités statutaires et 
Juridiques, dont on ne saurait prétendre 
laire table rase, sans aller à l'encontre des 
prneipes Internationaux de la Constitution 
lrinçaise même, et enfin des aspirations 
des populations intéressées. 

,L problème des assemblées du Togo et 
di Lameroun se trouve donc étroitement 
cs Celui de leur situation, et il est diffi- 
ne (le les aborder sans effleurer et soule- 
Ver le grave problème du statut de ces 
pr se: dont les populations de- 
ment 4:01 quêle d'une situation nette- 
Où t nee lieu et place des idées 
tout LUS Vagues autour desquels on peut 
+ SE Dérmettre. 
7. .# d de en est que, mème les juristes 
nées der, Pas à concilier les confusions 
Ci "es termes, lesquels situent le 
<uToun et le Togo dans l'Union fran- 


} ‘1 1» v PP 
le aurait été, à mon avis, préférable que 
l'instiinnie territoires soit défini avant 

CHUUOn de leurs assemblées; autre- 
sh re ous n'engagerons que des débats 
nelle 4..PTOVISoires, où se posera l’éter- 
re Nr « Qu'est-ce que le Came- 
een logo ? Sont-ils territoires d’ou- 
> éme de la République française d’après 
de Y. A €t notamment d'après la fhèse 
"2 AIDert Sarraut, président de la com 


t 
1 
ment 


atürée par le rapporteur du texte, 


mission des affaires politiques et adminis- 
tratives? S'agit-il de territoires sous tu- 
telle internationale confiés à la France 
d'aprés la charte et les accords de tu- 
telle ? » 

Enfin, est-ce des « territoires associés ». 
d'après la Constitution et le rapport de sa 
commission de la France d'outre-mer ? 

Voilà quelle est l'ambiguïté de Ja dési- 
nation de ces territoires dans l'Union 


kla confusion géographique créée par une 
frontière artificielle séparant des popula 
tions qui pourtant ne demandent qu'à 
vivre ensemble, situation dont les condi- 
tions sont semblables à celles récemment 
dénoncées par les Togolais au conseil de 
tutelle. 

En attendant que le statut de ces terri- 
toires soit Géfini, et pour revenir au texte 


connaissons. 
Après trente-cinq ans de régime de 


U., qui se substitua à Ja S. D. N., décida 
de changer l'ancien régime par celui de 
tutelle internationale devant résulter des 
accords dits « de tutelle » établis par la 
France. 

Le climat de confiance et de compré- 


la France, confiance que venait de renfor- 
cer et de rendre plus vivante l’occasion de 
la guerre, où jamais loyalisme n'eut plus 
spontané et plus volontaire que celui des 
Camerounais, ce climat, dis-je, Jaissait 
sait espérer que ces projets d'accord se- 
raient communiqués aux populations inté- 
ressées, afin de recucillir leurs sugges- 
tions, ce à quoi elles s'attendaient, Rien 
de tel ne fut fait Au moment même où les 
murmures de plus en plus denses de ces 
populations désapprouvaient cet acte, leur 
étonnement fut encore plus grand d'’en- 
registrer les déclarations de la délégation 
française à San Francisco, ainsi libellées : 
« Nous avons donné à nos projets d’ac- 
cord une large publicité auprès des popu- 
lations indigènes. Les textes ont été diffu- 
sés officiellement. Ils ont été longuement 
disculés par les autochtones en réunion 
publique; ils ont reçu leur adhésion. » 

Pour l'honneur même de cette tribune, 
de cette enceinte et de la France, je pré- 
fère taire les commentaires auxquels a 
donné lieu ce geste et conserver l'espoir 
que ces populations seront à une prochaine 
occasion effectivement et non fictivement 
consultées, 

La Constitution, aux travaux de laquelle 
la France a bien voulu convier le Carme- 
roun et le Togo, s'inspirant de la Charte 
des Nations Unies, à reconnu les particula- 
rités- du régime international de tutelle 
| auxquelles sont soumis ces deux petits 

pays. 

Elle envisagea À cet effet, dans les élé- 
menis constilulifs de }'Union française, 
une catégorie nouvelle qu'elle appela : 
« ierriioires associés ». C’est précisément 
sous ce titre de territoires associés que 
ces deux pays veulent voir régler leur 
sort dans l'Union française, 

Le mot répond bien à leur régime inter- 
national, tout en répondant au désir 
de leurs populations qui n'aspirent point 


res, mais qui veulent, de leur propre 
volonté, rester dans l'Union française et 
poursuivre, comme territoires associés, le 
chemin, de leur émancipation originale 
qu'ils voudraient accomplir avec la bien- 
véillance de la France, dans le doux et 





souple cadre de l'Union française. 


rançaise, ambiguité à laquelle s'ajoute 


qui nous est soumis, brossons un rapide : 
aperçu de leur situation tel que nous Ja ! 


mandat français, que précèda la colonisa- | 
tion allemande, le Togo et le Cameroun de- | 
vaient connaitre un nouveau sort, L'O, N.: 


! mal que soient 
hension qui règne entre ces populations et ; 


à l'assimilation comme d'autres territoi- | 


| Telle est, mes chers collègues, sans 
ambages, la position du Cameroun et du 
Togo, position que confirment certaines 
déclarations des membres du Gouverne- 
ment, en l'occurrance celles de M. le 
ministre de la France d'outre-mer qui, 
devant Ja Constituante, déclarait ceci: 
« L'article 76 b prévoit expressément que 
les populations des territoires sous tu- 
tulle pourront exprimer librement leurs 
aspirations sur les conditions dans les- 
quelles elles entendent être administrées, 
c'est-à-dire que rien ne les empêche 
d'être intégrées par leur volonté dans 
l’Union francaise C'est à nous d'agir 
au mieux de ces populations pour que, 
satisfaites de leurs conditions d'adminis- 
tration, elles n'en souhaitent pas la mo- 
dification. » 

Ces quelques explications suffisent, je 
pense, pour faire admettre à nos collé- 
gues-les particularités que présentent les 
deux pays sous tutelle internationale con- 
fiée à la France, lesquels territoires sont 
ouverts à toutes les D au même 
pied d'égalité que la France, pour l'exploi- 
tation économique et commerciale, ee qui 
place ces territoires en face de cornséquen- 
ces sociales et économiqus très différentes 
de celles des autres teriitoires de l'Union 
francaise. 

C'est la raison pour laquelle il est nor- 

Este au Togo et au 
Cameroun des assembiées avec des pou- 
|, voirs susceptibles de les garantir au rieux 
de leurs intérêts, notamment dans le do- 
maine économique, en ce qui concerne la 
: propriété du sol, l'appropriation des ter- 
res, domaines dans lesquels d'énormes 
exactions furent commises et pour lesquels 
les règlements actuels sont à reviser com- 
plètement et rapidement, si la France ne 
veut pas nous faire désespérer de la vo- 
lonté de nous voir atteindre un jour no- 
tre maturité, entourés de nos richesses na- 
turelles qu'elle aura su protéger. s 

C'est sous le bénéfice de ces explications 
que j'aurai tout à l'heure l'honneur de 
vous présenter des amendements. Votre 
commission n'a pas cru pouvoir les rete- 
nir. Je vous demande de bien vouloir les 
étudier sans passion partisane métropoli- 
taine, car elle risque souvent de fausser 
| votre jugement sur les problèmes intéres- 
| sant des peuples qui n’ont pas encore 
| 
| 





saisi vos querelles idéologiques et qui ne 
doivent pas en être victimes. (Applaudis- 
sements.) 

N'hésitez pas, mes chers coliègues, à 
admettre les solutions hardies qu'avec 1e 
temps vous réclament les peuples d'outre- 
mer, C'est une dette au profit de la France, 
car tout ce qu'elle avance lui reviendra 
sous d'autres formes. Les quelques droite 
et libertés que vous donnez présentement à 
ces territoires, ils ne s'en serviront que 
pour faciliter leur évolution qui viendra 
un jour en aide à la France, soit écono- 
| miquement, soit socialement, voire cultu- 
| rellement. Oui, culturellement et cela ne 
| doit pas vous élonner, car il pourrait 
| 
| 
| 
1 
| 





arriver une époque où l'évolution d'une 
Europe amortie tournerait les yeux vers 
ces continents lointains. A ce moment, 
heureux eéeux qui, comme la France, 
auraient su à temps répandre des semences 
dans ces terres encore vierges, peu COon- 
nues, mais fertiles, d'où —- sait-on jamais ? 
| — pourra gernrer l'animation des siècles 4 
| venir, (Applaudissements.) 
| Je termine en m'associant au fervent 
| hommage que plusieurs de mes eonci- 
i toyens qui m'ont pré ‘dé lei ont rendu à 


l'œuvre française, en particulier dans le 
territoire du Cameroun. ipplaudisse- 
| ments.) 
M. le président, Dans la discussion gé- 
{ nérale, la parole est à M. Savi de Tuvé. 
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Era. 

M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, 
si, comme l'a si bien précisé notre colè- 
d'Arboussier dans l'introduction 
de sou raport sur le statut des assemblées 
| des territoires d'outre-mer, l’insti- 
tutiou d'assembites délihérantes constitre 


C \ 
HART. {. 


le imoven le plus sûr d'assurer Ja partici- 
pat les peupies d'outre-mer à Ja ges- 
tion leurs intérêts propres, cette heu- 
reu-> réforme est, pour les territoires sous 
mandat, une organisation prévue pour 
l'application du régime de tutelle. 

En effet, l'articte 76 de la Charte des 
Nations Unies indique que J'un des buts 
essentiels du régime de tutelle est de « fa- 
vo le progrès politique, économique 
et so-ial des popuiations des territoires 
s0 tutelle 

Ce moven prévu par les Nations Unies 
fut suite repris par le Gouvernement 
francais dans les accords de tutelle pour 
le (° roun et le Togo. 

Nous lisons, en effet, à l’article 5 des 
a ls de tutelle, le passage suivant: 

« L'autorité chargée de administration 


mesures nécessaires en vue 


prenha les 


d'assurer une participation des popula- 
tions locales à l'administration du terri- 
toire par le développement d'organes dé- 
mocriliques représentatifs et de procéder, 
de monvent venu, aux consultations ap- 


propr.+<es, en vue de permettre à ces po- 
ulalions de se prononcer librement sur 
0 resume politique et d'atteindre les 


fins ictinies par l’article 76 b de la 
Chant n:# 

Nou< recomnaissons que la France, tout 
en ant les populations d'outre-mer à 
obtenir des concessions de plus en pius 
darc suant à la gestion de leurs affaires 
än! res, contribuera à faire naître dans 


nes un atkbichement loyal 
même fins du ré- 


es Jointa 
et durable, 
gim> tie tutelle. 

M, Razac. Trè- bien! 

M. Savi de Tové,. Certains Francais sem- 
je louter encore de notre bonne vo- 
flonté de pouvoir marcher avec eux sur le 
chemin difficile qui mène à l'égalité vraie. 


au-‘ 4 des 


1 importe que vous nous permettiez de 
mous engager dans cette voie diffieite en 
nou ordant le bénéfice de vos expé- 
Wie: . Nous savons qu’en dépit de eon- 
iqu l'ordres divers et dans tous fes 
doi <, technique, militaire, culturel ou 
"Si l'Europe en général, et la France 
en parienlier, n'ont pas encore trouvé un 
apa:sement intérieur, Le président de la 
<omimission des affaires politiques, fort de 
sou expérience d'homme politique “fran- 
Icais, a eu raison de déclarer, il y a quel- 
ques jours, à cette tribune, en par'anmt de 
Ja France : 

« Notre âme nationale, riche cependant 
de tout son passé et de sa richesse morale, 
m'a s pu éviter les déchirements que 
mou: voudrions précisément épargner à 
nos freres noirs, comme nous voudrions 
Jeu: cpargner ces déceptions amères qui 
entr nt les tragiques sursauts de déses- 
fpuir. ) 

Nous savons aussi qu’une loi naturelle 


‘veut que le genre humain s’agite toujours 
let partout, dans la joie ou la douleur, dans 
a prospérité ou la misère, en aspirant 
foujours à la perfection. 

E' aous, peuples d’outre-nrer, sommes 
préi: à marcher avec vous qui, à travers 
fe. <ècles et au prix de multiples hauts et 


ba<, cles arrivés à l'apogée d’un progrès 
qu permis à des Francais d'accomplir 
june œuvre vraïment grandi@e en Afrique 
na 

Us and Francais, Georges Mandel, avait 
dit la Fraï s'est étab dans les 
te res d'outre-mer pour affranchir el 
JU | berer, 





Il m'a été donné de déclarer tout récem- 
ment encore, devant un auditoire franeais 
réuni en une fête organisée en l'honneur 
de Union française à Angers et en pré- 
sence de notre, vénérable président, 
M. Boisdon, que, de toutes les nations 
européennes du monde moderne, c’est la 
France qui, à un haut degré, a le sens pro- 
fond de Ja liberté et de l’amour du pro- 
chain. J'ai dit cela et je le répète aujour- 
d'hui devant cette Assemblée sans flagor- 
nerie aucune, mais en toute connaissance 
de cause. Vous avez devant voué le repré- 
sentant d’un petit territoire africain, le 
Togo, qui, an cours de moins de trois 
quarts de siècle, ‘a dû changer trois fois 
d'administration européenne, Nous avons 
connu des régimes différents: allemand, 
anglais et français. 

Il convient ici de vous dire qu'en 1920. 
lorsque Ja France accepta d'assurer le 
mandat sur une partie du Togo, c’est un 
représentant français qui, le premier, créa 
un conseil des notables appelé à donner 
des avis à l'administration locale. Ce 
Francais de grande valeur, le gouverneur 
Bonnecarrère, orienta sa politique vers la 
participation de Ja population autochtone 
à l'administration du pays. L'un de ses 
successeurs, un autre grand Français qui 
avait du cœur pour les Africains, le re- 
cretté gonverneur Mantagné, digne com- 
patriote et ami du prééident Sarraut, con- 
tinua et maintint cette bonne politique 
française et, au début de Ia dernière 
guerre mondiale, en 1940, c’est dans l’en- 
thousiisme que mon pays avait tenu à 
perpétuer Ja présence de ka France au Fo- 
go en érigeant dans fa capitale du terri- 
toire, face à l'Océan, un mommment à 
Georges C'emenceau, « le père Ja Victoire ». 

Le rapport annuel du Gouvernement 
français présenté aux Nations Unies sur 
l'administration du “Togo français pour 
l'année 1947 rendit hommage aux popula- 
tions fogolaises en signalant qu'à la dé- 
elarotion dé guerre de 1939 « aweune réac- 
tion défavorable ne fut enregistrée — par 
les Togolais — centre la position prise 
dans le confit par la France, pourtant 
héritière de Fautorité aHemande: et mème 
lorsque survinrent les événements de 1940, 
nombreuses furent les prenves de loya- 
lisme ei de soumission au pouvoir étabii 
que l’on peut enregistrer, malgré le désar- 
roi profond de la population européénmne ». 

Laissez-moi vous dire, mes chers collè- 
gues, que c’est grâce aux vertus de la 
race française que le Togo à été prospère 
et heureux. Et c'est pour avoir négligé 
ces vertus dans le choix de bons repré- 
sentants français au fFogo que le prestige 


français a semblé menacé, IE importe 
de n'euvover que les mméilleurs re- 
présentanis français aux colomes, ceux 


qui ont du cœur pour les Africains et sont 
capables de faire rayonner partout les ver- 
tus françaises, pour qu'en ce moment 
d'évolution les populations d'outre-mer ne 
considèrent plus comme vaiaes toutes les 
preuves d'amour qu'elles ont données à la 
métropole. 

C'est dans cet esprit que je vous prie 
de voter le statut des assemrblées repré- 
sentatives du Cameroun et du Togo, avec 
certains amendements ayant trait à la 
situation particulière de ces deux terri- 
loires, que la République française s’est 
engagée à conduire dans la voie de 
l'émancipation politique et du progrès 
cconomique et social, buts que se propose 
l'Union française, (Apmaudissements.) 
M. le président, La parole est à M. Jous- 
M. Jousselin. Mesdames, messieurs, les 
dispositions de Ja proposition qui rous 


ocupe ne différent pas essentiellement de 


que 


celles notre Assemblée a définies la 





- Loir ce ET Tes 
semaine passée. Je n’y reviendra done 

as. s 
à Je voudrais, par contre, aättirez 
attention sur d'aspect internationa] 
présentent nos débats oencernant 
toires du Cameroun et. du Togo. 

Pans le processus de l'évolution des 
peuples d'outre-mer, les décisions intems 
tionales de la Charte de l'Atlantique et de 
la conférence de San Francisco sont à h 
fois.un jaion et un point d'appui. 

Dans l'ordre du droit international, cle 
marquent des principes nouveaux pour les 
rapports entre les nations atiministrantes 
et les peupies d'outre-mer, Les représ. 
lants de ces peuples eux-mêmes se réf. 
rent aux textes internationaux po 
appuyer leurs revendications. 

Je rappellerai tout d'abord que dar 
l'ordre des principes, les dispositions in, 
ternationales ne S'écartent guère des pris. 
cipes admis depufs longtemps par L 
France à l'égard des colonies. Et je pré 
cise qu’en libéraisme, le préambuie de k 
Constitution Ge 1946 va notablement y 


Vôtre 
que 
es lerri. 


delà des articles 73 et Suivants de k 
Charte, 


Enfin, l'identité fondamentale du stat 
des assemblées représentatives, qu'il 
s'agisse des territoires sous tutelle où dés 
autres territoires faisant partie intégrante 
de la République, prouve surabondm. 
ment qu'il n’a pas été dans les intentio 
de la France d'agir différemment avec ls 
populations d'outre-mer en se bornant4 
la limite des obligations definies par l'a 
ganisation des nations unies. 

Aussi l'attitude exagérément  criliqu 
parfois, des représentants des puissanes 
dites anticolomiatistes, mest-elle pas tor 
jours de mature à nous émouvoir d'u 
manière extraordinaire. 

Néanmoins, contrairement à la tendance 
courants dans certains milieux politique 
nous pensons qu'il y a lieu d'adopter à 
l'égard des instances intermationales um 
attitude de coopération active.’ Aucune 1 
ticence dans le contenu, mi dans la forme, 
des rapports sur l'administration des ter 
ritoires dépendants ne nous parait ami 
cible ni justifiée. 

Je voudrais, pour en juger, faire un pr 
rallèle entre des territoires voisins adm: 
nistrés par des puissances différentes. 

J'ai noté, la semaine passée, le caracter 
artificiel du point de vue humain, d& 
frontières qui les séparent. C'est dire que 
si Fon prend constitutionnellement er 
considération des entités appelées « pet 
ples », en posant « la primauté de leurs 
intérêts propres », ces frontières n'ont js 
beaucoup de valeür. 

Un de nos collègues eitait, récemment, 
le cas des Ewés partagés sous trois I 
gimes d'administration différents. J'en 0: 
lerai un autre qui ne soulève d’ailleus 
aucune action de caractère juridique: le 
Mossis, au sort desquels nous nous sol 
iues déjà intéressés, sont originaires 
Gambaga, Capitale du pays Dagomba, @ 
Gold-Coast angaise. La famille régnanté 
à Ouagadougou est issue de ceile de Ga 
baga et à la mort de tout Moro Naba, er 
tr'autres objets, le bâton de command 
ment ayant appartenu au défunt, est port 
en territoire anglais pour être déposé S 
Ja tombe de l’aïeul. 

Je rappelle ces détails afin que :0È 
soyons bien persuadés des inter-réaclil 
entre territoires anglais et français. ME 
n'avons pas l'habitude de confronter nol 
politique avee celle de nos voisins. M 
il est bien certain que les populations 
manquent pas de faire des comyaraisols 

On sait que les Britanniques, das PU 
territoires africains, ne se sont jamais # 
parlis d’une politique d'administration 
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oete. qui est de nature à réduire lag Mais cela indiqué, jé tiens à dire qu'à 

— A. Dre éeration des eollestivités et de la so- | notre avis, dans les domaines administra- PRESIDENCE DE M. BOISDON 

. ju africaines. Mais, parallèlement, et | tif, politique el social, la situation actuelle | #. je MORONE. La séance est reprise 
tion du. dès l'origine de l’organisation des terri- | des territoires du Cameroun et du Togo ) surement ie, à'isatre 
s inter tres, il faut noter l'institution de con-}ne nous parait pas | megeans les disposi- 
[ue a & cils législatifs comprenant, en minorité, | tions diflérentes et plus progressives que ER UT 
sont àl d'ailleurs, des membres autochtones nom- | celles prévues pour les territoires de 
I. nés. 4 ee Grec ar française et de PARA ET en 
n: 2554 ee nt, cette, représentation rique équatoriale française. Lorsque S REPRESENTATIVES 
mal, elle Font réCES Le Ltout à l'heure nous apporterons nos voix 


| Pour Je oct devenue majoritaire. Actuelement un 


Distrantes voste plan d'éducation des masses en vue 
r'eprésen. de l'exercice de la citoyenneté est en voie 
| Se réfé. d'éliboration. 

UX pou pe tout geci il résulte que si les sujets 


pritinniqués africains ont été appelés de- 


rgn uis tres longterups à participer à la ges- 


nt nt oo de leurs prapres affaires d'une ma- 
des pri. nière étendue, nous venons d'apporter, 
t te L avec les décrets de 1946 d’abord, et en- 
. Pue suite les textes que nous adoptons ici, 
tuent avec moins d'autonomie peut-être, une 
ls de U formule beaucoup plus largement démo- 


cratique. 

Dans cet ordre d'idées, la France n'a pas 
stendu l'organisation des nations urnes; 
ele en précède les recommandations. 


du statut 
S, quil 
e où des 




























Ntégrante Toutelois il nous semble que c’est dans 
tbondam. Je domaine le plus tangible du dévelop- 
ntentiogs pement de l'éducation et des œuvres d'as- 
avec le sistance que des progrès devront être en- 
Orhant À registrés dans les prochaines années. 
par l'a Ce pose moins un problème législatif 


qu'un problème de moyens et de crédits. 

[a métropole sera donc amenée à four- 
nir un effort considérable pour faire face 
aux charges nécessaires dans une mesure 
aussi large que les autres puissances res- 
ponsafbles du sort du dévelopriement de 
J'Afrique. 

Mais pouvons être assurés que 
l'évolution organique des pays qui sont 
représentés ici se poursuit favorablement 
et qu'elle permettra à nos délégués au 
conseil de tutelle de tenir honorablement 
la cause de l'Union française. (Applaudis- 


sements.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande 
la parole dans la discussion générale? 


M. Raymond Barbé. Je demande la pe- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Bar- 


le, 


M. Raymond Barbé. Mesdarmes, mes- 
Sieurs, après la discussion des textes CGn- 


muet, cernant les assemblées territoriales en 


Oise Afrique occidentale française et en Afrique 
J'en cr équaloriale française, les délibérations 
ailleurs | COM ernant les territoires du Togo et du 
ue: les Lameroun ne peuvent évidemment que 


s 7 Sinspirer très largement des précédentes 


res de délibérations. 

ba, €2 RER 

gnanté Nous n'ignorons certes pas la différence 
» Gatr essentielle entre ees territoires et ceux 


"Afrion . . . 
d'Afrique occidentale française et d’Afri- 


ba, el Ut on . . . 
ane Nue Cqualoriale française : le caractère ju- 
purt ridique da leur statu{. 

sé Si Les lerritoires sont sous le régime de tu- 


telle de 


Hisation 


la France, sous contrôle de lorga- 
des nations unies, et c'est pour- 


nos 


\ctioté AUOT Un certain nombre de dispositions 

Not Farticulières doivent être prises à leur 

notre 2 tenant compte de ce régime politi- 

. Mais fe et des charges qui en résultent. 

ns 1 Cest dans cet esprit, que, pour 

isons. parte, nous sccuslleuns A er Mme 

Jeurs rendement déposé par M. Savi de Tove, 

is dé + rôle des asssemblées territoriales, 

n + Le Tnant l'avis à donner sur les traités 
pince internationaux concernant ces 


res, 





aux amendements déposés par nos coliè- 
gues Savi de lové et Soppo Prise, concer- 
Daut notammént les matières qui devront 
être sonmises à l'avis conforme des as- 
semblées territoriales, nous le ferons avec 
la volonté de les vo étendre aux terri- 
toires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 

En effet, ainsi que nos collègues Font 
reconnu en commission, c'est en fait par 
suite d'un oubli que ces questions ont 
été omises iors de nos délibérations sur 
les assemblées territeriales d'Afrique oc- 
cidentala française et d'Afrique équato- 
riale française. 

Mesdames, messisurs, les territoires 
africains, notamment ceux de l'Afrique 
occidentale, apportent une trop grande 
coutribution au large mouvement démo- 
cratique qui anime l'ensemble de FAfri- 

ue, leurs élus, nos amis Houphouet- 

oigny ét Gabriel d’Arboussier ont trop 

apporté par la largeur de leurs vues À 
l'élaboration de ces textes — et nous sa- 
vons, d’ailleurs, qu'ils auraient été plus 
pen” si on avait suivi jusqu’au bout 
eur rapporteur dans ses propositions — 
pour que nous pensions que, dans ce con- 
cert des peuples de Afrique noire fran- 
çaise, les peuples de l'Afrique occidentale 
ou de Afrique équatoriale puissent se 
trouver lésés. 

C’est la raison pour laquelle, lorsque 
nous apporterons nos suffrages aux amen- 
dements qui seront présentés par MM. 
Soppo Priso et Savi de Tové, nous le fe- 
rons avee lespoir que l’Assemblée na- 
tionale élargisse — dans le méme esprit 
que nous l’aurons fait pour le Togo et le 
Cameroun — les prérogatives des assem- 


biées territoriales d'Afrique occidentale 
française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise. (Applaudissements à l'extrême 


gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. lé président, Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
raie ? 

La discussion générale est close. 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et adrmi- 
nistratives. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission des af- 
faires politiques et administratives. Mon- 
sieur ie président, il est maintenant midi 
trente, la discussion générale est terminée. 
Je suggère une suspension de séance, jus- 
qu'à quatorze heures, pour La reprise de 
li discussion. 

M. le président. Je propose donc à l’As- 
semblée de suspendre la séance et de Ha re- 
prendre à quatorze heures. 

I n'y à pas d’apposilion ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à douze heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à quatorze 
heures.) ï 

(M. Boisdon, président, remplace M. Diop 





Babakar, au fauteuil de la présidence.) 





Suite de la discussion d'un avis. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des demandes d'avis transmises 
par M. Île président de l’Assemblée natio- 
nale : 

1° Sur la proposition de Jui de M. Aku, 
Houphouet-Boigny, Coulibaly, Ouezzin, Ka- 
boret Zinca, Mamadou Konate et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés. 
députés, tendant à fixer ic régime électo- 
ral, la composition, le fonctionnement et 
}a compétence des assemblées représenta- 
tives du Togo et du Cameroun : 

2° Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentalive territoriale au 
Togo ; 

3° Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative au Cameroun. 

Je consulte l’Assemblée sur Le passage à 
la discussion de l'avis, 

(L'Assemblée, consultée, 
à la discussion de l'avis.) 


icle 


décide de passer 


le président, Je donne lecture de lar- 
{er 
TITRE °° 

FORMATION DES ASSEMBLÉES 

« Art. ie, — Il est institué ti Togo € 
au Carmeroun des assemtbiées territoriales 
portant la dénomination d'assemh'ées re- 
présentatives, chargées de Ja g des 
intérêts des territoires, 

Le siège de ces assemblées, le nombre 
des membres qui les composent, sont fixés 
conformément au tab'eau ci-sprès: 


* 


stion 





— 


SIEGES 
idees nesemblées 
représentatives. 


— 


KOMBRE 
TERRITOIRES 


ue sicges, 


—— —— —— 


Cameroun «eee 


Togo es Lam PEER" 








« Les délimitations des cireonscription 
sont fixées par arrèté des chefs de terri- 
toires sur avis conforme des assemblées 
intéressées. 

« Ces arrêtés détermineront le nombre 
des élus par circonscriptions proportion- 
hellement au chiffre de Ja population 
cans qu'une etreonseription électoral 
puisse se voir attribuer plus de 7 sièges, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
— Les membres des assemblées 
Cinq ans au 


« Art. 2. - 
représentatives sont élus pour 


suffrage universel, Ils sont mdéfiniment 
rééligibles. Les assemb'ées r présenlatives 
se renouvellent intégralement, » — (Adap- 
té.) 

« Art. 3. — Les élections se font au scru- 


tin de liste majoritaire leux tours avec 
panachage. 

« Toutefois, lorsqu'il m'v à qu'un siège 
à pourvoir, l'élection ‘a lieu au scrutin 
uminominal à deux tours. 

« An premier tour de serutin, 
élu s’il n’a réuni: 

« {1° La majorité 
exprimés ; 

« 2° Un nombre de suffrages au moins 
égal au quart des électeurs inscrits, 


ihsolue des 
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‘ Lu 


Au 2 tour, est ue la liste qui a ob- 
nu J+ pius grand nombre de suffrages. 

Si deux candidats obtiennent le même 
de suffrages, est proclamé é:u le 
candidat le plus âgé. 
Les bulletins blancs ou illisibles, ceux 
ui ne contiennent pas une désignation 
uffisante ou dans lesquels les votants 6e 
font concaître, n'entrent pas en compte 
; les résultats du dépouillement, mais 


mbre 


js sont annexés au procès-verbal. 

« En Cas de vacance par décès, démis- 
on où pour toute-autre cause, il sera pro- 
‘d4 à des élections partielles dans le dé- 


.n 
Le 


lai de quatre mois à dater de la vacant 

l'outefois, dans les six mois qui pré- 
codent le renouvellement de l’Assemblée, 
il «est pourvu aux vacanges dans aucune 
>= ripti )11. 


CITe 


Les listes électoraies sont dressées et 
revistes dans les formes, délais prévus à 
article 5 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 4 Pour ces élections, il est 


copstiltué un collège électoral unique com- 
prenant les personnes des deux sexes 
u“vant l'exer des droits politiques, 
agées de vingt et un ans et non frappées 
d'une 1) ‘apacité éec! prévue par les 
Jois et règlements, 


La st à M. Giard. 


M. Giard. Je ne veux pas faire perdre de 
temps à l'Assemblée. Je ne demande’ pas 
«le serutin public. Je déclare simplement 
que je voterai contre l’article 4 

M. le président. Je mets aux voix J'arti- 
cie 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, sans dis- 
cussion et dans la forme habituelle, les 
articles dont la teneur suit): 

« Ant, 5, — Avant le 1 septembre 1951 
la mise à jour de l’état civil des habiiants 
des territoires du Togo et du Cameroun 
devra être terminée. 

« La revision des listes électorales devra 
étre terminée le 1% novembre 1951. 
{Adopté.) 

« Art. 6, — Sont éligibles aux assem- 
blées représentatives les personnes des 
deux sexes âgées de 23 ans accomplis, ins- 
crites sur une liste électorale du territoire 
où justifiant qu'elles devraient y être ins- 
criles avant le jour de l'élection et domi- 
ciliées depuis deux ans au moins dans le 
territoire, sachant parler le français. 

« Peuvent également être élues les per- 
sonnes qui, sans être domiciliées dans le 
territoire, y sont inscrites au rôle d'une 
des contributions directes au 1% janvier de 
l'année au cours de Jaquelle se fait l'élec- 
l'on, ou justifiant qu'elles devraient y 
cire inscrites à cette date. 

« Jorsque le nombre des membres des 
assemblées représentatives non domiciliés 
«ans le territoire dépasse le quart de celui 
de l'assemblée représentative, cette der- 
ière désigne, par la voie du tirage au 
surt, ax cours de la première session qui 


lee 
s | 
ora:e 


paro.e € 


suit les élections, ceux de ses membres 
mon domiciliés dont l'élection doit être 
annulée, Si une question préjudicielle 


s'élève sur le domicile, l'Assemblée repré- 
sentative surseoit à statuer jusqu'à déci- 
sion de la juridiction compétente. Le ti- 
rage au sort est fait par la commission per- 
manente pendant l'intervalle des sessions. 

« Seront par ailleurs éligibles aux élec- 
fKions générales comme aux élections par- 
telles qui pourraient avoir lieu avant lo 
renouvellement dés assemblées locales, les 
représentants élus du territoire au Par- 
lement et à l'Assemblée de l’Union fran- 
caise. » — (Adopté.) 

« Art, 7, — Ne peuvent être élus mem- 


Dres des assembiées représentatives pen- 
dant l'exercice de leurs fonctions et pen- 
dant les six mois qui suivent Ja cessation 


de leurs fonctions, par démission, révoca- 
tion, changement de résidence ou de toute 
| autre manière : 

« 1° Le haut commissaire de la Répu- 
blique, le chef du territoire, le secrétaire 
général du gouvernement général, les gou- 
verneurs et secrétaires généraux des ter- 
ritoires, les directeurs, chefs de service ou 
chefs de bureau du gouvernement géné- 
ral et des gouvernements locaux et leurs 
déégués, les directeurs, directeurs ad- 
joints et chefs de cabinet des hauts com- 
Inissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs, dans toute circonscription de 
vole ; 

« 2° Les conseillers privés, titulaires ou 
suppléants, dans toute circonscription de 
vote ; 

« 3° Les inspecteurs des affaires admi- 
nistratives, les inspecteurs du travail, les 
inspecteurs généraux de l’enseignement 
dans toute circonscription de vote; 

« 4° Les administrateurs des colonies ef 
fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
ccnscription de vote; 

«3° Les magistrats, les juges de paix et 
suppléants, les greffiers dans toute cir- 
conscription de vote de leur ressort; 

« 6° Les officiers des armées de terre, 
de mer et de l’ajr dotés d’un commande- 
ment territorial, dans toule circonscription 
de vote comprise en tout ou en partie dans 
le ressort où ils exercent leur autorité ; 

« 7° Les commissaires et agents de po- 
lice, dans toute circonscription de vote de 
leur ressort ; 

« 8° Le chef du service des travaux pu- 
blics et ses délégués, le chef du service 
des mines et les ingénieurs de ce ser- 
vice en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

« 9° Le chef du service de l’enseigne- 
ment; 

« 10° Les trésoriers-payeurs, chefs du 
service de l'enregistrement des stocks et 
des prix de l’agriculture, de l'élevage, des 
contributions directes; 

« 11° Le chef de service des postes et 
télégraphes et les inspecteurs des postes et 
téégraphes en fonctions dans le territoire, 
dans toute circonscription de vote; 

« 129 Le chef du service des eaux et 
forêts, dans toute circonscription de vote 
de son ressort ; 

« 13° Les vérificateurs des poids et me- 
sures, dans toute circonscription de vote 
äc leur ressort; 

« 14° Les chefs de circonscription admi- 
nistrative et leurs adjoints jusqu'à l'éche- 
Jon poste administratif et les administra- 
teurs-maires, dans toute circonscription de 
vote ; 

« 15° Le chef de service de santé et le 
chef du service zootechnique, » 
(Adopté.) 

« Art. 8. — Le mandat de membre d'une 
assemblée représentative est incompatible 
dans toute circonscription de vote: 

« {° Avec les fonctions énumérées aux 
alinéas 1°, 2°, 3°, 4° et 6° de l’article 7 de 
la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exer- 
cces, avec les fonctions de militaire de car- 
rière ou assimilé en activité de service ou 
servant au delà de la durée légale dans la 
métropole ou dans un territoire d'outre- 
mer ; 

« 2° Avec les fonctions de préfets, sous- 
préfets, secrétaires généraux, conseillers 
de préfecture dans la métropole. » — 
(Adopté.) 

« Art, 9, — Le mandat de membre d’une 
a,semblée représentative est incompatible 
dans toute circonscription de vote avec les 
fonctions de chef du secrétariat particu- 
lier, agents en service au cabinet du gou- 
verneur du territoire, dans les directions 
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———. 
bureaux des affaires politiques, des ; Re” 
faires économiques et des finances du 
gouvernement du territoire, DE 
« La même incompatibilité existe je 
l'égard des entrepreneurs de service gole à! 
de travaux publics rétribués ou subvez re, 
tionnés sur les budgets de l'Etat, général que “ 
local, communal ou annexe. J Le 
« Une assemblée eeprésentative ne peut PE 
comprendre plus d2 deux membres appar. du ré 
tenant à une même société ou entreprise Le 
en qualité d'administrateur, votes 
« Seuls seront proclamés les deux cm. « Le 


didats les pus âgés parmi ceux suscep. 


tibles d’être élus, » — (Agopté.) ar ar 

« Art, 40, — Nul ne peut être candidate ju 

dans plus d'une circonscription électorale les Ch 

ni sur plusieurs listes. Si un candidat fait nistrat 
t 


contraïement à ces prescriptions, acte 1945, 
candidature dans plus d'une circonseri. 
tion ou sur plusieurs listes, il ne peu 
être valab'ement proclamé élu dans a 


ment 

de I 
et LiX( 
1409 


cune œirconseription., » — (Adopté.) «À 
« Art, 11. — Toute liste ou toute ça. à droi 

didature fait Lens au plus tard le quin chat 

zième jour précédant le premier tour ou k 


septième jour précédant le second to 
du scrutin, d'une déclaration revêtue des 


signatures légalisées de tous les candidats, délég 
enregistrée au gouvernement du territoire, ares! 
« À défa t de signature, une procux pel à 


tion du candidat doit être produite, H es ele 
donné au déposant un reçu provisoire de 
la déc'aration; le récépissé définitif est dé adm 
livré dans les trois jours. J 

« La déclaration doit comporter: 

« 1° Le titre de la liste présentée, Ph 
sieurs listes ne peuvent avoir, dans k FA 
même circonscription, le même titre; Re 

2° Les nom, prénoms, date et lieu de 
naissance: des Candidats ; 

« 3° La circonscription électorale dans 
laqueïle la liste se présente. 

« Chaque liste doit comporter un nom Lerrit 
bre de candidats égal à celui des sièges élect 


attribués à la circonscription correspo vent 
dante. remis 

« Aucun retrait de candidature ne sen prévi 
admis au cours de la période de quime {do 


jours précédant le premier tour de ser 
tin ou le septième ge précédant le se ec + 
cond tour, En cas de décès de l’un des que 
candidats pendant ces périodes, les candi dée 
dats qui ont présenté la liste ont le droï tion 
de le remplacer par un nouveau candidit ritoi 
au rang qui leur conviendra. un } 

« Toute liste constituée en violation dé pur 
alinéas précédents est nulle, » — (Adopié). adre 

« Art, 12, — Les collèges électoraux sont ver 
convoqués par arrêté du chef du ter loir 
toire; la date des élections est fixée par 
décret. 

« 11 doit y avoir u:. intervalle de soixante 
jours entre la date de la convocation tt 
le jour ce l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. 
Il est ouvert et clos aux heures fixées mr 
l'arrêté des convocations des collèges élec: 
toraux. Le dépouillement du sœæutin à lieu 
immédiatement. 

« Lorsqu'il y a lieu 4 un deuxième tou 
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de scrutin, ce deuxième tour ne peut avo” Ha 
dieu au Le tôt que le troisième dimanche sess 
et au plus tard que le cinquième dimalr \in 
che suivant celui du premier four. » + Sera 
(Adopté.) à cell 

« Art.- 13. — Le chef du territoire fit De, : 
par arrêté les conditions dans lesquels ar 
les bureaux de vote peuvent, si le nombt pi 
des électeurs l'exige, être divisés en se D 
tions de vote qui ne doivent jamais CO! et 
ter, en dehors des agglomérations 1 ” 
baines, plus de 1.000 électeurs inst u 
Il fixe également la composition des pr 
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x de ses sertions. Pour des bureaux de 
M ins) divisés en plusieurs sections, le 
Fe sillement du scrutin se fait dans cha- 
M ection. Le résultat est immédiate- 
af rrèté et signé par le bureau de a 
Ein: il est ensuite porté au président 
du ureau de la première section, qui, 
ea présence des présidents des autres sec- 
fions, opère le recensement général des 
votes et en proclame le résultat, 

Le chef du territoire peut, dès que les 
srconstances locales J'exigent, désigner, 
Ar arrêté pris au moins vingt jours avant 
le jour du scrutin, des localités autres que 
les chefs-licux de circonscriptions admi- 
nistratives prévus par le décret du 30 août 
j945, dans lesquelles le vote aura égale- 
ment lieu. L'arrêté détermine l'étendue 
dæ h circonscription de vote ainsi créée 
et five la composition des bureaux. » — 
opté ) 
out 1. — Chaque liste de candidats 
à droit à la présence en permanence dans 
chaque bureau de voie d'un délégué habi- 
jé à contrôler les opérations électorales. 
« Ces délégués ne peuvent être expulsés. 
«En cas de désordre provoqué par ce 
délégué ou de flagrant délit justifiant son 
aresation, il sera immédiatement fait ap- 
pe! ä un délégué suppléant. Les noms des 
joués titulaires et suppléants devront 
être notiliés au chef de la circonscription 
administrative au moins vingt-quatre heu- 
res avant l'ouvertare du serutin. 

Les chefs de la circonscription ou de 
subdivision administrative délivreront 
mn récépissé de cette déclaration. 

Ce récépissé servira de titre Ct garan- 
ir les droits attachés à la qualité de man- 
dataire de la liste. » — (Adopté.) 

\rt, 15, — Immédiatement après le dé- 
pouillement du scrutin, chaque président 
du bureau de vote transmet au chef du 
territoire le procès-verbal es opérations 
électorales, accompagné des pièces qui doi- 
vent y être annexées, le tout pour être 
remis à Ja commission de recensement 
prévue à article © 16 . ci-après. » — 
idopté.) : 

\rt, 16. — Le recensement général 
des votes est effectué au chef-lieu de cha- 
que territoire par une commission prési- 
dée par un magistrat et dont la composi- 
tion est fixée par un arrêté du chef du ter- 
foire, Ces opérations sont constatées par 
un procès-verbal, Le résultat est proclamé 
pur le président de la commission, qui 
atresse immédiatement tous les procès- 
verbaux et les pièces au chef du terri- 
loire, » — (Adomté.) 
dé Art. 17, — Tout membre de l'acsem- 
ie Aintende qui, pour une cause 
Le eu té rie nr ÉRIen à son élection, 
brticles 7 y dans un des cas prévus aux 
Hit freins " ) de Ja présente loi on se- 
Les na à : l’une les incapacités qui 
an de a qualité d’électeur, est dé- 
prés ntsiee °0DSES par l'assemblée re- 
,." CAUVG, Soit d'office, soit sur la ré- 
là j'me de tout électeur. 
pu Va “I un membre de l'assemblée re- 
than L ré aura manque au cours de son 
4 D la totalité des séances de deux 
sdrhise ordinaires sans excuse légitime 
Les 1, 9r assemblée représentative, il 
colle moe démissionnaire d'office par 

le dernière, 

‘5ssembiée représentalive devra, tou- 
is ha ge le membre intéressé à four- 
qu'elle du. CxPlications ou justification 
lé à Lee rait utiles, et lui impartir un 

,à cet effet. 
nlic do qu après examen desdites ex- 
l'éxpitatis s A gsilcations ou, à défaut, à 
si : por du délai ça cms que la démis- 
par ls étre valablement constatée 

assemblée représentative, 















tof Ô 
LL: fois. Il 


« Lorsqu'un membre de lassemblée 
donne sa démission, il l'adresse au prési- 
dent de l'assemblée ou au président de 
la commission permanente qui en donne 
immédiatement avis au chef du terri- 
toire. » — (Adonté.) 

« Art. 48. — Le mandat de membre de 
l'assemblée représentative est gratuit, 
toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions des commis- 
sions réglementaires dont ils font parlie 
ès qualité ainsi que pendant la durée des 
missions dont ils sont chargés par l'as- 
semblée en application de l'article 50 de 
la présente loi, les membres de l'assem- 
blée peuvent recevoir, indépendamment 
du remboursement de leurs frais de trans- 
port, une indemnité journalière fixée par 
arrêté du chef du territoire eur avis con- 
forme de l'assemblée représentative; cette 
indemnité peut être également allouée 
pendant la durée des déplacements indis- 
pensables pour se rendre au liew de con- 
vocation. » — (Adopté.) 

« Art. 19, — Aucun membre de l'assem- 
blée représentative ne peut être poursuivi, 
recherché, arrêté, détenu ou jugé à loc- 
casion des opinions ou votes émis par lui 
dans cette assemblée. » — (Adopté.) 

« Art, 20, — Les membres des assem- 
blées représentatives portent un insigne 
dont le modèle est déterminé par arrêté 
du chef du territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 21. — Des règlements d’adminis- 
tration pub'ique détermineront en tant 
que bg:oin les modalités d'application du 
présent titre, notamment en ce qui con- 
cerne les modalités des opérations élect- 
rales et le contentieux des élections, » — 
(Adopté.) 

TITRE II 
FONCTIONNEMENT DE. L’ASSEMBLÉE 
REPRÉSENTATIVE 


« Art. 22. — L'assemblée représentative 
tient chaque année deux sessions ordinai- 
res et peut tenir des sessions extraordinai- 
res, soit sur la convocation du chef du 
territoire ou sur celle de son président, 
soit à la demande écrite des deux tiers 
de ses membres adressée au président, La 
première session s'ouvre cutre le 15 mars 
et le 15 avril. 

« La deuxième session ordinaire, dite 
session budgétaire de l'assemblée repré- 
sentative, s'ouvre entre le 1% août et le 
30 septembre. Ces dates peuvent être 
exceptionnellement modifiées par décret 
rendu en conseil des ministres. 

« La durée des sessions ordinaires ne 
peut excéder trente jours, ceile des ses- 
sions extraordinaires, quinze jours. 

« L'assemblée représentative est convo- 
quée et ses sessions sont ouvertes et clo- 
ses par arrêté du chef du territoire. » 
— (Adopté.) 

« Art. 23. — L'assemblée représentative 
nomme au Srutin majoritaire à deux 
tours (la majorité absolue étant exigibie 
au premier tour), un président, un ou 
plusieurs vice-présidents et des secrétaires. 
Les membres du bureau sont élus pour 
une durée d'un an et sont rééligibles. 

« Le bureau sera rééligible et renouve- 
lable à l'ouverture de chaque session bud- 
gétaire. 

.« Lors de la première réunion de l'as- 
semblée, il sera élu un bureau provi- 
soirée. » — (Adopté.) 

« Art. 24. — Le président a seul la po- 
lice de l’Assemblée. Il peut faire expulser 
de la.salle des séances ou arrêter toute 
p:rsonn2 qui troubie l'ordre. 

« En cas de crime ou de délit, il en 





| dresse procès-verbal et le procureur de la 





République en est immédiatemeht saisi. 
— (Adoplé.) 

« Art. 25, — Les déäbérations de l'as« 
sexmblée représentative ne sont valables 
qu'autant que la moitié plus un de ses 
membres en exercice est présente. 

« Si le quorum n’est pas atteint au joug 
fixé pour d'ouverture de la session, celle 
ci est renvovée de plein droit au trinsièmef 
jour qui suit, dimanches et jours fériés: 
non compris. Les délibérations sont xors 
valables, quel que soit le nombre des 
membres présents. La durée légale de la 
session court à partir du jour fixé pour 
Ja seconde réuoion, 

« Lorsqu'en cours de session Jes mem- 
bres présents ne forment pas la majorité 
de l'assemblée représentative, les dflibé- 
rations sont renvoyées au Jendemain et 
dors eïles sont valables quel que soit le 
uombre des présents. 

« Dans les deux cas, les noms des ab- 
sents sont inscrits au procès-verbal, » 
— (Adopté.) 

« Art. 26, — L'assemblée représentativa 
fixe par son règlement intérieur tontes 
les modalités concernant son fonctionne- 
ment non prévues par la présente loi. Flle 
règle ji'ordre de ses délibérations. Elle 
établit un procès-verbal de chacune de ses 


- CÉANCEZ, 


« Les procès-verbaux rédigés par :es se< 
crélaires, sont signés du président, adres- 
sés par lui'au chef du territoire, et font 
l'objet d’une publication dans le plus bref 
délai par les soins de l'administration. » 
— (Adopté.) - 

« Art. 27, — Tout acte, toute délibération 
de l'assemblée représentative relatifs à 
des objets qui ne sont pas légalement 
compris dans ses attributions sont nuls et 
de nul eftet 

« La nullité en est prononcée par un 
décret rendu dans la forme des règleraents 


d'administration publique. » —/Adupté.) 
« Art, 28, — Est nulle toute délihération, 
quel qu'en sont l'objet, prise hors du 


temps des sessions ou hors du lieu des 


séances. 

« Le chef du territoire, par arrêté mo- 
tivé, déclare la réunion illégale, prononée 
la nullité des actes, prend les mesures né- 
cessaires pour que l'Assemblée reymésen- 
tative se prépare immédiatement et rend 
compte au ministre de la France d'outre- 
mer. » — (Adopté.) 

« Art, 29. — Sauf lorsqu'il s’agit de 
l'apurement de ses comptes, le chef du 
territoire a toujours le droit d'entrée aux 
séances de j'Assemblée; il peut prendre 
part aux discussions et assister aux voles. 

« Le secrétairé général du Gouvernement 
ou, à défaut, un autre fonctionnaire dési- 
gné par le chef du territoire, assiste de 
droit à toutes les Séances en quaiité de 
représentant de l'administration. 1 peut 
se faire assister d'un ou plusieurs com 
missaires du Gouvernement, 

« Le chef du territoire peut se fair 
assister d’un ou plusieurs commissaireæ 
du Gouvernement ou les déléguer pour le 
suppléer aux séances de l'assemblée re 
présentative. 

« L'assemblée représentative a le droif 
d'enténdre les chefs de service où d'admik 
mistration sur les matières qui rentreront 
dans leurs attributions. 

« Il en adresse la demande au gouver- 
neur, » — (Adoyté.) 

« Art, 30, — La dissolution ou ln Vsus- 
pension de l’assemblée ne peut Etre pros 
noncée que par décret pris en conseil des 
ministres et sous j'ohligation expresse 
d'en rendre compte à l'Assemblée natia- 
nalé dans Ja plus prochaine séance qui 
suit celle décision En ce cas, un décret 
fixe la date de la nouvelle élection, et 
décide si la commission permanente doiti 
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conserver son mandat jusqu'à Ja réunion 
de la nouvelle assemblée représentative, 
ou autorise le pouvoir exécutif à en aom- 
ner provisoirement une autre. 

« Le décret de dissaution doit ètre mo- 
tivé, Il ne peut jamais être rendu par voie 


de :nesure générale. Ji convoque en même 
temps les é'ecteurs du territoire dans les 


némes conditions que pour les autres 


élections pour je quatrième dimanche quy 
suivra sa date, La nouvelle assemblée re- 
présentaBve se réunit de pleia droit le 
‘teuxième Jundi après l'élection et nomme 
 cormission permanente, » — (Adoplé.) 
TITRE HI 

ATTLIBUTIONS DE L'ASSEMBLÉÉ REPRÉSENTATIVE 

« Art, 31. — L'assemblte représentative 
prend des déabérations et donne des avis. 


« L'initiative des propositions à i'assem- 
semblée représentative appartient concur- 
reminent aux membres de l'assemblée re- 


La délibération de l'assemblée qui inter- 
vient ensuite a eflet du jour de cette 
acceptation ; 

« 9° Classement, déclassement et diree- 
tion des routes et pistes d'intérèt géné- 
ral, d'intérêt local ou régional à la charge 
du budget du territoire: 

« 10° Construction, aménogement des- 


dites routes, ordre et exéeution des tra- 
VAUX ; 
« 11° Offres de concours à toutes les 


dépenses quelconques d'intérêt local; 

« 12° fuites à des associa- 
lions, à des compagnies ou à des parti- 
culiers, de travaux d'intérêt territorial; 

« 13° Part contributive du territoire dans 
la dépense des travaux à exécuter par 
l'Etat et qui intéressent le territoire ; 

« 149 Travaux à exécuter sur les fonds 
du territoire, plans et devis qui concer- 
nent ces travaux; 

« 15° Assurances des propriétés mobi- 
licres et immobilières du territoire; 

« 16° Conditions d'exploitation per le 


COonCesstIons 


territoire des ouvrages destinés à un usage 


présentative et au chef du territaire. 
« Le chef du terriloire est chargé de 
l'instruction préalable des affaires dues ! 


à sou initiative. IE peut être chargé, par 
l’Assemblée ou par la commission perma- 
nente, de l'instruction préalable des affai- 


res faisant l’objet des propositions des 
inembres de l'assemblée, Il assure l'exé- 
cution des délibérations de l'assemblée 


représ atalive ou de la commission per- 
manente dans les délais fixés aux articies 
33 ct 34. » — (Adopté.) 

« Art, 32, — L'assembhée représentative 
slalue sur les objets ci-anrès, désignés: 

« 1° Lorsqu'il s'agit de concessions agri- 
cols ou forestières ou de l'octroi des per- 
munis de recherche des ivpes A ct B inté- 
ressant les territoires, il est statué par 
l'assemblée représentative. ; 

« S'il y à accord entre l'Assemblée et 
le chef du territoire, le chef du territoire 
octrois la concession ou le permis de re- 
chcrehe, 

« S'il y a désaccord entre l’Assemblée 
et Je chef du territoire, il est statné par 
décret pris en conseil des ministres sur 
avis conforme de l’Assemb'ée ‘Union 
franeaice, 

«“ Le désaccord entre :e 
l'Assemblée de l'Union française 
icra l'intervention d'une loi; 

« 2? Arquisitions, aliénations et échan- 


} 
de ! 


Gouvernement et 


CCCSSI- 


ges des propriétés mobilières et immobi- 
Mères du territoire affectées ou non à un 
GerviIce publi 5 

« 3° Destination et affectation des pro- 


priétés du territoire, affectées ou 
un service public; 

« 4° Mode de gestion de 
terziloire : 

« 0° Baux des biens du territoire, quelles 
qu'en soient la nature et ;a durée 
« 6° Actions à intenter ou à soutenir au 
nom du territoire. 


NON & 


propriétés du 


« Le chef du territoire peut, sur l'avis 
conforme de la commission permanente, 
intenter toute action ou y défendre au 
nom du territoire. 

« 1 fait des actes conservatoires ou In- 
terruptfs de déchéance. 

« En cas de litige entre l'Etat et le ter 
ritoire, l’action est intentée et soutenue an 
nom du territoire par le président de 
l'assemblée représentative ou par un 
er sp! iement désigné à cel effet 
par l'axsembiée représentatir 

« %°. Tran ions qui concernent les 
droits du territoire et portant sur des Ji- 
to supérieurs à 100.000 francs; 


« 8° Acceplation ou refus des dons et 
»#s faits au territoire avee ou sans char- 
s, avec ou sans affectation immobiiière. 
Le chef du territoire peut toujours, à titre 
couservatoire, accepter les dons et legs, 


publie et tarifs et redevances à vd guet 
« 17° Encouragement à la production; 
« 13° Aide aux coopératives; 
« 19° Emprunts à contracter et garanties 


, pécuniaires à consentir sur les ressources 


mme drsteisentls coton meute. css 


uc 


| times 


du territoire; 

« 20° Hourses d'enseignement dans les 
conditions prévues dans la réglementation 
géuérale des bourses fixée par décret pris 
sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer après avis de l’Assemblée ; 

« 21° Agseisiance à l'enfance, aux aliénés 
el assistance sociale dans la mesure où 
clle dépend d'un service local; 

« 22° Répartition entre les communes 
de la part leur incombant dans les dé- 
penses concernant: 

« 4) Les aliénés et les enfants assistés ; 

« b) Le service de santé: 

« 23° Approbation des délibérations des 
conseils municipaux avant pour but l'éia- 
blissement, la suppression ou les change- 
ments des foires et des marchés; 

« 24° Urbanisme et habitations 
HA ché : 

« 2° Vole pour l'étendue du territoïe 
du mode d'assietle, .-des tarifs et règles 
de perception et de répartition des impôts, 
iaxes et contribulions de toute naiure, 
directs on indirects, nécessaires à l'acquit- 
tement des dépenses du terriloire, Y com- 
pris des droits de douane et de l'octroi 
le mer; ainsi que le maximum des cen- 
additionnels ordinaires ou extraor- 
dont Ja perception est autorisée 


à bon 


dinaires 


au profit des collectivités autres que le 
territoire. 
« l'a semblé » TOPrCSCHL itive se sopare 


A “r% e . 
scans avoir arrôté Je maximum des cen- 


! times additionnels, le maximum fixé pour 
; l'aunéé précédente est maintenu jusqu'à 
la session budgétaire de Fannée suivante; 


« 26° Classement et direction des canaux 
d'urigalion et de drainage; classement 
des étangs du terriloire servant à la cul- 
(ture ; 

« 279 Placement et aliénation des fonds 
du territoire dans les conditions prévues 
par la législation en vigueur; 

« 28° Organisation Ges caisses d'épar- 


: ge ; 


des receites de l'agence des timbres en. 


| 
| 


| 
| 
| 
| 
Î 


« 29° Organisation du fourisme; 


« 20° Tarifs’ des frais de justice. 
« En outre, l'assemblée à le contrôle 
ce qui concerne la vente des timbres émis 
pour le compte du territoire. » — (4dopté.) 

« Art. 53, — Les délibérations prises 
sur ces diverses malitres sont définitives 
et deviennent exéeuloires: ‘ 

« 4° Si leur annulation n'est pas deman- 
dée pour excès de pouvoir ou violation de 





une 
la loi par le chef du territoire, dans ke dé 
lai d'un mois à partir de la clôture de 4, 
session. Le recours formé par le chef du 
territoire doit être notifié au présider à 
l'assemblée représentative et au présiden 
de la cormmission pernianente ; 

« 2° Si l'annulation n'est pas prononcés 
dans un délai de deux mois à partir de y 
notification prévue ci-dessus. Celte annuls 
tion est prononcée par un décret pris en là 
forme des règlements d'administration Ds 
blique. » — (Adopté.) 

« Art. 35. — Par dérogation 
silions de l’articie précédent: 

« 1° Les délibérations prises sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes et contributions de tonte 
nature, ne sont applicables qu'après avoir 
été approuvées par décret en conseil d'El, 
Ces décrets devront être rendus dans les 
quatre-vingt-dix jours à partir de la dite 
de réception des délibérations au minis 
tère de la France d'outre-mer, date’ qu 
sera notiliée au président de l'ascemblée 
représentative et au président de la com. 
mission permanente par l'intermédiaire du 
chef da territoire dès réception des déiiht. 
ralions. Passé ce délai, ces délibération 
ceront considérées comme approuvée, 
eiles deviendront définitives et seront ext. 
cutoires. 

« Dans le cas d'urgence motivée par es 
considérations d'orure économique 0 
monétaire, approbation des  délibém. 
tions fixant 1c mode d'assietle et les ni 
gles de perception des impôls, taxe, 
contributions et droits indirects peut êtr 
exceptionnellement donnée par télégromnme 
du ministère de la France d'outre-mer 
après avis conforme du conseil d'Etat, 

« Si le consel G'Etat estime quil ya 
lieu de procéder à un complément d'infor 
mation où que la délibération qui su: el 
soumise ae peut être approuvée qu'après 
certaines modifications, son avis indique 
lés pièces et renseignements à produire où 
les modifications qu'il .juge nécessu 
d'apporter au texte dont il est saisi. 

« Cet avis est communiqué d'urgence 
par le conseil d'Etat au ministre de M 
France d'outre-mer qui, dans les quinx 
jours de sa réception, le notifie au pris 
dent de l'assemblée représentative et au 
président de Ja commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du terriloire 
Celte notification interrompt Je délai spé 
fié au deuxième alinéa du présent arte. 

« Si l'assemblée représentative, appclée 
à se prononcer à nouveau, adopte les mr 
difications proposées par le conscil d'Elat, 
sa délibération devient exécutoire par «il 
rêté du chef du temitoire rendu dans le 
délai de trente jours à dater de la notlr 
cation de la nouvelle délibération du chel 
du territoire. Au cas contraire, à noür 
velle délibération reste soumise 
mes conditions d'approbation que a 0 
bération primitive; 


aux dispo- 


JU [rés 
aix HN 


| 


« 2° En ce qui concerne les délibertons 
prices sur les tarifs des impôts, lives el 
contributions de toute nature, sur le na 
mum des centimes additionnels percus dl 
profit des collectivités autres que le wr 
ritoire, ainsi que sur les emprunts el &f 
ranties pécunirires, cles sont définitive cl 
deviennent exécutoires par arrêté ul chel 
du territoire si leur annulation n'a pas 0 
prononcée par décret en conseil 
dans les soixante jours à partir 
de réception des délibérations 
tère de la France d'outre-mer, «aie 


q “p ul! 
sera notifiée au président de Laesctnt 
représentative et au président qe fi! re) 
mission permanente par  Pintermeerrs 

[He 


du chef du territoire, dès récenuo! 


délibérations 
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ges 








tes délibérations peuyent ètre rendues 
« Ù 


Ds . 4 Tee 
mb. ement exécutoires par décision 


re de k média! ; 
a h a ictre de la France d'outre-mer. 
side de L Le délai d'annulation des dispositions 


ux tarifs prises en même temps 


DIESIent pr libérations portant sur le mode 
'Ononsé D ssiette et les règles de perception es 
tir Me muôts, laxes et contributions de. tous 

me. Laure. est fixé à trente jours, à dater dn 


F annuls, 
IS en fa 
ation pu 
















ur où ces dernières sont devenues défi- 


iives ; ] # 
? La perception des impôts, taxes et 


bntibutions de toute nature, se’ fera sur 
 hises anciennes et d’après les tarifs 
ntérieurs jusqu'à Ja publication des arrè- 
is du chef du territoire rendant exéeu- 
bires les délibérations approuvées ou non 
nnulées dins les furmes et délais prévus 
ul résent article. ; 
Les délais prévus au présent article 
nt des délais francs. » — (Adopté.) 

M le président. Nous arrivons, 1mes- 
aux articles eur lesquels il y a 


IX dispo: 


2 Mode 
On des 
de toute 
‘CS avons 
il d'Etat 
dans les 

la date 
L luinis 
late qui 


. 


ü 
















emblée 1 , : tr 
CR lecture de l’article 35: 


la com. (l 

iairé : « Mt. 25, — Sont soumises à l'avis 
 délihé. mforme de l'assemblée représentative 
rations dispositions réglementaires particuliè- 
OUVÉe, be aux territoires et relatives aux matiè- 


ns SHiVANLCS : 
« {° L'orzanisation 
rritoire : 


» L'organisation de l’enseignement 


int ex. 


administrative du 


par ces 





bé u premier et second degré, de l'enseigne- 
les 1à sent supérieur, de l’enseignement techni- 
tax ue et professionnel; 

ut être «4 Le régime domanial ; 
Nm « 4° Le régime du travail et de la séeu- 
ù " We DUCIAIC, 

“in. Je cuis sai de deux amendements. 
il vi L'un, de MM. jarbé et Savi de Tove, 

l'infor. \ ajouter apres « l’organisation admi- 

ui el live du territoire », les mots « et 


des chefferies africaines »; 
ultre, présenté par M. Soppo Priso, 
en à ajouter à l'article 35 les dispositions 


at {inr 
nl inisalit 
| a prés La! Ati 11 


iCHqUEe 


ire où Hivan 
; H\AHtES 
Ex 5° La réglementation foncière, agricole, 
oreslicre et minière ; 
s tre 6° La réglementation en matière de 
le asse et de pêche: 
tin 1 La réclementation en matière de 
FUSE Overs e 
? S S° Le régime pénitentiaire local; 
k Le L'organisation des cadres locaux. » 
mr Ta parole est à M. Savi de Tove pour 
QU t ir 
ANSE ouenir son amendement. 
ps Li Savi de Tove. Mesdames, messieurs, 
té, M. lé rapporieur de notre commission, 









| °0ppo Priso, à indiqué dans son exposé 
Ju? 1 commission avait considéré que 
le Togo ni le Cameroun ne font partie 


it Le soupe de territoires are à 
" À Pere ne il, et qu’il était logique que 
2 ny NUOns et pouvoirs de « grand 
mil “Phi ICnt dévolus à Jeurs assem- 
lali 
"1 LE: DE 4 lement que le régime de 
7. CU oriser Je progrès politique, 
ins .."uuc et social des populations des 
el To cous tutelle du Cameroun et 
(ll Les ans IS illributions des assemblées 
ut be ordre, de ces deux terriloires, au- 
gi voirs détt. A est faite quant aux er 
el asser TAUS ou consultatifs desdites 
cl ti y > tn matière de politique inté- 
lé L na EXtérieure. 
il A République française, autorité char- 
te ri l'administration de nos territoires 
ï de ces enr sut convié les représentants 
semblée uxX territoires à sICgcr aux as- 
Nous tros métropolitaines. Ce geste, que 
| EE ouvoRs généreux et digne de la 
pas à Dosnocratique, ne devra pourtant 
Ù 4 notre avis, être un obstacle pro- 


le devoir tenir les assemblées représen- 





latives du Cameroun et du Togo à l'écart 
des affaires touchant à leur vie polilique. 

La France, autorité chargée de l'admi- 
histration de nos territoires, s'étant enga- 
gée à prendre des mesures nécessaires en 
vue d'asurer une parlicipation de nos 
populations locales à l'administration des 
territoires par le développement d'organes 
déxocratiques représeniatifs, en vue de 
permettre à ces populations de se pro- 
uoncer librement sur leur régime polili- 
que, il conviendrait de compléter l'article 
36 de la proposition qui nous est soumise 
par deux nouveaux alinéas faisant l’objet 
de noire amendement. 

C'est pourquoi, d'accord avec les mem- 
bres du groupe des indépendants d’outre- 
mer, j'ai déposé un amendement tendant 
à faire suivre les mots: « l'assemblée re- 


présenlative est obligatoirement consul- 
tée sur... » des mots suivants: « tout 


traité ou accord à caractère international 
intéressant spécialement les territoires du 
Togo et du Cameroun placés sous l'admi- 
nistration française ». ÿ 

M. Barbé a déposé un autre amendement 
complétant la fin du mien, en ce qui con- 
cerne l'organisation des chefferies afri- 
caines. 

Je suis d'accord pour placer l'amende- 
ment de M. Barbé où il le désire. 

Je vous demande, dans ces conditions, 
de voter ces deux amendements et je crois 
que, ce faisant, vous rendrez service à nos 
territoires sous tutelle désireux de voir 
élargir les attributions données à leurs as- 
semblées représentalives; nous aurons 
ainsi la possibilité de mieux nous adapter, 
dans le cadre de l’Union française, aux cir- 
constances actuelles. 

Je ne crois pas trop demander en vous 
conviant à parlager nos vues; par les attri- 
butions que vous nous donnerez, vous 
nous permetlrez — nous en sommes sûrs 
— de mieux travailler pour le Togo et 
pour l'Union francaise tout entière. (Ap- 
plaudissements à l’ertrême gauche et: sur 
diters bancs à qauche et au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission? 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
massion des affaires politiques et adminis- 
tratives. Messieurs, la commission voudrait 
bien donner un avis, mais il faudrait poui 
cela qu'eile en eût les moyens. 

L'amendement présenté par M. Savi de 
Tove contient deux éléments de valeur iné- 
gale. . 

IL s'agirait G’incorporer d'abord à l'ar- 
ticle 35 un cinquième alinéa ainsi conçu: 
« Le droit pour l'assemblée représentative 
de régir l'organisation des chefferies afri- 
caines ». 

J'ai écouté avec soin M. Savi de Tove 
dans l'espoir qu'il m'apporterait un éclair- 
cissement sur cette organisation des chet- 
feries africaines, or je ne l'ai pas eu. La 
commission n'a pas élé saisie du texte de 
M. Savi de fove et il me serait difficile, 
dans ces conditions, d'exprimer un senti- 
ment quelconque sur ce premier paragra- 
phe de son amendement, 

Quant au second paragraphe, qui à trait 
à tout traité ou accord de caraetère inter- 
national concernant spécialement les terri- 
toires du Togo et du Cameroun, placés 
sous l'administration française, qui devrait 
être soumis aux assemblées représentati- 
ves, c’est une question dont nous discute- 
rons tout à l’heufe avec l’ampleur qu'elle 
mérite. 

Je m'en tiens donc pour l'instant à l'ar- 
ticle 35, auquel devrait être ajouté un pa- 
ragraphe 5 traitant de l’organisation des 
chefferies africaines. Sur ce point, la com- 





mission n'a pas d'avis à exprimer étant 





donné qu'elle n'a pas été saisie de l'amen- 
dement. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre l'amendement? 

M. Razac. Je demande la parole. 

M. le président. Vous avez la parule. 

M. Razac. Les amendements de M. Savi 
de Tove ont trait à l'article 36 et non à 
l'article 35, ce qui ne représente pas la 
même valeur. 

L’amendement de M. Savi 
ceci: « Est obligatoirement 
sur... ». 

M. le président. Pardon, monsieur Razae, 
le premier amendement, dont l’origine est 
due à M. Barbhé et repris par M. Savi de 
Tove, porte sur l'arucle 35 et tend à ajou- 
ter simplement à « l’organisation adminis- 
trative du territoire », les mots « et l'orga- 
nisation des chefferies africaines ». 

Ensuite, il y à un deuxième amendement 
de M. Savi de Tove qui à trait à l'article 36 
et je crois même à l'article 37, 

Pour l'instant, l'objet de la discussion 
est uniquement celui-ci: y a-t4l Heu 
d'ajouter à « l’organisation administrative 
du territoire », les mots « et l'organisation 
des chefferies africaines 

Voilà l’objet exact de l'amendement dont 
vous êtes saisis. 

Je vais metlre aux 
de M. Savi de Tove. 

M. Raymond Barbé. Je demande la 
role pour une explication de vote. 

M. le président. La paro!ïe est à M. Barbé, 


Tove dit 
consultée 


ue 


voix l'amendement 


pa- 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mies- 
sieurs, je prends en effet Ja paro!e pour 
une explication de vote ca”, évidemment, 
je ne suis pas contre un amendement que 
jai signé. 

Lorsque l'organisation adminislralive 
au territoire à été incluse parmi les ques- 
tions à soumettre à l'avis coniorme des 
assemblées te:ritoriales, il était dans l’es- 
prit de certains des membres de la com- 
mission des affaires politiques et adimi- 
nistratives que le régime des chefferies 
africaines était compris dans tt for- 
raule. 

Certaines l FSOHT S, iVé esq eiles 
nous avons eu l'occasio d (li iter de- 
puis, ont émis des doutes sui point et 
ont considéré que l'expre-sion dési- 
gnait que l'appareil administratif colonial, 
et no les chefferies autochtones 

Il nous a done semblé nécessaire de pré- 
ciser et compiéter Ja signification du pre- 
mier alinéa visant les questions soumises 
à l'avis conforme dez assemblées territo- 
riales, en ajoutant à l'organisation admi- 
nistrative du territoire celle des chefferies 
africaines. 

Le but de notre amendement est don 
de préciser un texte qui, à l'usage, ris- 
que de 5’avérer impréci 

M. le président. Me:sieurs, quelau'un 
demande-t-il la parole ?… 

M, le président de la commission. Je !a 
demande car je persiste à ne pas ii 
prendre. 

Quelle et l'efficience, quenc ( t l'inci- 
den *e de ce mem le phi ( lé hef- 
feries africaines »? Je ne vois pa:! 

Je ne demande d'ailleurs pas mieux q 
d'être convaineu et de voter l'amende 
ment, mais je ne sais pa le quo { Î 

M. Raymond Baerhé. J'avais ce] ( 
fait comprendre, je m'en excus iprès 
de M. le président Sarraut. 

Le problème est le suivant: où b les 
chefferies africaines, les col'ectivite iu- 
tochtones, font partre d l'organisation 
administralive du territoire, auquel cas i 
n'est évidemment pas besoin de Je préci- 
ser dans le texte: ou bien { lé 
« d'organisation administrati IF nt 


pas assez précis — et c'est un bruit dont 
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LL me fais l'écho à la suite de 
tions de couloirs... 

M. Alduy, 11 vous arrive doi 
dans les couloirs ? 

M. Raymond Barhbé, II nous 
discuter dans les couloirs, 
duy, comme les autres; vous ne vous en 
privez pas, quant à vous. 

M. Alduy. Certakement moins que vous! 

M. Raymond Barbé, 11 nous a donc sem- 
blé nécessaire d'éviter toute équivoque, 
et de bien préciser qu'il s'agissait, en 
l'occurrence, non seulement de l'appareil 
administratif colonial, mais awesi du ré- 
gime général des collectivités indigènes 
qui ne peuvent avoir de meilleur tuteur 
que les assembh'ces territoriales efles-rmê- 
Inres, " 

M. le président de la commission. Je 
m'abstiens. ; 

M, te président, Je donne lecture de 
l'amendement de MM. Barbé et Savide 
fuvé tendant à ajouter au paragraphe 1% 
les mots « et l'organisation de: chefferies 
uiricaines », 


Conversa- 
de parler 


arrive de 
monsieur Al 


La parole est à M. Razac. 

M, Razac. Je demande la parole, mon- 
sieur le président, pour expliquer notre 
vote. 


Pour le mouvement républicain  popu- 
laire, l’organisation des ehefferies  indi- 
gènes était comprise dans le terme géné- 


ral « d’organisaiion administrative ». Je 


tiens à le préciser après l'exposé de 
M. Barbé, 

Nous voterons done l'amendement. 

M. Jean Curabei. Cela va sans dire 61 
cela va mieux en le disant. 

M. Guyard. Je tions 4 prcciser que dans 
l'assemblée représentative qui siège ac- 
tnellement au Cameroun, l’organisation 
des chefferies indigènes n'a jamais été 
séparce de l'organisation à lministrative. 


M. le présider: de la commission. Alors 
l'amendement est inutile. 

M. Arnault, Il vaut mieux le préciser. 

M, le présideni. Messieurs, si tout Je 
monde est d'accord, je mets aux voix 
}'umendement, 

L'amendement de MM. Barbé el Sari de 
T umé., mis AUX DO, Est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée a adopté 
à l'unanimité, 


M. le président de la commission. Je 
proieste, il n’y à unanimité. 


1) \= 

M. le président. le second amendement, 
présenié par M. Soppo Priso, teiudi à ajou- 
{ur à l'artiele 35 la disposition suiante : 

« 5° La réglementalion foucière, agri- 
code, forestière et minière : 

« 6° La réglementation en 


chasse et de pèche; 


malicre de 


« 7° La réglementalion en matitre de 
loyers; 
« 8° Le régime pénitentiaire local: 


« 9° L'organisation des cadres locaux ». 
La parole est à M 00 Priso. 

M. Soppo Priso. Mesilaunes, messieurs, 
le ne voudra! Dr prolonger le débat, 
vu J'abondance des malières que nous 
avons à Waiter ce deruier jour. Je serai, 


en] cossequence irus bref. d'autant plus 
que Je Cro1S Yo avoir déjà expliqué, 
ce matin, les raisons qui plaident en fa- 
veur (| amendements que j'ai l'honneur 


de vous soumettre, en particulier le pré- 
sent, qui n’a pour but que de renforcer les 
pouvoirs des assemblées locales en sou- 
mettant à leur avis conforme, au heu de 
Hliciter d'elles une simple conéultation, 
noncées dans Bon amende- 
La réglementation forestière agricole, 
furestière et minière ; 

tion en matière de chasse 


La réglementati 
et de pêche; 


Le régime pénitentiaire local; 

L'organisation des cadres locaux. 

Sur ces questions à caractère purement 
local, la compétence des assemibiées doit 
s'exercer selon les termes de l'article 7 
des accords de tutelle en ce qui concerne 
la teneur du sol et la propriété foncière. 

Vous ne pouvez ignorer les heurts que 
soulèvent, par exemple, les réglementa- 
lions foncières, domaniales, agricoles dans 
nos territoires. Les débats qui ont eu lieu 
ici hier sur la culture des banames au Ca- 
mercun en sont la preuve, de même pour 
les lovers qui, également, ont été l'objet 
de délhats dans cette enceinte. Nous savons 
toutes les protestations soulevées dans 
nos territoires pour les cadres communs, 
qui furent attendus avec tagt d’enthou- 
siasme et qui décurent les intéressés qui 
n’y ont point trouvé, en pratique, le vrai 
sens commun auquel ils s'attendaient sur- 
tout en matière d'attribution de certaines 
indemnités, 

La compétence de nos assemblées locales 
étendue à- ces matières atténuera de 
nombreux mouvements des populations 
et c'est dans cet esprit que je vous de- 
mande de bien’ vouloir voter l'amende- 
ment dont M. le président vient de vous 
donner lecture. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Li 
commission ne fait pas d'objeclion. 

M. Razac. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M, Ra 
zac. 

M. Razac. Je demande que l'amendement 
de M, Soppo Priso soit mis aux voix para 
graphe par paragraphe. Nous sommes en 
ej*et d'accord sur les quatre premiers ali- 
néas, mais pas sur le cinquième. 

M. le président. Je donne lecture du pre- 
mier alinéa de l'amendement de M. Soppo 
Priso : 

« 5° La réglementation foncière, agri- 
cole, forestière et minière. » 

Personne ne demande la parole? 
je mets aux voix le premier alinca. 

M. Giard. Je vole contre. 

Le premier alinéa de l'amendement de 
3. Soppo Priso, mis aux voir, est aûpolé.) 

M. le président. Je donne lecture du 
deuxième alinéa: 

« 6° La réglementation 
chasse «1 de pêche, » 

Je mets aux voix de deuxiéme ahinéa. 

M. Giard. Je voie contre. 

(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) J 

M. le président, Je donne lecture Qu troi 
sième alinéa : 

« 7° la réglementation en matière de 
Jovers. 

Je mets aux voix le troisième alinéa. 

Le troisième alinéa, mis aux voir, est 
adopté. 

M. le président. Je 
quatrième alinéa : 

« 8° Le régime pénitentiaire local, » 

Je le mets aux voix. 

M, Giard, Je voie contre, 

Le quatrième älinéa, mis aur voir, est 


adopté.) 


en matière de 


donne lecture du 


M. le président. Je donne lecture du cin- 
quième alinéa : 

« 9° L'organisation des cadres locaux. » 

Là parolé est à M. Razac, 

M. Hazac. Je me prononce contre cetle 
partie de l'amendement parce que j'estime 
que l’organisation des cadres locaux doit 
relever des chefs de territoire, chefs des 
administrations locales, d'après la Consti- 
tution. Ils doivent pouvoir sposet des rè- 
gles de recrutement des fonctionnaires des 
cadres locaux. Si cette disposition - était 


. Mi poemes. | 
| risques de heurt entre l'assemblée : 

sentative et les chefs de era Pré 
ques aisément évitables, Tnt 

#. Egretaud. La Constitution prévoit j'; 
tonomie auninistralive des collectivités k. 
cales. 

M. Max André. Quel esi l'avis de à com. 
mission ? ; 

M. te président. La commission s'est b: 
rallite à l’ensemble de l'amentemens | 


M. le président de la commission. |, 
commission laisse l'Assemblée libre de < 
prononcer. à 


M. Max André. Je demande uu 
public sur le dernier alinéa. 

W. le président. Je suis saisi sur li 
néa 9° d’une demande de scrulin de li 
part de M. Max André. 

Je vais mettre aux voix cet alinéa. 

La parale est à M. Barbé pour une exp. 
cation de vote. 


M. Raymond Barbé. Le groupe comm. 
niste votera l'alinéa n° 9 de l'amendement 
présenté par notre collègue M. Soppo Prise. 
comme l'ensemble des autres alinéas et 
indiquant en quelques mots nos raisons, 
je répondrai à M. Razac. 

M. lazac indique que le ehef Qu terri. 
toire est, constitutionnellement response. 
ble de l’adiministration dn territoire, C'est 
exact, Mais « responsable de l'admini. 
tration du, territoire » ne signifie pas — 
du moins dans notre esprit, et je le perse, 
aussi dans l'esprit de la majorité de cew 

ui ont voté la Constitution — que le chet 
de territoire est devenu Je chef de droit 
divin qui peut faire ce que bon hi 
semble dans le territoire dont il esl k 
gouverneur. 

fre responsable de l'administration est 


SCrulin 


une chose, l'organiser selon votre bon 
plaisir en est une autre. Pour not 


compte, nous ne voulons du bon plaisir 
du chef de territoire pas plus dans « 
domaine qu'en ce qui concerne la suspen- 
sion de ja liberté de Ja presse à Madagas 
car, ou pour tout autre question. Nous 
voulons que le chef du territoire soit un 
homme qui gère sainement les questions 
de son ressort en accord et sous le cos- 
trôle des assembiées élues démocratique 
ment. 

C'est pourquoi nous voterons l'amende: 
ment de motre coliègue, M. Soppo Prise, 
en donnant à notre- vote la votonté @% 
l'étendre à l'ensemble des territoires 
d'Afrique occidemale française et d'Afri- 
que équatoriale française. (Applaudisit. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. 47 
duy. 

M. Alduy. Le groupe socialiste voler 
évidemment l’article 335 dans sa totalité 
avec l'amendement de M. Soppo Priso. D 
le fait d'abord pour une raison précist 
de texte, Cet article ne concerne pas 5 
mutations de personnel comme on vVoü- 
drait le penser, mais l'organisation de 
base des cadres locaux et il me pari 
tout à fait normal qu’une assemblée a 
procédera non seulement du systéme 06 
assemblées représentatives dont nous 
avons défini l'organisation il y a quelques 
jours, mais aussi du système des grands 
conseils, ait un pouvoir qui ne sem 
pas exorbitant, 

Il y a aussi une autre raison, plus 
rale. Nous sommes partisans de l'ext® 
sion des pouvoirs de l'assemblée du “ 
meroun et de l'assemblée du Togo, P# 
principe et nous y reviendrons tout * 
l'heure. Le.Cameroun et le Togo sont des 
territoires qui, il y a déjà vingt-cinq 2: 
ont été placés sous le régime du mandat? 


F 
cûnée 


xton- 


C’est dire qu'ils avaient déjà, à ". 2 
Au" 
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ip plus large que tous les autres terri- 


Wet la raison pour laquelle je ne serai 
as tout à fait d'accord avec ce qu'a dit 
? t à l'heure notre collègue, M. Barbé 
a j'ai bien compris son intervention —. 
jai noté que le groupe communiste ne 
voulait pas que les dispositions appliquées 
ns les territoires du Cameroun et du 
Togo soient plus progressives que celles 


appliquées en Afrique équatoriale ou en 


occidentale. 
Fe pans que l’on déplace le problème. 
j ne s'agit pas de savoir si ces disposi- 
tions doivent être plus ou moins progres- 
gives: il s’agit de Savoir Sl l'autonomie 
du Cameroun et du Togo doit être plus 
erande que celle de l'Afrique équatoriale 


française et de l'Afrique occidentale fran- 


œise, Je dis que la notion de progrès est 


indépendante de la notion d’autonomie. 

Je conclus done qu'à notre sens le Ca- 
meroun et le Togo doivent être dotés 
June beaucoup plus grande liberté que 
les autres territoires. 

C'est le motif pere lequel nous voterons 
article tel qu'il est complété par notre 
mi, M. Soppo Priso. (Applaudissements à 
gauche.) 

"a. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde. 

M. Vendenboomgaërde. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois que M. Alduy et M. Barbé 
sont pessimistes par nature. 

Le problème qu'il s’agit de résoudre 
est celui des rapports de l'administration 
— c'est-à-dire de la France — avec l’as- 
semblée territoraile, 

Nous ne sommes pas de ceux qui pré- 
sument volontairement que les chefs de 
territoire doivent nécessairement se con- 
duire arbitrairement. 

Dès l'instant que les assemblées terri- 
loriales leur ont donné un avis, il ne faut 
pas croire que les chefs de térritoire 
puissent faire tout ce qu'ils veulent, quand 
ils le veulent et comme ils veulent: 

M. Lapart. Le Gouvernement ne tient 
guère compte de nos avis. 

M. Vendenboomgaërde. 115 ont d'abord 
un chef hitrarchique, le ministre; au- 
dessus de ui le Parlement. Or, vous 
Savez que certaines interpelläions au 
Parlement ou ailleurs font parfois re- 
bondir les questions. Quand, devant nous, 
à chaque instant, on agite l'épouvantail 
d'un arbitraire sans borne, nous disons 
que cest excessif: il ne faut pas le prt- 
juger systématiquement. Des chefs peu- 
veni commettre des erreurs, mais sl ne 
faut pas admettre par principe que l'ad- 
Ministration française est arbitraire. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le président de la commission. En 
Sommes-nous au vote, monsieur le prési- 
dent ? 

M. le président, Oui, nous en sommes 
aux explications de vote 

M le président de la commission: Dans 
“ES Conditions, je demande la parole pour 
0e explication de vote. 
ee 74 Président. La paro'e est à M. le 

"tSident de la commission pour une 
eXplication de vote. 
tion le Dr send j'aurais voté sans hésita- 
En prés . présenté par M. Soppo Priso. 
des De des déclarations qui viennent 
À ce Mes et de l’orientation donnée 
M. Barbe + phrase, notamment par 

Je voter i + en; conire. : 
ds à Mind 1, CRE, parce que je refuse 
à la cars SL ; plus formelle de m'associer 
amenu ee ne organisée ici pour détruire, 
l'action da V réduire de plus en plus 

- @ l'antorité administrative fran- 


valse, ( {pplaudissements.) 





Pour ma part, me souvenant qu’à sept 
pe ae j'ai été chef de l’administration 
coloniale, que j'ai pu mesurer Ja valeur 
d'hommes remarquables d’ailleurs — que 
l’on trouverait peut-être difficilement sur- 
passés dans les générations actuelies — 
qui s’appliquaient à leur tâche avec un 
cœur, un esprit d'humanité, un courage 
et un dévouement admirables, je fais à 
leurs successeurs l'honneur de penser 
qu'ils appliquent les mêmes sentiments 
à l'exercice de leurs fonctions — je ne 
veux pas, de jour en jour, consentir à 
réduire le peu d'autorité qu’on leur laisse 
en faisant planer sur eux une suspicion 
que je trouve tout à fait injustifiée. En 
tout cas, je le répète, toute réduction de 
leur autorité est une réduction de l’auto- 
rité française, C’est la raison pour laquelle 
Je ne voterai pas l'amendement, (Applau 


\ 


dissements au centre et à gauche.) 

M. Ebédé. Je demande un scrutin 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Max 
André. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici Je résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 124 
Majorité absolre ........e..s 63 


Pour l'adoption .... 69 
COR ses à co... D 


L'Assemblée de l'Union francaise a 
adopté, 

Je mets aux voix J'ensemble de l'ar- 
ticle 35, sous réserve de l'insertion, dans 
cet article, des amendements adoptés. 

(L'ensemble de l’article 35, ainsi mo- 
difié, est mis aux voix et adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l'ar- 
ticle 36. Cet article se trouve assez profon- 
dément modifié, du fait que se sont trou- 
vées insérées à l’article 35 certaines dispo- 
sitions primilivement prévues à l’article 36. 

D'autre part, l'article 35 réagit également 
sur l’article 37 

Si l’Assemblée est de cet avis, nous 
pourrions réserver les articles 36 et 37, et 
aborder les articles suivants qui ne com- 
portent pas d'amendements.  (Assenti- 
ment.) 

3e donne dunc lecture de l’article 3: 

« Art, 38. — Pour toutes les matières 
sur lesquelles l’assemblée représentative 
est consullée, son avis doit intervenir au 
plus tard au cours de la session ordinaire 
on exiraordinaire qui suit la session au 
cours de laquel'e elle a été consultée, 

« Je chef du territoire, saisi des délibé- 
rations sur les matières énumérées à lar- 
ticles 35. doit, soit en assurer l'exécution 
dans le délai d'un mois à dater de Ja 
clôture de la session, soit les transmettre 
au Gouvernement avant l'expiration de ce 
délai, et en informe le président de j’as- 
semblée représentative ou de la commis- 
ion permanente en cas d'intersession. 

« En cas de désaccord entre le chef du 
territoire et l'assemblée représentalive sur 


les matières énumérées à l'article 35, al | 


devra être procédé par décret pris sous 
forme de règlement d'administration pu- 
blique, et sur avis conforme de l'Assem- 
bée de l’Union française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets au voix l'articie 38. 

(L'article 38, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 39. — L'assemblée représentalive 
peut émettre «des vœux en vue d'adapter 
aux nécessités locales les lois et décrets en 
matière financière, économique, judiciaire 
et socidie, » — (Adomnté.) 








TITRE IV 
DU BUDGET ET DES COMPTES 


« Art, 40. — Le budget du territoire, 
préparé et présenté par le chef du terri- 
toire, et les budgets annexes, y compris 
le budget spécial des plans d'équipement 
et de développement, sont votés par l’as- 
semblée représentative, Etahlis en mon- 
naie locale, ils sont rendus exécutoires par 
arrêté du chef du territoire, sous réserve 
des dispositions des articles 33 et 34 ci- 
dessus, 

« L'initiative des dépenses appartient 
cancurremment à l'assemblée représenta- 
tive et au chef du territoire. 

« Aucune augmentation des dépenses, 
aucune diminution des recettes ne peut ce- 
pendant être retenue si e:le ne trouve pas 
sa contre-partie dans les recettes prévues 
ou si elle n’est pas accompagnée d'une 
propositiôn de relèvement de taxe, de créa- 
tion de taxe ou d'économie de même 1m- 
portance. 

« Le budget ‘est voté par chapitre ct ar- 
ticle. Tout virement de chapitre à chapitre 
noit être autorisé par un vote de l'assem- 
blée représentative. Les virements d'arti- 
cle à article dans le corps d’un même cha- 
pitre sont opérés par arrêtés du chef du 
territoire rendus après avis conforme de 
la commission permanente. 

« Les crédits supplémentaires et prélè- 
vements sur la caisse de réserve sont pro- 
posés et votés dans les mêmes conditions. 

« En cas d'urgence et en dehors des 
sessions, des crédits supplémentaires pour- 
ront être ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de réserve opérés après avis Con- 
forme de la commission permanente par 
arrêtés du chef du territoire qui devront 
être soumis à la ratification de lassem- 
blés représentative lors de sa plus pro- 
chaine séance. » — (Adopté.) 

« Art. 41. — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représen- 
tation du gouverneur, du secrétaire géné- 
ral, des magistrats de l’ordre judiciaire et 
des administrateurs ainsi que les dépenses 
de gendarmerie sont supportées par le 
budget de l'Etat. » — (Adoplé.) 


« Art, 42, — Les dépenses inscrites au 
budget du territoire sont divisées en dé- 
penses obligatoires et en dépenses facul- 


tatives. 

« Les dépenses obligatoires ne peuvent 
se rapporier que: 

« 1° Aux dettes exigibles et à la contri- 
bution à Ja caisse jimercoloniale des re- 
traites ; 

« 2° Aux dépenses spécialement mises à 
la charge du budget du territoire par Ja 
loi n° 48-488 du 21 mars 1948, articles 1%, 
5 et 7, et afféreptes aux personnels rêlri 
bués par l'Etat en exécution des disposi- 
tions des articles 1% et » de ladite loi; 

« 3° Aux traitements des fonctionnaires 
des cadres organisés par les lois et décrets 
autres que les fonctionnaires visés par 
l'article 41 ci-dessus; 

« 49 Aux dépenses afférentes aux forces 
publiques, autres que la gendarmerie, à 
la justice et aux douanes; 

« 52 À toute dépense imposée par une 
disposition législative, » — (Adopté) 

« Art, 43. — Des subventions peuvent 
être accordées au territoire sur le budget 
de l'Etat. » — (Adopté.) 

« Art. 44. — Si les dépenses obligatoires 
ont été omises ou réduites, le chef du 
territoire y pourvoit provisoirement, soil 
à l’aide du fonds de dépenses diverses et 
imprévues, soit au moyen d'une imputa- 
tion sur les fonds libres, soit au moyen 
d'une réduction des dépenses facultatives, 
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«Le chef du territoire avise le président 
de l'assemblée représentative, en réfère au 
ministre de la France d'outre-mer et, Je cas 
échéant, le crédit nécessaire est inscrit 
d'office au budget, par décret en conseil 
d'Etat publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française et promulgué dans le 
territoire, » — (Adopté.) 

« Art. 45, — En dehors des £as prévus 
par l'article 44, aucune dépense réguliè- 
remnent votée par l'assemblée représenta- 
tive ne peut être changée ou modifiée par 
Je chef du territoire, 

« Aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année, s’il n’y à pas de 
prévision inscrite, à cet eflet, au om Ps 
en cours, sauf délibération expresse de 
l'assemblée représentative onu de sa com- 
Iission permanente, 

« Aucune augmentation des effectifs bud- 
gétaires de personnel votés par l'assemblée 
représentative autres que ceux visés à l'ar- 
ticle 41 ne pourra intervenir sans l'avis 
conforme de l'assemblée représentative. » 
— (Adopté.) 

« Art, 46. — Si l'assemblée représenta- 
live ne se réunit pas ou si elle se sépare 
sans avoir délibéré le budget ou ne vote 
pas le budget en équilibre, le chef du ter- 
ritoire le renvoie dans les trente jours à 
| 





TRE V 
DE LA COMMISSION PERMANENTE 
« Art, 53. — L'assemblée représentative 
élit chaque année dans son sein, à la fin 


de la deuxième session ordinaire, une 
commission permanente. 









« Art. 60. — Le chef Qu territoi 
tenu d'adresser à la commission" mu 
nente, àu commencement de chaque me 
d'état détaillé des délégations de crédits à: 
des mandats de payement du nos e 
cédent concernant le budget du territons 

« Toutes les affaires et propositions qui 


n e Frs sposl 
sont soumises per le chef du territoire aux pisPÔ 






















« Celle-ci est composée de trois membres | délibérations de l'assemblée représent. «art 
au moins et de sept au plus. tive doivent, exception faite pour les aftx, gtion 

« Ces membres sont indéfiniment rééli- | res qui devraient être soumises d'urgence ;rijem 
gibles. » — (Adopté) à l'assemblée représentative, être pm erés 3 

« Art. 54. — Les fonctions de membres muniqués, dix Jours AU InOMS avant l'ou « Le 
de la commission permanente sont incom- | verture de la Session, à la ComMmissign vote 50! 
patibles avec celles de député, de conseil- | permanente qui, si elle le juge utile, tm. plemé 
4er de la République ou de conseiller de | mule son avis et présente son rapport # Les 
l'Union francaise, » — (Adopté.) chacune d'elles à l'assemblée représentl ke Lin! 

« Art. 55, — La commission permanente | tive. » — (Adopté) de la F 
élit un président et un secrétaire, Elle se | « Art. 61. — Læ chef du territoire où son « LE 
réunit au siège de l'assemblée représenta- représentant assiste aux séances de } Lt au S 
tive et prend, avec l'approbation de l'as- 29mmission permanente. Il est entend exritol 
semblée représentative et le concours du | quand :l ie demande. Les ehefs de sent « Les 
chef du territoire, toutes mesures néces-|£es, après autorisation du che! du tort" 
Saires pour ussurer SON SeFVICE, » — | toire, “ournissent, veérbalement où pui 


(Adopté.) 

« Art. 56. — La commission permanente 
ne peut délibérer qu’en présente de la 
majorité de ses membres, 

« Les décisions sont prises à la majorité 


| absolue des voix. En €cas de partage égal, 


l'assemblée représentative convoquée à cet | 


effet, si besoin est, en session extraordi- | 
naire. 

« L'assemblée représentative doit alors 
glatuer dans les huit jours. Si cette délihé- 


ration n'a pas abouti au vole du budget 
en équilibre, celui-ci est alors établi d'of- 
fice sur proposition du ministre de la 
Frauce d'outre-mer, par décret pris sur 
avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 
Ce décret peut opérer toute réduction de 
dépenses ou créer toute ressource nou- 
veille. — (Adopté.) 

« Ari. 47, — Si, pour une cause quelcon- 
que, le budget n'a pu être établi au com- 
uencement d'un exercice. le ministre de 
la France d'outre-mer l'établit provisoi- 


rement d'office sur proposition du chef du 
territoire et oprès avis de l’Assemblée de 
l'Union française en se basant sur le tarif 
des taxes établi pour l'exercice précé- 
dent. » — (Adoplé.) 


« Art. 48. — Les dispositions des arti- 


cles 46 et 47 s'appliquent en ce qui con- 
cerne les budgets annexes et spéciaux. » 
— (Adoplé.) 

« Art, 49, — L'assemblée représentative 


peut adresser; par l'intermédiaire de son 
président, au ministre de là France d’ou- 
tre-mer Jes observations qu'elle aurait à 
présenter dans l'intérêt du territoire, ainsi 
que son opinion sur l’état et les besoins 
des différents services publics. D — 
(Adoplé.) 

« Art, 50, — L'assemblée représentative 
eut charger un ou plusieurs de ses 1nem- 
nu de recueillir sur les lieux les rensei- 
gnements qui lui seraient nécessaires pour 
statuer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions. » — (Adomté.) 

« Art. 51, — L'assemblée représentative 
peut adresser au chef du territoire toute 
demande de renseignements sur les ques- 
tions intéressant le territoire, » 
(Adopté.) 


« Art, 52, — A la session d'août, le chef 
du territoire rend compte à l'assemblée re- 
rpésentative, par un rapport spécial et dé- 
taillé, de la situation du territoire et de 
l'état des différents services publics. 

« À l’autre session ordinaire, il présente 
à l'assemblée représentative un rapport 


sur les affaires qui doivent lui être soumi- 
ses pendant celle session. 

« Ces rapports sont imprimés et distri- 
bués à tous les membres de l'assemblée 
représentative, huit jours avant l'ouver- 
ture de la session, » — (Adopté.) 











la voix du président est prépondérante. 

« Il est tenu un procès-verbal des délibé- 
rations, Les procès-verbaux font mention 
du nom des membres présents, » — 
(Adcpté.) 

« Art. 57, — La commission permanente 
se réunit au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le normbre de jours qu’elle 
détermine elle-même, sans préjudice du 
droit qui appartient à son président et au 
chef du territoire de la convoquer extra- 
ordinairement, » — (Adopté.) 

« Art. 58. — Lorsqu'un membre de la 
commission permanente aura manqué à 
deux sessions sans excuse légitime admise 
par dadite commission, il sera déciaré dé- 
missionnaire d'office de cette commission. 

« 11 est pourvu à son remplacement à la 
prochaine session de l'assemblée repré- 
sentatire. 

« L'assemblée représentative devra tou- 
tefois inviter le membre intéressé à four- 
nir toutes expications ou justilications 
qu'il jugerait utiles et lui impartir un dé- 
lai à cet effet, 

« Ce n'est qu'après examen desdites 
explications ou justifications ou, à défaut, 
à l'expiration du délai imparti que la dé- 
mission pourra être valablement consta- 
tée par l'assemblée représentative. » — 
(Adopté.) 


« Art. 59. — La commission permanente. 


règle les affaires qui lui sont renvoyées 
par l'assemblée représentative dans les 
limites de la délégation qui Jui est faite. 
Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur 
et elle donne son avis au chef du terri- 
toire sur toutes les questions qu'il lui sou- 
met ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérêt du 
territo:re. 

« Dans l'intervaile des sessions de l’as- 
semblée, la commission permanente peut, 
sur délégation de l'assemblée, être ap- 
pelée à délihérer en matière d'impôts, 
taxes, contributions et droits et droits 
indirects sur des projets présentés par 
le chef du territoire et motivés par 
des considérations d'ordre économique ou 
monétaire. Les délibérations de la com- 
mission permanente prises à cet effet sont 
soumises aux mêmes règles d'approbation 
que les délibérations de l'assemblée, elles 
peuvent notamment être approuvées sui- 
vant la procédure d'urgence prévue à 
l'article 40. » (Adopté.) 
























« Le 
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écrit, les renseignements qui scraient del 
mandés par la commission sur les affaireÿ 
placées dans leurs attributions, » 
(Adopté.) 

« Art, 62, — A l'ouverture de chaque 
session ordinaire de l'assemblée représe 
tative, la commission Jui fait un rappt 
sur l’ensemble de ses travaux et lui sog 
met toutes propositions qu'elle croit utile 

« À l'ouverture de la session budgitas, 

elle lui présente dans un rapport sm: 
maire ses observations sur le budget & 
territoire propasé par le chef du 
toire. 
“« Ces rapports sont imprimés et dé 
tribués, à moins que la commi<sion ge 
manente n'en décide autrement 
(Adopté.) 

« Art. 6% — La commission peut dur 
ger na ou plusieurs de ses membres d'un 
mission relative à des objets compris da 
ses attributions. » — (Adopté.) 

« Art. 64, — En cas de désaccord 
la commission et le chef du territoire, l'ak 
faire peut êlre renvoyée à la plus pw 
chaine session de l'assemblée représents 
tire qui statue définitivement. 

« Eu cas de coflit entre le chef du ter 
ritoire et la commission, ainsi que dans 
cas où Ja commission aurait outrepassé se 


+ hrs 
\0F Pis 


D « 


PU 
cena 





attributions, l'assemblée représentatim pc 
est immédiatement convoquée et sta nisa 
eur les faits qui lui auront été soumis. 
« Elle peut, si elle le juge convenall, x. 
procéder à 12 nomination d'une nouvel ee 
cot:missiou. » — (Adopté) eo 
« Art. 65. — Les membres de la cc F2 
mission permanente peuven! recevoir Jef com 
dant Ja Éorée des sessions ainsi que per tert 
dant la durée des missions dont ils Soil À 
chargés, et indépendamment du rermbour pré 
sement de leurs frais de transport. UM de 
indemnité journalière dans les mêm® tre 
conditions que l'indemnité allouée 30 fai 
membres de l'asscmb'ée représentative. 4 r 
— (Adopté.) ; hoi 
« Art. 66. — La commission pertnanentés ä. 
après avoir entendu l'avis et !°: prop de: 
sitions du chef du territoire : des 
« 1° Répartit les subventions divers La 
oriées au budget local, et dont ! mr 
Plée représentative me s'est pas TEEN Ê 
distribution ; 0 
« 2° Pétermine l'ordre de privrile ui 
travaux à la charge du territoire, dt 
cet ordre n'a pas été fixé par | a5SemP* 
représentative, «23 : 
« 3° Fixe l'époque de l'adjudication 0 
travaux d'utilité locale, » — (tdopté) 
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OSITIONS SPECIALES ET TRANSITOIRES 


_—_ Pour l'application des dis- 

la loi du 10 août 1871 et ge 
nrdement des textes métropolitains dé- 
rés applicables par la présente loi : 
Le territoire et la cireonseription de 
Late sont substitués respectivement au dé- 
partement et au canton; 
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« art, 61. 
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>port sus « Les attributions dévolues au ministre 
Présentsd je l'intérieur sont conférées au ministre 


\nce d'outre-mer; 


ha F1 
pr attributions conférées au préfet 


« LES z- 
pt au SOUS-prei 


yritolre e : F L 
ÿ Les attributions dévolues au conseil de 


Hocture sont coniférées au conseil du 
eux administratif ; 
attributions conférées à la com- 


É Où sg 
de } 
€ntendt 
UC Serk 
du terri. 
ou par 
uent dec 
 Affaireg 
ù commissiUT! 
« Art, OS, 

Luibutions des assemblées représenta- 
jes définis dans la présente loi sont ap- 
blicables aux assemblées actuellement 
istantes et qui resteront en fonctions 
Dusqu'au 15 décembre 19517 TE 

«Encas de vacanees par décès, démis- 
jon ou toute autre Cause, survenant 
avant cette date, il sera procédé, après 
puissment des listes, à de nouvelles élec- 
ions suivant bes règles prévues par les 
lécrets du 23 octobre 1946. » — (Adopté.) 





dget du 


PE 
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et dis. 


on pe M. le président. Nous reprenous les ar- 


ticles 26 et 37, qui avaient été réservés. 

Par suite de l'adoption &e l'amendement 
de M. Soppo Priso, il y à lieu de suppri- 
mer, dans l'article 36, les dispositions qui 
unt été déja votées dans l'article 35. 


it clap 


& d'un 


is dan Je donne lecture de la nouvelle rédac- 
tion de l'article 36. 1 
1 ent « Art, 36. — L'assemblée représentative 


est obligatoirement consultée sur: 
« {° la réglementation en matière de 
travaux publics ; 

« 2 Le régime du travail et de Ja sé- 
« irité 


« 39 Le pl 


re, J'af 
15 Di 


é septs 


; sociale : 
+ le an d'équipement économique 
ans # 
ssé st 
itative 
stat 


mis, 


et social : 

« 4° La réglementation en matière de 
procédure civile, exeeption faite de Forga- 
nisation judiei ire: 

«5° [1 réglementation de l'état civil; 


nabk, «6° L'organisation de la représentation 







Le économique dans le cadre du territoire 
chambres de commerce, d'industrie, 
CoDr d'agriculture, ete.) : 


1 L'organisation du’ crédit agricole, 
“ommercia!, industriel et immobilier du 


lerritoire : 


r pell 
; per 


Son 


bour. « S L'organisation du notariat, de Ja 
un Profession d'avocat défenseur, d’huissier, 
êmmies a cnISsaire-priSeUr, de courtier et au- 
aus res Oficiers ministériels et d'agents d’af- 
6 laires ; 

ve, 4 { 2 } . .. 

l Là réglementation en matière de 
nié, Cr : Le : k EL < ; 
ropér 0" Cet arlicle, je suis saisi d'un amen- 
: l Î tn « ati d e 

Meul de M. Savi de Tové et du groupe 

‘ 2 lidépendants d'outre-mer, qui tend à 
ms MAT à Ja nouvelle rédaction de larti- 
nm" M 'ileux nouveaux alinéas ainsi CONEUS : 
. “TON lrailé où aceord de caractère in- | 

é Mal intéressant spécialement les 
des res du Togo et du Cameroun pla- 
qué ‘ Sous l'administration française ». 
” L'orzanisition des chefferies africai- 
tal + ? + Le : ê 1 
gs Mais la ieuxitime partie de l'amende- 


‘acernant « l'organisation des chef- 
paraît sans objet, par 
de l'amendement de 


l'alinéa n'1- 


EE 
Lies 
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, ct Savi de Tové à 
! ; + 
1° ac l'arti 


du pui ole est 
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et sont dévolues au chef du 


M, Savi de Tové. J'ai déjà développé les 
raisons de cet amendement, que je de- 
mande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
conmnission ? 

M. le président de la commission. Je 
rappelle, comme membre et comme pré- 

nt de la commission, que celle-ei à 
refusé de prendre en considération l'amen- 
dement de M. Savi de Tové et ses collè- 

ues, laissant à ses auteurs le soin de le 
développer. Tel est l'avis de la commis- 
Sion, : 

Que si, d'aventure, une discussion s'ins- 
tituait sur ce point, le président de Ja 
commission se réserve le droit d'émettre 
son sentiment personnel; mais il ne sera 
pas fâché de connaître d’abord le senti- 
ment de ses collègues de l’Assemblée, 

M. le ident. L'amvendement de 
M. Savi de Tové est donc repoussé par la 
commission ? 

M. le président de Ia commission. ]! 
n'est pas approuvé par elle. 

M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
rote pour une explication de vante. 

M. le président. La parole est à M. Barhé. 

M. Raymond Barbé. Le groupe commu- 
niste et apparentés, et le groupe du ras- 
semblement démocratique africain dont le 
président, avant de partir en Afrique, 
m'avait prié d’appuyer cet amendement, 
voteront Famendement de notre collègue 
M, Savi de Tové, sur la nécessité, pour les 
assemblées territoriales du Togo et du 
Cameroun, de connaître, chacuné en ce 
qui la concerne, des traités et accords in- 
térnationaux relatifs à ces territoires. 

C'est en effet dans ce domaine, d'abord 
et surtout, que doit apparaître le carac- 
tère particulier de la situation juridique 
de ces deux territoires. Il ne s’agit pas de 
territoires d'outre-mer intégrés dans 
l’Union française à la suite de l'ancien ré- 
gime colonial français, mais de terri- 
foires entrant dans l'Union française par 
le régime de mandat, puis de tutelle con- 
fié à la France par la Société des nations 
d'abord, puis par les Nations Unies. 

De ce fait, ces lerritoires ont acquis des 
droits particuliers. 

De peus, une division artificielle leur a 
été imposée sans leur demander leur avis 
au lendemain de la première guerre mon- 
diale, en coupant le Togo et le Cameroun 
en deux parties dont l’une a été confiée 
au mandat de la France et l'autre au man- 
dat de l'Angleterre. Ces faits ont créé des 
conditions particulières. 

Les populations du Togo, le peupe Ewé 
notamment, désirent ardemment leur uni- 
fication nationale. 

Des problèmes analogues se posent au 
Cameroun. 

Pour toutes ces raisons, Ja France n'a 
pas le droit de conclure des traités et des 
accords sans consulter les assemblées ter- 
ritoriales intéressées. 

Hier, notre Assemblée r'a-t-ele pas voté 
sans débat et à i’unanimité une proposi- 
tion tendant à demander des garanties par- 
par 





| ticulières sur les questions posées 
! J'anification du peuple Ewé au Togo ? 

Voilà les raisons pour lesquelles nous 
sommes convaincus que le Cameroun et 
le Togo pourront trouver leur voie propre 
et, dans un libéralisme d'une forme 
particulière, pourront accomplir leur mis- 
sion historique dans l’Union française. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. C’est par un souci de courtoi- 
sie que le groupe socialiste n’a pas déposé 
| lui-même cet amendement, <ar il en avait 
| l'intention, mais il a préféré que ce soil 
LM, Savi de Tové qui en ait, si je puis dire, | 











le bénéfice. En effet, nous nous sommes 
préoccupés, nous-mêmes, il n’y à pas long- 
temps, de demander à être consultés sur 
les négociations en cours et je le rappelle; 
je fais ici allusion à une proposition du 
groupe socialiste. / 

Je vais d’abord répondre à l'interpréta- 
tion qui a été donnée tout à l'heure, du 
vole de notre groupe. On nous «a dit: 
« Parce que vous demandez l'extension des 
pouvoirs de l'assemblée du Cameroun, 
vous portez atteinte au prestige de Ja 
haute administration de ce pays ». Je ne 
pense pas du tout que ce soit dans notre 
intention. J'ai aussi une certaine expé- 
rience et je pense que lorsqu'un adrminis- 
trateur est de quaité, s'il sait s'imposer. 
ct s'entendre avec les assemblées Joca:ies, 
il n’a pas besoin pour le défendre du bar- 
rage des textes. Au contraire, il est le pre- 
imier à demander l'avis des assemblées lo- 
cales pour s'entendre avec elles et fonder 
son action sur le consentement du ou des 
peupes qu’il est appelé à administrer, 

J'ai toujours agi ainsi d'ailleurs. 

M. Raymond Barbé. Hélas, comme vous 
l'avez dit, ii s'impose aux assemblées lo- 
caies, et sans doute plus souvent qu'il ne 
s'entend avec elles. 

Je dois dire maintenant, en ce qui con- 
cerne le Cameronn, que ce territoire a été 
placé sous le manda: B, il y a déjà vingt- 
cinq ans, comme je l'ai dit tout à l'heure. 

Or, qu'était ce mandat? 

C'était une obligation internationa:e faite 
à la puissance tutélaire d'amener progres- 
sivement les pays placés sous mandat à 
jouir de leur indépendance, 

H y a donc un engagement pris par la 
France de donner à ces pays une auto- 
nomie beaucoup plus large qu'à des ter- 
ritoires qui, eux, restent sans aucune limi- 
tation possible dans le sein de la Répu- 
biique française. 

Alors, on nous dit: « Vous allez détendre 
les liens qui unissent le Cameroun et le 
Togo à la République française », 

Je ne comprends vraiment pas qu'on 
puisse formuler cette objection, quand on 
sait qu'aujourd'hui la France a tout de 
même aeceplé que le Cameroun et le Togo 
soient placés sous le régime du trusleeship, 
c'est-à-dire sous le statut international des 
Nations Unies. 

Alors, soyons TJogiques avec nous- 
mêmes, et dannons À cette Assembice le 
pouvoir ‘e se prononcer sur les accords 
internationaux. Ceci seya pour nous le 
meilleur moyen d'essayer de définir ce 
qui ne l'a pas été par la Constitution, 
c'est-à-dir: le statut des territoires ass0- 
ciés. 

Ti faut compeendre une fois pour toutes 
qu'un jour viendra où il faudra délimiter 
néttement ce que sont les territoires asso- 
ciés puisque aujourd’hui, personne ne 
peut le dire. 

Je crois que nous dannerons ainsi uné 
indication très utile au Gouvernement en 
le priant, par une voie peut-être détour 
d'étudier ce problème, mais nous aurons 
l'occasion d'y revenir. Nous donnerons 
ainsi la certitude aux populations du Ca- 
meroun et du Togo que nous, sorialistes 
nous savons tenir compte de leur origi 
na.ité propre. — (Applaudissemeni 

M. Le Brun Kéris. Le groupe M. KR. P. 
votera l'amendement tel qu'il est pré- 
senté, en particulier pour les raisons qui 


nee 


’ 


ont été développées par M. Alduy à l’ins- 
tant. 

Nous estimons en effet qu’il v à là un 
moyen de souligner l'originalité particu- 
lière de ces territoires à l'intérieur de 


l'Union française, 
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Je tiens pourtant à relever un mot de 
M. Barbé — car il ne me paraît pas abso- 
lument adéquat — lorsqu'il dit que nous 
n'avons pas le droit d’agie autrement. Ce 
n'est pas une question de droit... 

M. Lapart. Si. 

M. Le Brun Kéris. .. car je rappelle que 
les textes relatifs à la tftele ne font à 
aucun prix et et à aucun degré une obli- 
gation juridique de rendre compte devant 
les assemb'ées locales des accords interna- 
tionaux qui pourraient rétroagir sur les 
territoires. Mais — ceci dit simplement 
pour restituer Ja question sur son plan ju- 
ridique — nous sommes entièrement d'ac- 
cord pour que, lorsque des traités intéres- 
seront directement Le territoires du Togo 
ou de Cameroun, les assemblées représen- 
tatives de ces territoires soient consultées. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
politiques et administratives. 

M. le président de la commission. Mes- 
sieurs, trois groupes sur. quatre — les 
quatre grands — se sont déjà prononcés 
pour l'adoption de l'amendement de 
M. Savi de Tové. | 

J'ai le regret, au nom du groupe que je 
représente, de me prononcer contre cet 
amendement. 

I! est évident que les conditions dans 
lesquelles nous délibérons dans cette 
ctance de liquidation, d'une façon un peu 
précipitée… 

M. Lapart, Pas du tout. 

M. Alduy. Pour une fois, il n'y a pas 
de démagogie. 

I n'y a pas de passion. 

M. le président de la commission. Je 
répète que les conditions un peu précipi- 
tées, ce qui ne veut pas dire violentes, 
yoais hâtives… 

M. Raymond Barbé. Même pas! 


M. le président de la commission. … né- 
cessairement hâtives, dans lesquelles nous 
délibérons, fait que le loisir de la ré- 
flexion ne nous est pas donné pour peser 
müûürement certains textes et surtout les 
commentaires qui les accompagnent. 

En ce qui concerne la situation particu- 
lière du Togo et du Cameroun, elle ré- 
clame pour ces deux pays — c'est l'évi- 
dence même — un statut spécial dans 
l'ensemble des terres d'outre-mer, étant 
donné les conditions dans lesquelles s’est 
établie la tutelle de la France: il n'est 
pas douteux à cet égard que M. Soppo 
Priso a eu raison, hier, quand il disait 
qu’on a peut-être mis la charrue avant les 
bœufs, et qu'il fallait définir d’abord avec 
précision le statut du Togo et du Came- 
roun avant de les doter, comme on l'a 
fait, d'assemblées représentatives. Mais le 
fait est là, ils sont dotés d'assemblées 
représentatives. Ce sont des territoires 
associés dont on n'a pas, en somme, défini 
le caractère. 

M. le rapporteur, Ce n'est pas de notre 
faute. 

M. le président de la commission. Ce 
n'est pas de votre faute, mais ce n’est pas 
de la mienne. C’est un fait, c'est de la 
faute des constituants, mais on leur a 
assez reproché depuis longtemps. Quoi- 
qu'il en soit, vous demandez aujourd'hui, 
ou plutôt M. Savi de Tové demande, qu’on 
attribue à ces assemblées représentatives 
un droit que, pour ma part, je trouve 
exorbitant, Que, dans la réalité des 
choses, le Gouvernement de la République 
française se préoccupe de connaître, dans 
l'hypothèse des traités internationaux les 
intéressant, le sentiment du Togo et du 
Cameroun, c'est l'évidence même, mais 
quant à l'inscription obligatoire d’un 


droit, d’une prérogative à cet égard dans 
les textes que nous sommes en train de 
voter, je suis obligé, pour ma part, 
d'apercevoir là une violation de a Consti- 
tution que je ne puis admettre. 

En effet, il existe tout de même dans 
cette Constitution que je n'ai pas votée — 
ainsi que je le répète souvent — mais que 
je respecte comme la loi principale de mon 
pays, un article 62 qui confère au Gouver- 
nemept de la République française la 
coordination des moyens de défense et la 
direction de la politique générale de 
l'Union francaise. 

Dans ces conditions, si vous considérez 
que chaque fois que le Gouvernement 
français va négocier un traité internatio- 
nal, il doit obligatoirement prendre l'avis 
préalable des Etats composants l’Union 
française, ou même si vous admettez — 
ce qui peut arriver — qu'il puisse être mis 
en échec par ces Etats-là, vous fracturez 
la structure même de i'Union française. 

Je comprends très bien avec quel soin, 
quelle ardeur, l’honcrable M. Barbé s'est 
jeté ce matin. 


M. Raymond Barbé. Aussi honorable 
que vous, monsieur !e président ! 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Barbé, je crois que vous avez vrai- 
ment certaines choses à apprendre et no- 
tamment au point de vue de la courtoisie. 

Quand je me sers à votre égard de ce 
terme « honcrabie », c’est un réflexe ac- 
coutumé des convenances parlementaires. 
Je vous prie d’être assuré que j'y mettais 
toute la sincérité que comporte un pareil 
terme, sans aucune jronie., 


M. Raymond Barbé. Je vous en remercie, 
monsieur le président. 


M. le président de la commission. Vous 
n'avez pas à me remercier, Je n'attends 
pas de vous des remerciements. Je veux 
dire simplement qu'ayant l'habitude, et 
tous mes collègues, je crois, peuvent en 
porter témoignage (Applaudissements) 
d'user de courtoisie à l’égard de tous, je 
n'abandonnerai pas ce sentiment, car ce 
serait d’abord une diminution de ma pro- 
pre dignité. Et je n’admets pas ces leçons 
que l’on veut me donner. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Donc, M. Barbé, qui ne veut pas que je 
l'appelle « honorable ».…., 


M. Raymond Barbé, C'est un honneur 
pour mni. 


M. le président de la commission. s’est 
jeté sur l'amendement de M. Savi de Tové 
pour lJ’approuver, et je le comprends à 
merveille. Ceci correspond au plan nette- 
ment déterminé du parti communiste. Je 
vous ai toujours reconnu, monsieur Barbé, 
à vous et à vos camarades, un avantage, 
honorable encore, celuj de la franchise et 
de la netteté, Quand vous avez un but, 
vous y allez droit, Vous avez une logique 
de laquelle vous ne vous laissez pas dis- 
traire. - 

Je vois très bien l'opération que vous 
envisagez en ce moment; s'agissant de 
l'Union française, il ne s’agit pas pour 
vous de caresser le rêve — qui est celui 
de certains d’entre nous — de la consti- 
tution d’une sorte de fédération solide, 
unie par des liens étroits; non; ce que 
vous voudriez, ce serait d'arriver peu à 
peu à créer, sous des formes d'autonomie, 
puis, à un moment donné, d’indépen- 
dance, une Union française qui ne serait 
qu'une sorte de constellation dans laquelle 
— Si je puis unir ces deux images qui 
jurent peut-être un peu entre elles — le 
cordon ombilical qui continuerait d'unir 
les pays de l'Afrique, par exemple, à la 





France, irait peu à peu s'amenuisant, s’af- 


eee Û se j Pac RS 
faiblissant jusqu'au point de se casser 
où cette constellation libérée de oute’ 
tache tournerait auprès de cet astre ét - 
que serait devenue la France, n 

Eh bien, monsieur Barbé, tant que 4 
gens comme nous seront encore Capables 
de formuler une opinion, et avec une net. 
teté qui, vous le savez, ne fléchira devant 
aucune menace, nous vous dirons ceci: 
« Nous concevons admirablement À 
que nous l'avons conmue avant vous, al 
— ét ne soyez pas encore offensé — 


— 





vous étiez encore au biberon — nous y. L : 
mulions déjà cette idée il y a 35 ans — guy L «a 
le vieux colonialisme était une chose tnj; MR." 


et qu'il fallait entrer dans une ère now 
velle — nous concevons admirablement 
dis-je, que la France qui est une tem 
d’émancipation et une semeuse de liberté 
accorde des droits de plus en plus éter 
dus, des prérogatives de plus en plus dr. 
gies à tous les pays qui sont placés çoy 
sa tutelle. 

Mais nous n'admettrons pas que, par des 
moyens détournés, contraires à la Const. 
tution, on détruise le droit qu'elle s’est r& 
servée, de par cette Constitution elk 
même, d'accomplir une œuvre d'organis. 
Hon générase, de tulelle généraie, et qu 
l’on fasse en sorte que lorsque, par exem 
pie, dans l'intérêt de l’Union francais 
elle aura à conclure des traités internatix 
naux, ces traités, ses iniatives et son aut. 
rité puisent être mis en échec par ds 
assemblées représentatives. 

Voilà mon sentiment très net et les mi 
sons pour lesquelles je voterai conte 
l'amendement qui est proposé. 

M. Jacobson. Très bien! 

M. Raymond Barbé. Je demande la px 
role. 

M. le président. La parole est à M. Barkk 

M. Raymond Barbé. Mesdames, mes 
sieurs, nous allons voter dans un iostant 


sur un amendement qui tend à soumettre 
à j'avis des assemblées territoriales du 





Togo et du Cameroun les traités et actes ES: 
internationaux intéressant ces territoires Sa ] 
sous tutelle. con 

IL s'agit d'ua avis obligatoire, il ne s'agit de 
pas d’un avis conforme. C'est Jà le pre: H 
mier point que je tenais à souiigner & êtes 


qui montre que nous sommes restés dans 
le cadre de la Constitution que, quant à 
nous, nous avons votée, quelles que soient 
ses imperfections. 

Les assemblées territoriales seront dont 
consultées si notre amendement est adopté 
et la France, par son Gouvernement et par 
son Parlement souverain, restera maitresse 
du sort à donner à ces actes et traités. 

Voilà le sen des textes qui nous son! 
soumis. Je ne vois pas en quoi M. Alber 
Sararut peut y voir une atteinte à la Cons 
titution qui, ainsi qu'il le disait très juste 
ment tout à l'heure ,est notre loi À tous. 

Maintenant, puisqu'il a mis en caus 
l'appréciation générale du parti commir 
niste sur les problèmes de l'Union fran 
caise, et qu'il a prêté à notre parti cer 
taines conceptions quant à l'avenir de 
l'Uvion française, qu'il me soit perms 
d'indiquer d'abord que la Constitution p 
elle-même a prévu que « la France entend no 
conduire les peuples dont elle a pris d 
charge, à la liberté de s'administrer eux 
mêmes, et de gérer démocraliquemBen 
leurs propres affaires ». 





M. le président, Monsieur Barbé, permet la: 
lez-moi de vous faire observer qu'il s'agll X 
en ce moment d'explications de vote. Vous nife 
en avez déjà présenté une, M. Sarraut © fran 


a fourni une, le vote devrait intervenir, {n 
car je crains que, sous couleur d'expiiti C: 
tions de vote, le débat se poursuive ind 
finiment- 
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FT met eu ésident de l 
Sser, : Sarraut, président de li Comn- 
toute És her Monsieur le président, voulez-vous 


tre étein M. permettre un simpe mot ? Je vous 
«4 ren ce quime conceme, les 





























sarantis rs 
que des ar ne reprendront pas, mais je vous 
capables M emande en grâce de faire au besoin une 
une net, Jér re entorse au règement, de Imanière 
a devant 1. Barbé puisse poursuivre jusqu'au 
ns ceci: poat ses explications. Je serais dèsoié 
-— Parce qu'il puisse dire qu’on les à volontaire- 
US, alors Dent rétréciess , 
cs M. le président. Je le veux bien, mais 
AOUS for, ke qu'on me demande, c'est, en réalité, de 
IS — que Lxser vivier ouvertement le règlement. 
Se (nie gi je le laisse violer une fois, il n’y 
l'E où. ui pas de raison pour qu’il ne soit vialé 
lement, détiniment, Enfin, je veux bien min- 
ne em ner devant votre désir et je prie M. Barbé 
“liberté be poursuivre ses explications. 
Us élen. M, Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
lus élap. si vous insistez, je m'inclingrai et 
'ÉS sous jemanderai k parole en fin de séance, 
ur un fait personnel, pour donner les ex- 

par des aons que M. le président Sarraui a 
Const olicitées, avec l'espoir qu'il sera alors 
s est ré. pncore présent en séance pour les enten- 
n elle. re, (Sourires.) 3 
FRANS M. le président, Non, monsieur Barbé, 
et qu De vous autorise à poursuivre vos obéerva- 
con lions. Je vous demande toutefois de ne 
nçase is dépasser le temps réglementaire. 
rnatie M. Raymond Barbé, Malgré ses imperfec- 
“ti ions, la Constitution à prévu la voie dans 
"1 quelle les peuples de FUnion française 


vent s'engager pour accéder à la liberté 
le s'almeaistrer eux-mêmes et de gérer 
democratiquement leurs propres affaires. 
Cest notre but de leur permettre d'y 
parvenir; et, même s’il y a dns l'amenui- 
sement de ce cordon ombilical dont 
Sirraut parait tout à l'héure quelque 
chose qui peut le gêner, je tiens à indi- 
Ier, que cet amenuisement nous paraît 


les ral. 
contre 


la pa 
Barbé, 


Ines. ns la logique même de Ja vie. 

1stant M. le président de la commission, À la 

nettre une heure! Voilà l’aveu! 

Ù du M. Raymond Barbé. Lorsque l'enfant 

Er. randit, il a le droit de quitter le sein de 
oires mère, Nous savons qu'il continue à 
1 er pour elle, lorsqu'elle a été digne 

S agil ac Sa INISSION.. , à 
pre» ni " s 

Ë et . M. le président de la commission. Vous 
dans PS NES, Mespeul dus 

nt À . Raymond Barhé. l'attachement. le 

pient EUS ] | Qui puisse exister. 





messieurs, je désiré ardem- 


dont | nacun des peuptes de l’Union 
opté ep lsse acinain £Ouserver pour Ja 
par 1 attachement égal à celui d’un 
'ESSe ES 2 Te. A PE 

s sûr — j'ai même la con- 

e — que certaines métho- 
be tMployées à Abd actueile soient 
= > IL l Ler vers ce but. (Applau- 
ste NS 4 l'extrême gauche.) | 
= # d'ajouter que le parti 
use nn. ANÇAIS s’est toujours pro- 
ns Eat libre consentement, pour Ja 
AD: este des peuples à l’Union fran- 
*T- | 


dé 











première Constituante, nous | 
| Je 


ais de ce faire inscrire ce prinéipe 
iok Past panire lans la Constitution, hélas re- | 
nl non 2, Par le référendum du 5 mai 1946; | 
Be ane Poursuivi la lutte dans la | 
IX été aban, onstituante ; mais, ayant hélas 
ni alliée a Ines Dar quelques-uns de nos 
ltpoque, mous nous sommes | 
à riplion en minorité pour assurer l'ins- | 
1 1, 4e Ce principe fondamental dans | 
il x Mslilution actuelle. 
IS nr. Pen Continuons pas moins à ma- | 
n ea > liétre volonté de faire de l'Uuion | 
5 ,,,,. tr. UD Union librement consentie. 
F s, tudissements à l'extrême gauche.) 
É mec 7. Pourquoi, non seulement nous som- 


| 
| 


“$ prêts à donner aux assemblées terri- 





toriaes du Togo ét du Cameroun le droit 
de donner leur avis sur les traités intéres- 
sant leur territoire et réglant leurs apports 
avee Ja République française, mais encore 
nous es!imons légitime de les laisser 
jages du sort à domner à ces trailés. 

: Tel est en etfet la conception du libre 
consentement, du droit de libre disposi- 
tion, 

Et soyez convaincus que ce serait le 
meilleur moyen pour que ces territoires, 
comme tous ies autres pays et territoires 
d'outre-mer, acceptent de grarui cœur leur 
adhésion à l'Union francaise et renforcent 
ainsi leurs liens d’amnitié avec la France. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Plusieurs voix au centre. Clôture. 

M. Savi de Tové. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Savi 
de Tové. 

M. Savi de Tové. Mesdames et mes- 
sieurs, M. Je président Sarraut a indiqué 
qu'il trouvait .exorbitaut l'amendement 
que nous avons déposé. - 

IHer vous avez voté un amendement 
analogue sans débat. Pourquoi vous a-t-il 
paru nécessaire de créer une commission 
consultative permanente au Togo ? Parce 
que l'administration locale n'a pas voulu, 
au premier abord, nous donner l'occasion 
de discuter certaines questions Iintéres- 
sant notre territoire. Ainsi, les Togolais 
ont dû s'adresser à l’’organisation des Na- 
tions Unies et c’est par ce moyen que 
ous avons obtenu celte commission con- 
sullative. 

Si nous avions eu la possibilité de dis- 
cuter de certaines questions avec notre 
administration locale, nous n'’aurions ja- 
mais été obligés de nous adresser à l’or- 
ganisation, des Nations Unies pour obtenir 
cette commission consuitative. 

C'est pourquoi je vous demande, au- 
jourd’hui, de donner aux assemblées re- 
présentatives du Togo et du Cameroun la 
possibilité de travailler en harmonie avec 
l'administration locale avant d'aborder 
certaines quéstions avec l'extérieur. 

Je ne crois pas que notre demande soit 
trop exigeante. Nous entendons travailler 
dans le cadre de l’Union francaise, mais 
avec l'autorité chargée de l’administration 


de notre pavs d’abord, et ensuite, au be- 


soin, “avec l'extérieur. C’est pourquoi je 
né trouve pas exorbitant l'amendement 
que je vien le déposer. 

C'est tout siMiplement une question de 
confiance que nous posons pour nous 
épargner certaines démarches, pour nous 
rermettre de demeurer däns le cadre de 


1 Union francaise, et de n'être p1s obligés 


d’aller chercher une amélioration q''el- 
conque ailleurs 

Puisque la France est là, pourquoi ne 
VOLLeZ-VOUS pas que nous nous airessions 
à elle?. Pourquoi faut-ii que nous allions 


ailleurs, alors qu’elle est chez nous, C’est 
pourquoi je vous ai demandé tout siraple 
ment de permettre aux assemblées repré- 
sentatives d’être sur tous trai- 
tés internationaux intéress notre pays 
ne vois pas pourquoi M. le président 
Sarraut a jugé cet amendement exorbitant 
Il-verra plus tard que c'est toujours à 
J’avantage de l’Union française que nous 
l'avons présenté, (Applaudissements.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de M. Savi de Tové qui iend à 
ajouter-à l’article 36 un nouvel alinéa ainsi 
Conçu : 

« Tout traité ou accord de caractère 
international intéressant jalement les 
territoires du Togo et du Cameroun placés 


consultées 


nt 
til 


spé 


sous l'administration francaise. » 
Je mets aux voix cet amendement 
(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 








M. Raymond Barbé. Monsieur le nrési- 
dent, élant donné l'important problème 
soulevé par cet amendement, je propose 
qu'il soit placé eu tète des questions sur 
lesquelles l'avis des assermblées territo- 


riales sera sollicité. 


M. le président de la commission. FE! 
voilà! 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
Commission se refuse à donnñér son avis. 


C'est à l'Assemblée qu'il convient de 
prendre sa responsabilité, 

M. le président, Y aà-t-il opposilion à 
cette proposition ? 

M. le président de la commission. Au 
point où nous en sommes, il m'y a pas 
d'opposition. 


M. lc président. L'amendement de 
M. Savi de Tové viendra donc au début 
ae l’article. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 


cie 36 ainsi complété, 

(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 37: 

« Aït, 37, — Outre les matières énumé- 
rées- aux articles 35 et 36, l'assemb!ée re- 
présentalive doit être consultée par le chef 
lu territoire sur toute affaire dans 1la- 
quelle les-intérêts du territoire se trouvent 
engagés, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
_M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
“ement de M. Soppo Priso, tendant à ajou- 


ter à l’article 37 un nd alinéa gain 
rédigé : 

« Tout acte administratif pour lequel est 
exigé l’avis de lAsse ce, et serait 
pris Sans que cet avi t été demandé, 
pourrait être annulé po excel le pou- 
L . . m" s> 2 
voir sur introduction d'un re rs form 
P l'assemblée représentative d 
mêmes formes et «à évus I 
recou du chef du t!t ire re 
délibérations de cett ssembl! tro- 
duction di T )'UrS a 1 effet «eu ‘ (| 
la décision administra visée. 

M. le nréSident de la commission. la 
ComInission. accept nendement d 
M. Soppo Piso, 

M. le président. ] mets aux voix 
l'amendément de M. Sopno Priso 

L'amendement, mi AUX 1 e est 
adonté ) 

M. lè président. Je : IX voix l’ar- 
ticle 37 ainsi compil 

L'aricle 37, ainsi { a 
dl r, est adopt .) 

M, le président. J iX l'en 

Hi 42 e 

LC 1( 1 4 . 

L'ensemble de l'avis, mis 1U1 est 
adopté.) 
M. Soppo Priso. Monsieur le président 
à deux reprises j'ai demandé Ia parole 
pour expiiquer mon vo! ins qu’elle m 
fn! rdé 
iur accoruce 


M. le président. II y à un moyen 3 
simple d'éviter cela: lorsque le pré ident 
de séance ne s'aperçoit pas que la parole 
est demandée, il est recommandé d 


se faire inscrire immédiatement au bu- 
reau. En ce qui vous concerne, monsieur 
Soppo-Priso, voire geste a été interp:été 


j)nme un vote 


M. Soppo Priso, Mais j'avais levé la main 
bien avant le vote, à deux reprises. 


la 
10 
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ARCHIPEL DES COMORES. — ASSEMBLEE 
TERRITORIALE 


Adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président de l’Assemblée 
nationale : 

a) Sur la proposition de loi de M. Saïd 
Mohamed Cheickh (député) tendant à ins- 
tituer une assemblée représentative terri- 
toriale dans l'archipel des Comores; 

b) Sur le projet de loi instituant une 
assemblée représentative territoriale dans 
l'archipel des Comores. 

La parole est à M. Îe rapporteur de la 
cominission des affaires politiques et ad- 
mninistratives. 


M. Cortinchi. M. Boussenot, rapporieur 
de la commission des aflaires poliliques 
et administratives, empêché, m'a prié de ie 
remplacer dans son rôle de rapporteur. 
Je vais donc vous donner lecture de son 
rapport. 

Mesdames, messieurs, l’Assemblée de 
l'Union française a été saisie pour avis: 

{o Du projet de loi instituant une as- 
semblée représentative territoriale dans 
l'archipel des Comores ; 

2 D'une proposition de loi de M. Saïd 
Mohamed Cheickh, député, ayant le mème 
objet, 

Une loi, celle du 7 octobre 1946 avait 
disposé qu'à titre provisoire et jusqu’à 
une date qui ne devait pas dépasser ie 
jer juiliet 1947, la composition, le mode 
d'élection, le fonctionnement et la compé- 
tence des assemblées locales — donc en 
l'espèce, du conseil général des Comores 
seraient déterminés par des décrets 
pris en la forme de règlements d’adminis- 
ration publique. 

C’est en vertu de cette Joi que fut pris 
le décret du 25 octobre 1946 portant créa- 
tion, dans l'archipel des Comores, devenu 
territoire autonome depuis la loi du 9 mai 
1946, d'une assemblée territoriale dénom- 
mée conseil général. Ultérieurement la 
Constitution, promulguée le 27 octobre 
1946, vint apporter sa haute sanction au 
texte du 7 octobre précédent en prévoyant, 
dans son article 77, que dans chaque terri- 
toire d'outre-mer il serait créé une assem- 
blée élue, 

Ainsi le Gouvernement avait été habilité 
à fixer, par décret, jusqu'à une date qui 
ne devait pas dépasser Le 1 juillet 1947, 
l’organisation et la compétence des assem- 
blées locales. A l'heure actuelle, c’est en- 
core ce décret qui détermine le statut et 
les attributions du conseil général des Co- 
mores, lequel a été élu en fin 1946. Un 
texte législatif s'impose donc qui doit met- 
tre fin à cette situation ps et d'une 
régularité fort discutable puisque née de 
dispositions devenues caduques. Pour faire 
admettre ce retard à résoudré une question 
à la solution définitive de laquelle les po- 
pulations d'outre-mer sont grandement in- 
téressées, le Gouvernement opine que le 
décret du 25 octobre 1946 doit être consi- 
déré comme ayant conservé toute sa va- 
leur tant que l'Assemblée nationale n'aura 
pas voté de dispositions législatives pour 
le remplacer. "Et c’est pourquoi il a trans- 
mis pour avis à notre Assemblée le projet 
de loi fixant les conditions d'élection, le 
fonctionnement et les pouvoirs du conseil 
général des Comores. I procéda d'ailleurs, 
de mème façon, à l'égard de tous les ter- 
ritoires d'outre-mer qui doivent être dotés 
à titre définitif d'une assemblée territo- 


riale élue, 


\ 


LE 





Votre commission a été comme nous 
l'indiquons plus haut, saisie à la fois d’un 
projet de loi et d'une proposition de loi 
de M. le député Saïd Mohamed Cheick:sur 
le mème objet. 

Le texte gouvernemental comportait, au 
titre de la constitution de l’assemblée, la 
reconduction pure et simple du titre I du 
décret du 25 octobre 1946, lequel prévoyait 
l'élection, au double collège, de 24 conseil- 
lers généraux répartis ainsi: 20 élus au- 
tochtones désignés par les quatre circons: 
criptions : de la Grande-Comore (10) ; d’An- 
jouan (5) ; de Mayotte (3) et de Mohéli (2), 
auxquels étaient adjoints quatre citoyens 
de statut francais, élus par l’ensemble de 
l'archipel formant une seule circonscrip- 
tion. 

II précisait que l'assemblée devait être 
renouvelée intégralement le 15 janvier 1952 
et reproduisait les conditions générales üe 
sa formation et de son fonctionnement, 
teiles qu’elles sont formulées dans le dé- 
cret précité, Toutefois, le texle gouverne- 
mental epportait certains - amendements 
aux dispositions du décret en matière d’oc- 
troi de concessions agricoles, forestières ‘et 
de permis de recherches minières. En cela, 
il rejoint celui de l'honorable député des 
Comores. Les textes soumis à vos délibé- 
rations conféraient compétence au conseil 
général dans toutes Tes questions d'octroi 
desdites concessions, quelle que fût leur 
superiicie et alors même-que ces conces- 
sions devaient être ou non à attribuer au 
titre du plan général d'équipement. (Loi 
du 30 avril 1940.) 

Concessions agricoles et forestières, 
permis généraux de recherches minières, 
étaient attribués aux demandeurs si l’as- 
semblée, régulièrement saisie, et le chef 
du territoire marquaient leur accord, « S'il 
y a désaccord » — spécifiait le texte qui 
nous a été transmis — « il sera statué 
par décret pris en conseil des ministres, 
sur avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise », 

Nous reprenons ce texte et vous de- 
rmandons de préciser que le Gouverne- 
ment statuera sur ces matières sur avis 
conformes de l’Assemblée de l’Union. 

Nous proposons, par ailleurs, pour l'ar- 
chipel des Comores, l'institution du col- 
lège unique en maintenant à 24 le nom- 
bre des membres de son conseil général. 
Celle proposition est en conformité de la 
position prise par votre commission dans 
les cas qui lui ont été déjà soumis et qui 
s'appliquent aux assemblées représenta- 
tives de l'Afrique occidentale francaise, 
de l'Afrique équatoriale française et des 
établissements francais de l'Océanie, sur 
Japports respectifs de, nos collègues 
MM. d’Arboussier et Cortinchi. 

A l'article 44 nous avons soumis une 
disposition additionnelle à votre commis- 
sion qui, après l'avoir acceptée, l’intro- 
duisit dans le texte s'appliquant à l’orga- 
nisalion et au fonctionnement dés assem- 
blées des autres territoires d’outre-mer; 
pir cette disposilion, aucune  augimenta- 
tion des effectifs budgétaires de person- 
nels appartenant à des cadres organisés 
par les lois et décrets, autres que les 
fonctiunnaires d'autorité, les magistrats, 
la gendarmerie dont les soldes et indem- 
nités sont paves par l'Etat, ne pourra 
être décidée sans un avis conforme du 
couseil général. 

Les dépenses d'entretien — traitements 
et indemnités de ces fonctionnaires, 
sont en eflet, inscrites aux « Obliga- 
toires Il importe donc que la haute 
assembfèe locale puisse meltre, par un 
vote motivé, un certain frein à des affec- 
tations, prononcées par le pouvoir central 
d'éléments de personnel dont l'utilité dans 


DA 


 prôposition de 





le territoire, n’est point suffisa 
montrée. Aspiondisioment ra + 
bancs.) Ni 
M. le président. Quelqu'un demany, 
la parole dans la discussion générale + 
Quel est l'avis de la commission * * 
M. Aïlbort Sarraut, président de W, 
mission des affaires politiques et ai 


nistratives. La commission émet un En, 
favorable. 
M. le président. On me signale aue 4 


loi n’a suscité y 
amendement. Dans ces conditions je 1, 
passer au vote des articles. 

M. Razac. Je demande la parole. 

M. le président. La ane est à M. Ru 

M. Razac. Monsieur le président, j'ai »s 
le texte; ily a res erreurs de dj 
Je suppose qu’elles sont rectifiées. 

M. le président. Elles sont rectifices: | 
les ai d’ailleurs signalées au début & À 
séance. 

M. le président. Le texte comporte 6; y 
ticles, 

Je donne lecture de l’article 1: 


TITRE Ie 
FORMATION DE L’'ASSEMBLÉE 


« Art. 197. — Il est institué, dans le te 
loire de l'archipel des Comores, une asser 
blce représentative territoriale portant | 
dénomination de conseil général, chargé 
de la gestion des intérèis propres au ler 
taire. » 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole « 
l’article 1°"? 

Je mets aux voix l’article {°*. 

(L'article 1%, mis aux voir, est ndoplil 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans k 
même forme et sans discussion, les arlicië 
dont la teneur suit:) 

« Art. 2. — Le conseil général de l'arche 

el des Comores se compose de 24 men 
res. Les circonscriptions électorales sit 














diterminées conformément au tabl 
ci-après : 
NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIOXS de conseiller 
à élire 
électora!es, par circonseripli 
électoral, 





jre circonscription. — Grande 

Comore ..4400 0 0 00 0 oo 180 00 « » 66 
2e circonscription, — Anjouan. (0 
2e circonscription, — Mayotte. 
4e circonscription. — Mohéli.. 








(Adopté.) 


« Ait. 3. — Les membres du conseil #" 
néral sont élus pour cinq ans au sui 
universel et sont rééligibles. L'Assemblé 
se renouveile intégralement. » — (Adoplé| 

« Art. 4. — Les élections ont lieu äl 
scrutin de liste majoritaire à deux tou 
avec panachage. Au premier tour de Si 
tin, nul n'est élu s'il n’a réuni: 

« 4° La majorité absolue des suffragé 
exprimés; A 

« 2° Un nombre de suffrages au m0 
égal au quart des électeurs inscrits. 

« Au deuxième tour, l'élection à lit 
à la majorité relative, quel que soit le 2 
bre des votants. Si plusieurs  candidii 
obtiennent le même nombre de suffit 
sont proclamés élus les candidats les PP 
âgés de ces listes. 

« Les bulletins sont valables bien q 
portent plus ou moins de noms qu il n L, 
de conseillers à élire, Les derniers No? 
inserits au delà de ce nombre ne sont PR 
comptés. 


1:14 
Uu 15 












Mment 4 
UT dive 


EMande. 
‘Enérale + 
Sion ? 

et adm 
et un 4y 


ale que L 
cité aucys 
NS je : 


le. 

à M. PR: 
it, J'ai rél 
de tj] 
»s 


etifiées: 
ébut de à 












orte 65 an 


lei 


E 


1 le te 
ne asser 
J0rtant k 
» Chargé 
au té 


arole 4 


[ adoplil 
dans 4 
»S arlicié 


e l'arche 
24 men 
ales son 

tablet 


_—__ 


DMBRE 
onseillers 

| élire 
conseripli 
clorak, 









Sci] gi 
suftrag 
serulét 
{dopl} 
ieu äl 
x tours 
le serü 


rage 
moins 


a liel 
e noïïr 
\didas 
frages, 
s plus 


qu'ils 
n'y à 
nolns 
it pai 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 JUILLET 1938 


993 





D 

«Les bulletins blancs ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation 
suffisante ou dans lesquels les votants 6e 
font connaître, A’entrent pas en compte 
dans le résultat du dépouillement, mais ils 
sont annexés au procès-verbal. 


« En cas de vacance par décès, démis- 


<jon ou pour toute autre cause, il Sera pro- 


cédé à des élections partielles dans le déiai 
de quatre mois à dater de la vacance. 

« Toutefois dans les six mois qui précè- 
dent le renouvellement de l’Assemblée, il 
n'est pourvu aux vacançes dans aucune 
circonscription. 

« Les listes électorales sont dressétes et 
revisces dans les formes et délais fixés 
à l'article 5 c'-après. » — (Adoplé.) 

« Art. 5. — Avant le 17 septembre 1951, 
ja mise à jour de l'état civil des habitants 
du territoire des Comores devra être ter- 
mince. La révision des listes électorales 
devra ètre terminée avant le 1% novem- 
bre 1951. » — (Adopté.) 


« Art. 6, — Le fonctionnement et les ; 
svibutions du conseil général définis 


dans la présente loi sont applicables au 


conseil général aclusilement existant et 
qu restera en fonction jusqu'au 15 dé- 
<embre 1951. 1 É 

« En cas de vacances par décès, démis- 
sion ou toute autre cause, survenant avant 
celte date, il sera procédé à de nouvelles 
é'ections suivant les règles prévues par 
les décrets du 25 octobre 1946. » — 
{Adopté.) 

« Art. 7. — Pour ces élections, il est 
constitué un collège électoral unique com- 
prenant les personnes des deux sexes, 
ivées de 21 ane, ayant l'exercice des droits 
poliliques et non frappées d'une incapacité 
électorale prévue par les lois et règle- 
ments. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Sont éligibles au conseil 
général, les personnes des deux sexes 
âges de 25 ans accomyplis, inscrites | 
une liste électorale du territoire ou justi- 
tant qu'elles uevraient y être inscrites 
avant le jour de l'élection et domiciliées 


depuis deux ans au moins dans le terri- ! 


toire, sachant parler le français ou l'arabe. 

« Peuvent également être élues les per- 
sonnes qui, sans être domiciliées dans le 
territoire, y sont inssrites au rôle d’une 
des contributions directes au 1% janvier 
de l'année au cours de laquelle se fait 


l'üection, ou justifiant qu'elles devraient | 


y ètre inscrites à cette date. 


« Seront par ailleurs éligibles, aux éiec- ! 


tions générales comme aux élections par- 
telles qui pourraient avoir lieu avant le 
renouvellement de l'assemblée, les repré- 

Senlants élus du territoire au Parlement et 
à l'Assemblée de l'Union française. » — 
{ \dopté.\ 

«Art. 9, — Ne peuvent être élus menm- 
bres de l'assemblée pendant l'exercice de 
leurs fonctions et pendant les six derniers 
Mois Qui suivent la cessation de leurs 
‘onctions, par démission, révocation, chan- 
reg de résidence ou de toute autre Ia- 
HCre : 

"1° L'administrateur supérieur du ter- 
Tiloire des Comores, les chefs de service ou 
chefs de bureau de l'administration du ter- 
loire et leurs déléghés, le haut commis- 
Saire de la République, gouverneur géné- 
rl de Madagascar, le secrétaire général du 
souvernement général de Madagascar, les 


EouVerneurs et chefs de province de Ma-* 


dasasear, les directeurs, chefs de service 
ou « hefs de bureau du gouvernement gé- 
nc ral et les membres du cabinet du gou- 
\eraement général dans toute circonscrip- 
lion de vate ; 

«2° Les conseillers mivés, titulaires cu 
Suppléants, dans toute circonscription de 
Yote; 


sur 


« 3° Les inspecteurs c'es affaires adminis- 

: tratives, les inspecteurs du travail, Jes ins- 

pecteurs généraux de l'enseignement, dans 

toute circonscription de vote; 

« 4° Les administrateurs des colonies en 
fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conscription de vote; * 

« 5° Les magistrats, les juges de paix et 
suppléants, les grefficrs, dans toute cir- 

constription de vote de leur ressort; 

!  « 6? Les officiers des armées de terre, 
de mer et de l'air, en service, dans toute 
circonscriplion de vote comprise en tout 

Ou partie dans le ressort où ils exercent 

‘ leur autorité ; 

« 7° Les commissaires ou agents de po- 


humeeis cé stéréo 


lice, dans toute circonscription de vote de 
leur ressort; 

« 8° Le chef de service des travaux pu- 
blies et ses délégués, le chef du service 
des mines et les ingénieurs de ce service 
en fonctions dans le territoire, dans toute 
 circonscrintion de vote; 

« 9° Le chef du service de l’enseigne- 
ment ; 

« 10° Les trésoriers-payeurs, chefs du 
service de l'enregistrement, des stocks et 
prix, de l'agriculture, de l'élevage, des 
. contributions directes ; 

« 11° Le chef de service des postes et 
télégraphes en fonctions dans le territoire, 
dans toute circonscription de vote; 

« 12° Le chef de service des eaux et fo- 
rêts, dans toute circonscription de vote 
de leur ressort ; 

« 13° Les vérificateurs des poids et me- 
sures, dans toute circonscription de vote 
de leur ressort; à 

« 14° Les chefs de circonscription ad- 
ministrative et leurs adjoinis jusqu'à 
l'échelon poste administratif et les admi- 
nistrateurs maires dans toute circonscrip- 
tion de voie. » — (Adoplé.) 

« 15° Le chef du service de santé et le 
chef du service zootechnique. » — 
(Adopté.) 
lÜ « Art. 10. — Le mandat de membre de 
, l'assemblée est incompatible : 
| « 1° Avec les fonctions énumérées aux 
! ahnéas 1°, 2°, 3°, 4° et 6 de l'article 9 
: de la présente loi, quel que éoit le terri- 
toire d'outre-mer dans lequel elles sont 
exercées, avec les fonctions de militaire 
de carrière ou assimilé en activité de ser- 
vice ou servant au delà de la durée légale 
dans la métropole ou dans un territoire 
d'outre-mer ; 

« 2° Avec les fonctions de préfet, sous- 
préfet, secrétaire général, conseiller de 


préfecture dans la métropole. » — 
(Adopté.) 

i. « Art. 11. — Le mandat de membre de 
| l'assemblée est incompatible avec les 
! fonctions de chef de secrétariat particulier, 
| agent en service au cabinet de l’adminis- 


trateur, dans les bureaux des affaires pa- 
litiques, économiques, des finances de 
l'administration du territoire. La même in- 
compatibilité existe à l'égard des entre- 
reneurs de services eu de travaux pu- 
lies rétribués ou subventionnés sur les 
budgets colonial, local, communal ou an- 
nexes. 

« L'assemblée ne peut comprendre plus 
de deux membres appartenant à une 
même société ou entreprise en qualité 
d'administrateur. 

« Seuls seront proclamés les deux cair 
didats les plus âgés parmi ceux suscep- 
tibles d'ètre élus. » — (Adopté. 

« Art. 12. — Les collèges électoraux 
sont convoqués par arrêté du chef du 
territoire, La date en est fixée par décret. 

« ]1 doit y avoir au moins un intervalle 
de soixante jours francs entre la date de 
la convocation et le jour de l'élection qu 
sera toujours un dimanche. Le scrutin ne 
dure qu'un jour. Il est ouvert at clos aux 


PRE 





heures fixées par l'arrêté de convocation 
des collèges électoraux. Le dépouillement 
du serutin a lieu immédiatement. 

« Lorsqu'il y à lieu à second tour, 1} est 
procédé de droit le troisième dimanche 
suivant celui du premier tour. » — 
(Adopté.) 

« Art. 13. — Nul ne peut être candidat 
dans plus d’une ‘circonscription électorale. 
Si un candidat fait, contrairement à ces 
prescriptions, acte de candidature dans 
plus d'une circonscription, il ne peut être 


valablement proclamé éiu dans aucune 
circonscription. » — (Adopté.) 
« Art, 14, — Toute liste ou toute candi- 


dature fait l'objet, au plus tard le quin- 
zième jour précédant le premier tour de 
scrutin ou le septième jour précédant le 
second tour, d'une déclaration revêtue des 
signatures légalisées de tous les candidats, 
enregistrée au gouvernement du territoire, 

« À défaut de signature, une yprocura- 
tion du candidat doit être produite, Hi e<t 
donné au déposant un reçu provisoire de 
la déclaration; le récépissé définitif est 
délivré dans les trois jours. 

« La déclaration doit comporter: 

« 1° Le titre de la liste présentée. Flu- 
sieurs listes ne peuvent avoir dans la 
même circonscription le même titre; 

« 2° Les noms, prénoms, dates et lieux 
de naissance des candidats ; 

« 3° La circonscription électorale dans 
. laquelle la liste 6e présente: 

« Toute liste doit comporter un nombre 
de noms de candidats au plus égal à celui 
des sièges à pourvoir, 

« Aucun retrait de candidature ne sera 
admis au cours de la période de quinze 
jours précédant le premier tour de scru- 
tin ou de sept jours précédant le second 
tour. En cas de décès de l’un des zandi- 
dats pendant ces périodes, les c:hlidats 
qui ont présenté là liste auront le droit 
de le remplacer par un nouveau candidat. 

« Aucune liste constituée en violation des 
alinéas précédents ne sera enregistrée et 
les bulletins obtenus par les candidats qui 
seraient portés sur une liste non enregis- 
trée sont nuls. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Sort applicables les dispo: 
sitions du décret du 30 août 194% fixant 
dans les territoires relevant du ministére 
de la France d'outre-mer les modalités des 
opérations électorales sous réserve des dis- 
positions du présent article et des articles 
ci-dessous, 

« Le chef du territoire fixe par arrêté les 
conditions dans lesquelles les bureaux de 
vote peuvent, si le nombre des électeurs 
l'exige, être divisés en sections de vote. 
Il fixe également la composition des bu- 
reaux de ces sections. Pour les bureaux 
de vote ainsi divisés en plusieurs sections, 
le dépouillement du scrutin se fait dans 
chaque section. Le résultat est immédiate- 
ment arrêté et signé par le bureau de la 
section; il est ensuite porté au président 
du bureau de la premiére section qui, en 
présence des présidents des autres sec- 
tions, opère le recensement général des 
votes et en proclame le résultat. 

« Le chef du territoire peut, lorsque les 
circonstances locales l’exigent, désigner 
par arrêté, des localités autres que les 
chefs-lieux de circonscriptions administra- 
tives prévus par le décret du 30 août 1945, 
dans lesquelles le vote aura également 
lieu. L'arrêté détermine l'étendue de la 
circonscription de vote ainsi créée et fixe 
la composition des bureaux. 

« Chaque liste de candidats à droit à la 
présence en permanence dans chaque bu- 
reau de vote, d’un délégué habilité à con- 
trôler les opérations électorales. 

« Ces délégués ne pourront être expul- 
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« En cas de désordre provoqué par ce 
délégué ou de flagrant défhit justifiant son 
arrestation, il sera immédiatement fait ap- 
pel à un délégué suppléant. Les noms des 
délégués titulaires et suppléants devront 
îttre notifiés au chef de la circonscription 
administrative au moins vingt-quatre heu- 
res avant l'ouverture du scrutin. 

« Les chefs de la circonscription admi- 
istrative délivreront un récépissé de cette 
déchiration. 

« Ce récépissé servira de titre et garan- 
droits attachés à la qualité de 
nandataire de Ja liste. » (Adopté.) 

« Art. 16. — Jimmédiatement après le 
dépouillement du scrutin,, ehaque prési- 
dent de burean de vote transmet au chef 
du territoire le procès-verbal des opéra- 
tions électorales accompagné des pièces 
qni doivent y être annexées, le tout pour 
ètre remis à la commission de recense- 
ment prévue à article 17 ci-après. » 
(Adopté.) "as - 

« Art. 147. — Le recensement général 
des votes est effectué au chef-lieu du ter- 
ritoire par une commission présidée par 
un magistrat et dont Ja composition est 
tixée par arrêté du chef du territoire. Ces 
opérations sont constatées par un procès- 
verbal, Le résultat est proclamé par le 
président de la commission qui adresse 
immédiatement tous les procès-verbaux et 
les pièces au chef du territoire. » (Adopté.) 

« Art, 18, — Tout membre de l’assem- 
blée qui, pour une cause survenue posté- 
ricurement à son élection, se trouverait 
dans un des cas prévus aux articles 9, 
10 et 11 de la présente Joi ou se trouve 
rappé de l’une des ineapacités qui font 
perdre la qualité d’électeur, est déclaré 
démissionnaire par l'assemblée, soit d’of- 
fice. soit sur la rèclamation de tout élec- 


Li 


ira Je 














teur, 

« Lorsqu'un membre de l'assemblée 
aura manqué au cours de son mandat aux 
séances de deux sessions ordinaires sans 
excuse légitime admise par assemblée, 
il sera déclaré démissionnaire d'office par 
1 ‘wmblée. 

« L'ascemblée devra.toutelois, dans les 

x is. inviter le membre intéressé à 
fournir tontes explicatons où jusllicalions 
qu'elle jugerait utiles et dui impartir un 

li cet en {, 

« Ce n'est qu'après examen desdites ex- 
pi 115 OÙ |u ut to . OU, défaut, 

l'expiration du « | npartu que la 
dér ion pot r\ être valablement cons 
par 1 lé 
ui n bre \° h 
«| H | Du | | It Les 1 pi ». 
{ } 1 { il ln t de 
Ï } } qui en ( 
l 1 chef du erri- 
l » (Adopie, 
Le 
« Art. 19 . Le mandat de membre dn 
| { ” { tuit. 4 penr- 
| air Î sions de 1 embiée 
réunioi des commission régie- 
[2 ls font b t es-quulité 
\ Der 4 La dur des missions 
it € wges pal l'assemblée en 

| tion de l’article 47 de la p ente 

| lou Int h N de { tt | er 6 peu- 
t recevoir, indépendammer lu rem 
| ement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière votée par l'as 
semble da | limit d'un maximum 
prévu p le chef d territoire Cette 
inderm té P ut être { l il iuce 
lant la duré des dépla emen! in 
dispensables pour se rendre au In l 
Conx thon, » \dopté.) 
« Art. 19 bis, — Aucun membre de l | 
ct } reprit \tative ne Dé ut être pour- | 
rehé, arrêté, détenu où juré | 
À Ü sION «es -OJITUONS OU votes Cris | 
ar ] & te aècomhl. — (Adonté 
par 1U { > CA P | as 4 | 


« Art, 20. —- Les membres du conseil 
général de l'archipel des Comores portent 
un insigne dont le modèle est déterminé 
par un arrêté du chef du territoire, » 
(Adopté.) 

« Art, 21. — Des règlements d'adminis- 
tation publique détermineront en tant que 
de besoin les modalités d’application du 
présent tilre, notarament en ce qui con- 
cerne les modalités des opératidns ésecto- 
rales et le contentieux des élections. » — 
(Adapté.) 


ITIRE 


FONCTIONNEMENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 

« Art. 22, — L'assemblée tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut 
tenir des sessions extraordinaires, so sur 
la-convocalion du chef du territoire, soit 
À la demande écrite des deux tiers de ses 
membres adressée au président. La pre- 
mière session s'ouvre entre le 1% mars et 
le 1% avril, La deuxième session ordinaire, 
dite session budgétaire du conseil général, 
s'ouvre entre le 1% juillet et lle 31 août. 
Ces dates peuvent ètre exceptionnellement 
modifiées par décret 

« La durée des sessions ordinaires ne 
peut excéder trente jours, celle des ses- 
sions exlraordinaires quinze jours. 

« L'assemblée est convoquée et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrêté 
du chef du territoire, » — (Adopté.) 

« Art. 23. — L'assermblée nomme au 
scrulin secret, et à la majorité des voix, 
un président, un ou plusieurs vice-prési. 
dents et des secrétaires dans les conditions 
et pour une durée tixées dans san règle- 
ment intérieur. 

« Pour la première formation de las- 
semb'ée, il est élu un bureau provisoire. » 
— \idopté.) 

« Art. 24 — Le président a seul la po- 
lice de l'assemblée, I peut faire expulser 
de la salle des séances ou arréler toule 
personne qui trouble Fordre. 

« En cas de crime ou délit, à en dresse 
procès-verbal et le proeureur de la Ré- 
publique en est immédiatement saisi. » 
— { idaplé } 

à”, Art. ‘29, 


senuree ne 


— Les délibérations de l’as- 


sont valables qu'autant que 


moitié plus un des membres en exer 
st présente. 
Si le q rorüum m'est pas atteint au jour 
fix none lonvorinrea de la session. celle-ci 
renvovée de p'ein droit au troisième 
oui suit, dimanthes et jours fériés 
compris. Les déHhérations sont alors 
valab! quel que jt le nombre des 
»mbres pr ts. La durée légale de ta 
mm court à partir du jour fixé pour 
la seconde réunion. 
Lorsqu'en cou le session, les mem- 


bres rrésents ne forment: pas la majorité 


l'assemblée. les délihérations sont ren- 
\vées au lendemain; elles sont alors va- 
lables, quel que soit le nombre des vo- 
tant 
« Dans les deux cas, les noms des 
bsents sont inscrits au procès-verbal. » 
— (Adopté.) 
Art, 26. — L'assemblée fixe dans son 


i toutes les modalités 
\kernant son fonctionnement non pré- 

| e présent titre. Elle règle l’ordre 
hé 





| le tions. Elle établit un procès- 
1 de chacune d NE 

cès-verbaiux ré * les se- 

nt sivuûs qu ] adres- 

s par lui an chef du territoire. et fort 

‘objet d'une puidication dans le plus bref 


s de l'administration, » 


lélai par jes soin 
a (Adopté) 
. 





+ 

« Art. 27. — Tout acte, toute délits 

L LA 4 * 
tion de l’assembiée relatifs à des objets 
qui ne sont pas légalement compris dans 
ses attributions sont oul$ et de nul effet, 

« La nullité en est prononcée par un dé. 
cret rendu dans la forme des règlements 
d'administration publique. » — (Adopté 

« Art. 28. — Est nulle toute délibération 
quel qu'en soit l’objet, prise hors dy 
temps des sessions ou hors du Heu des 
séances. 

« Le chef du territoire, par arrêté 50e 
tivé, déclare la réunion illégale, prononce 
ia nullité des actes, pee les mesures né. 
cessaires pour que lassemb'ée se sépare 
immédirtement et rend compte au nnis- 
tre de Ja France d'outre-mer, » — 
(Adopté.) 

« Art, 29, — Excepté lorsqu'il s'agit de 
l'apurement de ses comptes, le chef du 
territoire a entrée aux séances de l’asseme 
biée; il peut prendre part aux diseussions 
et assister aux votes. 

« Le chef du territoire peut se faire a:<is. 
ter d'un ou plusieurs commissaires ou les 
déléguer pour le suppléer aux séances du 
conseil général, 

« L'assemblée à le droit d'entendre les 
chefs de services ou d'administration sur 
les matières qui rentrent dans leurs attris 
butions. Elle en adresse la demande au 
chef du territoire, » — (Adopté 

« Art. 39 — La dissolution ou la 
suspension de l'assemblée me pent 
être prononcée que par décret pris 
en conseil des ministres et sous lobisa- 
tion expresse d'en rendre compte à 
l'Assemblée nationale et à l’Assemblée de 
l’Union française dans la plus prochaine 
séance qui suit cette décision, 

« Le décret de dissolution doit être mo- 
tivé. Il ne peut jamais être rendu par voie 
de mesure généra!e. Il convoque en mime 
temps les électeurs du territoire dans les 
mèmes conditions que pour les autres dec. 
tions pour le quatrième dimanche qui sui- 
vra sa (late, Le nouveau conseil) gémya) 
se réunit de plein droit le deuxième lurdi 
après l'élection et nomme la commission 
permanente, » — (Adonté.) 


TITRE HI 
ATTRIBUTIONS DÜ CONSEIL CÉNÉRAL 


«Art. 31, — Le conseil général prend «les 
délibérations et donne des avis. 

« L'initiative des propositions à l’assem- 
blée appartient concurremment à 3 
membres et au Chef du territoire. 

« Le chef du territoire est chargé 
l'instruction préalable des affaires dues à 
son initiative. ]1 peut être chargé par las 
semblée ou par la commission permi- 
nente, de l'instruction préalab:e des äffai- 
res faisant l’objet des propositions «es 
membres de l’assemblée. » — (Adoptr.) 

« Art, 32. — L'assemblée délibère et -'1- 
tue sur les objets ci-après: 

« 1° Acquisitions, akiénations et écl d 
ges de propriétés mobilières et. immohi- 
lières du territoire, affectées ou non à 11n 
service public, à l'exception des actes «lé- 
coulant d’une autorisation budgétaire ; 

« 2° Destination vu affectation des pr0- 
priélés du territoire affectées ou no! à 
un service public; En 

« 3° Mode de gestion des propriété: 44 
territoire ; 

« 4° Baux des biens du térritaire donnés 
ou pris à ferme queïe qu’en soit la durte, 

« 5° Actions à intenter ou à soutenr : 
nom dn territoire. Fe 

« Le chef du terriloire peut, en ‘* 
d'urgence, sur l'avis cenforme de la cir 
mission permanente, intenter toute acti0B 
ou y défendre au nom du territoire, 
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« Ii fait les actes conservatoires ou in- 
terruptifs de déchéance. 

« En cas de.litige entre l'Etat et le ter- 
ritoire, l’action est intentée et soutenue 
au nom du territoire par le président du 
conseil général ou par un membre de la 
commission permanente spécialement dé- 
sené à cet effet par :e conseil général; 
*?ç Transactions qui concernent les 
droits du territoire et portent sur les liti- 
yes supérieurs à 100.000 francs ; 
°, 7 Acceptation ou refus des dons et 
jegs faits au territoire, avec ou sans 
charge, avec ou sans affectation immobi- 
lière. Le chef du territoire peut toujours, 
à titre conservatoire, accepter les dors et 
Jeus. La délibération du conseil qui inter- 
vient ensuite a effet du jour de cette ac- 
ceptation; ; à 

« 8 Classement, déclassement et direc- 
tion des routes; 

« 9° Constructions de routes, ordre et 
exécution des travaux; 

« 10° Offres de concours à toutes les 
dépenses queconques d'intérêt local; 

« 11° Concessions à des associations, à 
des sociétés ou à des particuliers, de tra- 
veux d'intérêt territorial, L'accord de l’as- 
semblée et du chef du territoire est obli- 
satoire dans :e cas où ‘une concession est 
demandée par un étranger ou dans l'in- 
térèt d'un étranger. En cas de désaccord, 
il est statué par décret pris en conseil des 
ministres sur avis de l'Assemblée de 
l'Union française; 

« 12° Part contributive du territoire dans 
la dépense des travaux à exécuter par 
l'Etat et qui intéressent le territoire; 

«12% Travaux à exécuter sur les fonds 
du territoire et plans et devis concermant 
ces (TAVaux ; 

« {44° Assurances des propriétés mobi- 
lières et immobilières du territoire; 

« 15° Conditions d'exp'oitation par !e 
lerriloire, des ouvrages destinés à un 
usage publie et tarifs à percevair'; 

« 16° Aide aux coopératives; ; 

« 179 Encouragement à La production ; 

« 48° Emnprunts à contracter et garanties 
pécuniaires à consentir sur les ressources 
du territoire ; 

«19° Organisation des caisses d'épargne; 
« 20° Bourses d'enseignement, dans les 
conditions prévues dans la réglementation 
générale des bourses fixée par décret pris 
sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer après avis de l'assemblée ; 

« 21° Service de santé; 

« 22 Habitations à bon marché et ur- 
banisme : 

« 23° Tarifs des frais de justice; 

« 24° Assistance à l'enfance, aux aliénés 
et assistance sociale dans la mesure où 
elle dépend du service local; 

,. 25° Mode d'assiette, règles de percep- 
‘lon et tarifs des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les 
droits d'importation et d'exportation per- 


Çus au profit du territoire, ainsi que sur ; 


le maximum des centimes additionne's or- 
diniires et extraordinaires dont la per- 
Ception est autorisée au profit des collec- 
livilés autres que le territoire; 


« 26° Classement et direction des canaux 


d'irrigation, classement des étangs du ter- | 


lloire servant à la culture; 

. “ 27 Placement et aliénation des fonds 
du territoire dans les conditions prévues 
Par la législation en vigueur; 

(28° Tous autres objets d'intérêt local 
sur lesquels elle est appelée à délibérer 
par les lois et règlements et dont elle est 
Saisie soit par le chef du territoire, soit 
lo. un des membres de l'assemblée ou 
[Hé la commission permanente. 


« En outre, l'assemblée a le contrôle 
des recettes de l'agence des timbres en ce 
qui concerne la vente des timbres émis 
pour le compte du territoire. ’ 

« Jusqu'à la date à laquelle le terri- 
toire aura été doté de timbres spéciaux, 
il sera procédé, par décret à une réparti- 
tion équitable entre Madagascar et les 
Comores du produit de la vente à Paris 
des timbres-poste de la série concernant 
la Grande Ile. 

« Une part du montant de la redevance 
versée au budget de Madagascar et dé- 

endances sur la circulation fiduciaire de 
a Grande Ile et des intérêts afférents aux 
postes de la banque de Madagascar sera 
attribuée au budget de Comores, Cette ré- 
partition sera fixée au prorata de la popu- 
lation des deux territoires. » — (Adopté.) 

« Art, 33. — Lorsqu'il s'agit de con- 
cessions agricoles ou forestières, d'octroi 
' de permis de recherches des types A et 
B intéressant le territoire, il est statué 
par le conseil général. 3 

« S'il y a accord entre le conseil géné- 
ral et le chef du territoire, ce dernier 





octroie Ja concession ou le permis de 
recherche. 
« S'il a désaccord entre le conseil 


général et le chef du territoire, il est sta- 
tué par décret pris en conseil des minis- 
tres après avis conforme de l'Assemblée 
de l’Union française, 

« Dans l’une et l’autre matière, le désac- 
cord entre le Gouvernement et l’Assem- 
biée de l'Union française nécessitera 
! l'intervention d'une loi. » — (Adopté.) 

« Art, 34. — Les délibérations prises 
sur ces diverses matières sont définitives 
et deviennent eécutoires : 

« 1° Si leur annulation n'est pas deman- 
dée pour excès de pouvoir ou violation 
dù la loi par le chef du territoire dans 
un délai d'un mois à partir de la clôture 
de Ja session. 

« Le recours formé par le chef du ter- 
riloire doit être notifié par jui au prési- 
dent de l'assemblée et au président de Ja 
COMMISSION permanente : 

« 2° Si l'annulation n'est pas prononcée 
dans un délai de deux mois à partir de 
la date de la notification prévue ci-dessus. 

« L’annuiation est prononcée par un dé- 
cret pris dans Ja forme des règements 
d'administration publique. » — (Adopté.) 

« Art. 35. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article précédent : 

« 1° Les délibérations prises sur le 
mode d’assiette et les règles de percep- 
tion des impôts, taxes et contributions de 
toute :ature, y compris les droits d'impor- 
tation ct.d’exportation, ne sont applica- 
‘bles qu'après avoir été approuvées par 
déeret en conseil d'Etat. Ces décrets doi- 
vent être pris dans les quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui est notifiée au prési- 
dent Je l’assemblée et au président de Ja 
| commission permanente par l'intermé- 
| diaire du chel du territoire dès réception 
: des délibérations. Passé ce délai, ces déli- 
| bérations sont considérées comme approu- 
| vées, eïles deviennent définitives et sont 
‘ exécutoires. 
| « Dans le cas d'urgence motivée par des 

considérations d'ordre économique où mo- 
: nétaire, l'approbation des délibérations 
| fixant le mode d'’assiette et les règles de 
| perception des impôts, taxes, contribu- 
| tions et droits indirects peut être excep- 
| tionnellement donnée par télégramme du 
ministre de la France d'’ouire-mer apres 
| avis conforme du conseil d'Etat. 

« Si le conseil d'Etat estime qu'il y a 
lieu de procéder à un complément d'infor- 








mation ou que la délibération qui lui est 
soumise ne peut être approuvée qu'après 
certaines modifications, son avis indique 
les pièces et renseignements à produire ou 
les modifications qu'il juge nécessaire 
d'apporter au texte dont il est saisi. 

« Cet avis est communiqué d'urgence 
ar le conseil d'Etat au ministre de la 
france d'outre-mer qui, dans les quinze 
jours de sa réception, le notifie au prési- 
dent du conseil général ou au président de 
la commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef du territoire. Cette notifica- 
tion interrompt le délai spécifié au premier 
paragraphe du présent article. 

« Si l'assemblée, appelée à se prononcer 
à nouveau, adopte les modifications pro- 
posées par le conseil d'Etat, sa délibéra- 
tion devient définitive. Elle est rendue exé- 
cutoire par arrèlé du chef du territoire 
pris dans le délai de trente jours à dater 
de Ja notification de la nouvelle délibéra- 
tion au chef du territoire. Au cas con- 
traire, la nouvelle délibération reste sou- 
mise aux mêmes conditions d'approbation 
que la déjibération primitive ; 

« 2° En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des impôts, taxes et 
contributions de toute nature, y compris 
les droits d'importation et d'exportation, 
sur le maximum des centinres additionnels 
perçus au profit des collectivités autres 
que le territoire, ainsi que sur les em- 
pruntis et garanties pécuniaires, elles sont 
définitives et deviennent exécutoires par 
arrêté du chef du territoire si leur annu- 
lation n'a pes été prononcée par décret 
en conseil d'Etat dans les soixante jours à 
partir de la date d'arrivée des délibéra- 
tions au ministère de la France d'outre- 
mer, date qui est notifiée au président de 
la commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef Gu territoire dès réception 
des délibérations. 

. « Ces délibérations peuvent être rendues 
immédiatement exécutoires par décision 
du ministre de la France d'outre-mer. 

« Le délai d'annulation des dispositions 
relatives aux tarifs prises en même temps 
que les délibérations portant sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des 
impôts, taxes et contributions de toute 
nature, y compris les droits d'importation 
et d’exportation, est fixé à trente jours à 
dater du jour où ces dernières sont deve- 
nues définitives. 

« La perception des impôts, taxes et con- 
tributions de toute nature, y compris les 
droits d'importation et d'exportation, se 
fait sur les bases anciennes et d’après les 
tarifs antérieurs jusqu’à la publication des 
arrêtés du chef du territoire rendant exé- 
cutoires les délibérations approuvées ou 
non annulées dans les formes et délais 
prévus au présent articlg. 

« Les délais prévus au présent artiele 
sont des délais francs. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — En matière douanière, les 
délibérations de l'assemblée sont soumises 
au régime de la loi du 13 avril 1928 et des 
décrets pris pour son application, ainsi 
que des textes modificatifs législatifs on 
réglementaires intervenus ou à interve- 
nir. » — (Adopté.) 

« Art. 37. — Sont soumises à l'avis ron- 
forme du conseil général, les dispositions 
réglementaires particulières au territoire 
et relatives aux matières suivantes: 

« 1° L'organisation administrative du 
territoire ; 

« 2° L'organisation de l'enseignement du 
premier et du second degré, de l’ensei- 
gnement supérieur, de l’enseignement 
technique et professionnel; 

« à° Le régime domanial; 

« 49 Le régime du travail et de la sé- 
curité sociale, » — (Adopté.) 
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« Art. 38. — Le conseil général est 9hli- 
gatrirement consulté sur les 1natières énu- 
mérées ci-après : 

« 4° Réglementation foncière, 
forestière et minière ; 

« 2° Régementation 
chasse et de pêche ; 

« 3° Réglementation en matière de tra- 
vaux publics; 

« 4° Plan d'équipement économique et 
social, en ce qui concerne les mesures de 
préparation et d'exécution ; 
n° héglementation en rrâatière de pra- 
eédure civile, exception faite de l'organi- 
sation judiciaire ; 4 

« 6° Réciementalion sur les loyers; 

« 7° Jégiementalion de l'état civil; 

« 8° Organisation de la représentation 


agric le, 


en matière de 


ro 
« :) 


économique dans le cadre du territoire 
(chambres de commerce, d'industrie, 
d'agricuiture, ete.) ; 

« 9 Organisation du crédit agricole, 


commercial, industriel et immobilier du 
territoire : 

« 19° Organisation des cadres Jocaux :; 

« 11° L'organisation du motariat, de Ja 
profession d'avocat-défenséur, d'huissier, 
de commissaire priseur, de courtier ou au- 
tres officiers ministériels et d'agent d’af- 
faires ; 

« 42° Régime pénitentiaire local. 

« 13° La réglementation en matière 
boissons. 

« Pour toutes les matières sur lesquel- 
les le conseil général est consulté, son 
avis doit intervenir au pius tard au cours 
de la session ordinaire ou extraordinaire 
qui suit la session au cours de laquelle 
il a été consullé. 

« Le chef de territoire, des déli- 
bérations sur les matières énumérées à 
d'article 37 doit, soit en assurer l'exécution 
dans le délai d’un mois à dater de la clô- 
ture de la session, les transmettre 
au Gouvernement avant l'expiration de ce 
délai et en informe le président du conseil 
général ou de la conunission permanente 
en cas d'intersession. 

« En cas de désaccord entre le chef de 
territoire et le conseil] général sur les ma- 
tières énuméréés à l'article 37, il devra 
être procédé par décret pris sous forme de 


de 


Sal 


soit 


règlement d'administration publique, et 
sur avis conforme de l’Assemblée de 


l'Union française, » — (Adopté.) 

« Art. 39. — Le conseil général peut 
émettre des vœux, en vue d'adapter aux 
nécessités locales leg lois et décrets en ma- 
tière financière, économique, judiciaire et 
idonté.) 


Fo “jale, » 


IV 


DES 


TITRE 
DES BUPGETS ET COMPTES 

« Art. 40, — Le budget du territoire et 
les budgets annexes établis en monnaie 
locale sunt préparés et présentés par Je 
chef du territoire. Ils sont délibérés par le 
conseil général et rendus exécuioires par 
arrêté du chef du territoire, 

« L'initiative des dépenses appartient 
concurremment à l'assemblée et au chef 
du territoire. 

« Aueune augmentation de dépenses, 
wvcune diminution de recettes ne peuvent 
ôtre retecñues si elles ne sont accompa- 
vnées d'une proposition de relèvement 
‘le taxe, de création de {axe ou d'écono- 
mie de même importance. 

« Le budget est délibéré et voté par cha- 
pitre et article. Tout virement de chapitre 
à chapitre doit être autorisé par l'assem- 


blée, Les virements d'article à article 
lans le corps d’un même chapitre sonit 
)pérés par arrêtés du chef du territoire 
rendus apres avis de la commission per- 
pianenie, 





| 





« Les erédits supplémentaires et prélè- 
vements sur la caisce de réserve sont pro- 
posés et délibérés dans :es mêmes condi- 
tions, 

« En cas d'urgence et en dehors des 
sessions, des crédits supplémentaires peu- 
vent être ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de réserve opérés, après avis COn- 
forme de la commission permanente, par 
arrêtés du chef da territoire qui seront ra- 
tifiés par l'assemblée lors de 6a plus pro- 
chaine séance, » — (Adopté.) 

« Art, 41. — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représen- 
tation du chef du territoire, des magistrats 
de l'ordre judiciaire et des administra- 


teurs, ainsi que les dépenses de gendar- 
merie sont supportées par 1e budget de 
l'Etat, » — Adopté.) 

« Art. 42, Les dépenses inseriles au 


budget du territoire sont divisées en dé- 
penses obligatoires et en dépenses facul- 
tatives, 

« Les dépenses obigatoires se 
tent exciusivement: 

« 4° Aux dettes exigibles et à Ja contri- 
botion à la caisse intercoloniale des re- 
traites ; 


rappor- 


« 2° Au lover, à l'ameulement, à len- 
tretien de l'hôtel du chef Qu territoire, 
e 


aux frais de son secrétariat ainsi qu'aux 
trailements et indemnités des fonctionnai- 
res des cadres organisés par des lois ou 
décrets autres que ceux mentionnés à l'ar- 
ticle ci<léessus ; 

u 3° Aux dépenses afférentes aux forces 
publiques autres que la gendarmerie, à la 
justice, à la santé publique et aux doua- 
RES ; 

« 4° A toute dépense imposée par une 
disposition législative. » — (Adopté.) 

« Art, 43. — Si les dépenses obligatoires 
ont été omises ou réduites, le chef du ter- 
ritoire y pourvoit provisoirement, soit à 
l’aide du fonds de dépenses diverses et im- 
prévues, soit au moyen d'une réduction 
des dépenses facultatives, soit au moyen 
d’une imputation sur les fonds libres. H 
en avise le président de l'assemb'ée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit 
nécessaire est inscrit d'office au budget 


par décret en conseil d'Etat, pubié au. 


Journal officiel de la République fran- 
çaise et promulgué dans le territoire. 

« JL est pourvu au payement des dépen- 
ses inscrites d'office comme il est dit ci- 
dessus et, à défaut, au moyen d'une majo- 
ration de taxes fixée par le décret d’ims- 
cription d'office. » — (Adopté.) 

« Art, 4%. — En dehors des cas prévus 
par l'article précédent, aucune dépense ré- 
gülièrement délibérée par l'assemblée ne 
peut être modifice par le chef du terri- 
toire. 

« Au‘une création d'emploi ne peut être 
faite en cours d'année s'i n’y à pas de 
prévision inscrite à cet eflet au budget en 
cours, sauf délibération expresse du con- 
seil général ou de la commission perma- 
nente. Aucune augmentation des effectifs 
budgétaires de personnel appartenant à 
des cadres organisés par des lois et décrets 
ne pourra se faire sans un avis con’o7me 
du conseil général, » — (Adopté.) 

« Art. 49, — Si lo conseil général ne se 
réunit pas, on se sépare sans avoir déli- 
béré sur le budget ou ne vote pas le bud- 


get en équilibre, le chef du territoire le 
renvoie dans les trente jours an conseil 


gcnéral convoqué à cet effet, si besoin est, 
en session extraordinaire. 

« Le conseil général doit aïors statuer 
dans les huit jours, Si cette délibération 





n'a pas abouti au vote du budget en équi- : 


libre, celui-ci est alors rétabli d'office, : époques et pour le nombre de jours qu'ell 
sur Ja proposition du chef du territoire, f détermine elle-même, sans préjudice 


1. 





par décret en conseil d'Etat, en se basany 
sur Je larif des laxes et impôts établi st 
l'exercice précédent, » — |Adogté.) % 
_« Art. !5, — L'assemblée peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de on 
président, qui en informe le chef Qu ter. 
toire, au ministre de la France d'outre. 
mer les observations qu'eile aurait à pré. 
senter dans l'intérêt du territoire, amis; 
que son opinion sur l'état et les hessine 
des différents services publics du ter. 
loire, » — (Adopté.) Ka 

« Art. 47, — L'assembiée peut <ha-gey 
un ou plusieurs de ses membres de ve. 
cueillir sur les lieux les renseignements 
qui lui seraient mécessuires pour statuer 
sur les affaires qui entrent dans ses a'tri 
butions, » — (Adopté.) ÿ 

« Art. 48. — L'assemblée peut adresser 
au chef du territoire toute demande dr 
renseignements sur les questions inté-es. 
sant le terriloire, » — (Adopté) 

« Art, 49, — Le conseil général exarnine 
les comptes du territoire. Les observations 
que ces Comples peuvent motiver «ont 
directement adressées au chef du terri 
loire par de président du conseil général. 
Une copie de <es observalions est trans 
iuise à ia cour des comptes par l'intermé. 
diaire du ministre de la France d'outre. 
mer, Si le conseil général ne se réunit pas 
à l'époque fixée pour la session budgr. 
taire, un exemplaire du compte de l'exer. 
cice e°t déposé au secrétariat du conseil 
pour l'examen dans fa plus prochaine’ 
session. » (Adopté.) 

« Art, 50, — A l'ouverture de la session 
budgétaire, le chef du territoire rend 


loire de l'état des différents 
pabiies. 

«A l'autre session ordinaire, il pré-eute 
au conseil général un rapport sur les atïai. 
res qui doivent lui être soumises petidant 
celte session, 

« Ces rapports som distribués à lou: es 
membres du conseil général huit jours ou 
moins avant l'ouverture de la session, » 
(Adopté) 


SET\iCes 


TITRE V 


DE LA COMMISSION PERMANENTE 
« Art, 51, — Le conseil général t 


chaque année dans son sein une comm: 
sion permanente. Elle se compose de trois 
membres au moins et de cinq au plus. Les 
merabres de Ja commission sont rétlig- 
bles. » (Adopté.) 

« Art. 52. — Les fonctions de memlec 
de la commission permanente sont incou 
palibles avec le mandat de député, de 
conseiller de la Répub'ique et de conseiltr 
de l'Assemblée de l'Union française. » 
( Adopté.) 

« Art. 53. — La commission permanenle 
élit son président et son secrétaire. Le 
se réunit au siège du conseil généra: cl 
prend, avec l'approbation de celui-ci ct 
avec ic concours du ehef du territoire, 
toutes mesures nécessaires pour assure 
son service. » (Adopté.) 

« Art. 54, — La majorité des membres 
est nécessaire pour les dé‘ibérations de 
commission permanente. \ 

« Les décisions sont prises à Ja major 
absolue des voix. En cas de partage, 
voix da président est prépondérante. 

« Il est tenu procès-verbal des déslxr: 


lions qui fait mention du nom des mm 
bres présents. » (Adoplé.) È 
« Art, 55, — La commission permit ss 


se réunit an moins une fois par mo:5, 4 














budgétaire. Ja 
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un 
— 


groit qui appartient à son président et au 
euet du territoire de la convoquer extraor- 
dinairement. » (Adopté.) 

art. 56, — Lorsqu'un membre de la 
suvmission permanente aura manqué à 
linux sessions sans excuse légitime admise 
 adite commission, il sera déclaré 
Humsionnaire d'office de cette comæmis- 
«lt est pourvu à son remplacement à la 
nrochaine session du conseil général. 


Le canseil général devra toutefois inxi- 
r te membre iatéressé à fournir toutes 
exulirations où justifications qu'il jugerait 


uties et lui impartir un délat à cet effet. 
Le n'est qu'après examen desdites ex- 
tons où justifications-ou, à défabt, à 
tion du délai imparti que la démis- 
pourra être valablement constatée par 
reel gaéral, » —"(Adopté.) 
Art, 57. — La commission permanente 
.!, les affaires qui lui sont renvoyées 
par l'assetiblée dans les limites de la dé- 
ton qui lui est faite. Elle délibère sur 
les questions qui lui sont déférées 
s textes en vigueur et elle donne son 
AVIS hef du territoire sur toutes les 
queslions qu'il lui soumet ou sur les- 
queles eile croit devoir appeler 6ou atten- 
{an dans l'intérêt du territoire. 
“ins l'intervalle des sessions de l'as- 
| la commission permanente 


pontes 
ou 


peut, sur délégation de l'assemblée, 
élr. sppclée à délibérer en matière d'im- 
pù ontribut'on et droits indirects eur 

rojets présentés par le chef du ter- 
“lore ct motivés par des considérations 
‘ordre économique ou monétaire. Les dé- 


ions de la commission permanente 

es à cet effet sont soumises aux mé- 

nes règies d'approbation que les délibé- 
Hons de l'assemblée, » — (Adopté. 


\it. 58, — Le chef du territoire est 
tou d'adresser à la commission perma- 
tente, au commencement de chaque mois, 


at détaillé des distributions de crédits 
mañdats de payement du ms pré- 
concernant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui 

“ourmises per le chef du territoire aux 
éelibérations de l'assemblée doivent, ex- 
“cplun faite pour les affaires qui devraient 
elr d'urgence à l'assemblée, 
ere communiquées dix jours au moins 
Van! l'ouverture de la session à la com- 

1is permanente qui, si elle le juge 
mue son avis et présente son 
ir chacune d'elles à l'assem- 
Die, » — (Adopté.) 

Art. 59, — Le chef du territoire ou son 
Téprsentant aëesisté aux séances de la 
(obiniSion; ils ont le droit d'y prendre 
‘ jiruie, Les chefs de service, après auto- 


mises 


sion du chef du territoire, fournissent, 
rouement ou par éerit, les renseigne- 
DURS qui seraient demandés par la com- 


DS on sur les affaires placées dans leurs 
— (Adopté.) 


SON ordinaire du conseil général, la 

CDTUSSION lui fait un rapport sur j'en- 

les travaux et Jui soumet toutes 
“obs qu'elle eroit utiles. 

\ ouverture de la session budgétaire, 
-f lu! présente dans un rapport som- 
Les ni observations sur le budget et 

ter ors, 2NREXES proposés par le chef 


ronositi 


ts rapports sont imprimés et distri 
à À Moins que la commission perma- 


n'e n 


+ décide 
do té.) 


autrement, » — 
« Art. 64, — Chaque année, À la session 
pré commission permanente 
PTéSenle au conseil général le relevé de 


tous le : 
Fr les emprunts communaux et de tou- 


contributions extraordinaires com- 


Ut. 6) — A l'ouverture de chaque. 





fnunaies qui ont été votés depuis la précé- 
dente session budgétaire, avec indication 
du chiffre total des centimes extraordinai- 
res et des dettes dont chaque commune 
est grevée, » — (Adopté.) 

« Art. 62. — La commission peut char- 
ger un ou plusieurs de ses membres d’une 
mission relative à des objets compris dans 
ses attributions, » — (Adopté.) 

« Art. 63. — En cas de désaccord entre 
la commission et le chef du territoire, 
l'affaire peut être renvoyée à la pius pro- 
chaine session du conéeil général qui sta- 
tue définitivement. 

u En cas de conflit entre le chef du ter- 
ritoire et la commission permanente ain- 
si que dans le cas où la commission aurait 
outrepassé ses attributions, le conseil gé- 
néral est immédiatement convoqué et sta- 
tue sur les faits qui lui sont soumis, Le 
conseil général peut, s’il le juge conve- 
nDable, procéder dès lors à la nomination 
d'une nouveile commission permanente, » 
— (Adopté.) 

« Art, 64. — Les membres de la com- 
mission permanente peuvent recevoir pen- 
dant la durée des sessions ainsi que pen- 
dant la durée des missions dont ils sont 
chargés, et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport, une in- 
demnité journalière fixée dans les mêr&es 
conditions que celle allouée aux membres 
du conseil général. 

« La commission permanente, 
avoir entendu l'avis et les 
du chef du territoire : 

« 1° Répartit les subventions diverses 
portées au budget local et doat ke cense:l 
général ne s'est pas réservé la disribu- 
ticu ; 

« % Détermine l'ordre Ce priorité des 
travaux à la charge du territoire lorsque 
cer ordre n'a pas été fixé par le conseil 
général ; ; 

« 3° Fixe l'époque de l'adjud'catim des 
travaux d'utilité locale, » — (Adopté.) 


: 
après 


proposi tions 


TITRE VI 
DISPOSITIONS SPÉCIALES ET TRANSIFOIRES 


t Art. 65. — Pour l'application des dis- 
positions de la loi du 19 août 1871, et gé- 
néralement .des textes métropolitains dé- 
clarés applicables par la présente lai: 

« — Le territoire et la circonscription de 
vote sont substilués respectivement au dé- 
partement et au canton; ds 

« — Les attributions dévolues au minis- 
tre de l’intérieur éont conférées au mi- 
nistre de a France d'outre-mer; 

— « Les attributions conférées au pré- 
fet et au sous-préfet sont dévolues au chef 
du territoire ; 

« — Les attributions dévolues au Ccon- 
seil de préfecture sont conférées au con- 
seil de contentieux administratif; 

« — Les attributions conférées à la com- 
mission départemeutale sont dévolues à 
la commission permanente, » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… TE 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je rappelle que ‘la com- 
mission des affaires économiques doit se 
réunir dans quatre minutes. Je vais donc 
suspendre la séance pendant dix minutes. 

M. Arnault, Monsieur le président, je 
voudrais demander à M. le président de 
la commission des affaires politiques s'il 
ne jugerait pas bon, pendant la même 
suspension de séance, de réunir la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives à propos des commissions d'en- 
quête, 





M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et admi- 
nistratives. Très volontiers, mais je crains 
que Je temps de dix minutes qui nous est 
imparti par M. le président ne soit trop 
court pour nous permettre de nous réuair 
utilement, d'autant plus que dès la re- 
gg de ééance je dois être au banc de 
a commission pour suivre la discussion 
du rapport de Mile Autissier. 

M. le président. Dans ces conditions, je 
vais suependre la séance pendant vingt 
minutes. 

La séance est suspendue 

(La séance, suspendue à quinze heures 
quarante, est reprise à seice heures cinq 
minules.) 

M. le président. L1 séance est reprise. 

M. Bourgarel. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Bour- 
gare}. 

M. Bourgarel. J'ai demandé à nos col- 
lègues présidents de la commission des 
affaires politiques et de la commission 
des affaires sociales un tour de faveur 
qui m'a été, en ce qu concerne la diseus- 
sion sur la demande d'avis n° 9595, ac- 
cordé. 

Si l'A&emb:ce n'y voit pas 
nient, je demanderai que cette 
soit appelée par priorité. 

M. le président, L'Assemblée voit-elle un 
inconvénient à ce que la demande d'avis 
concernant la conversion des demandes 
de séparation de corps en demandes en 
divorce soit appelée immédiatement ? (As- 
sentiment.) 

M. le président, Il n'y à pas d 
HN 7..: 

Il en est ainsi décidé, 


d'inconvé- 


affaire 


pposi- 


out T it 


CONVERSION DES DEMANDES DE SEPARA- 
TION DE CORPS EN DEMANDES EN Di- 


VORCE : 
Adoption d'un avis, 


L'ordre du jour appel la discus ion 
de la demande d'avis, tronsmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M, le mn- 
histre de la France d'outre-mer, portant 
adaptation aux territoires relevant du mi- 
nistère de !a France d'outre-mer autres 
que l'indochine, de la loi du 18 mars 
1946 tendant à permettre la couvereron 
de certaines demandes de séparation de 
corps en detnandes en divorce, teile 
qu'elle a été modifiée par la loi du IE août 
1947. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission de la justice, de la législation, 
de la fonetion publique et des affaires 
domaniales. 

M. Abdesselam, rapporleur. Mesdames, 
messieurs, nous diseutons d'une affaire 
très simple sur laquelle la commission de 
la justice a été unanime à vous proposer 
le texte suivant. 

Il s’agit d'un projet de décret, portant 
adaptation aux territoires relevant du rmi- 
nistère de la France d'outre-mer autres 
que l’Indochine, de la loi du 18 mars 1946, 
tendant à permettre la conversion de cer- 
taines demandes de séparation de corps 
en demandes en divorce telle qu'elle à 
été modifiée par la loi du 11 août 1947. 

Mesdames, messieurs, le projet de dé- 
eret qui vous est soumis pour avis à pour 
but de substituer à la réglementation en 
usage dans les mn d'outre-mer une régie. 
mentation conforme à celle en vigueur 
daus la métropole. 

La loi du 18 mars 1946, lelle qu'elle à 
été modiliée par la loi du 1! août 1947 
a complété l'ordonnance du 12 avril 19359 
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qui 3 constaté la nullité de l'acte dit « loi 
de Vichy » du 2 avril 1941, étendu aux 
colonies autres que les Antilles par décret 
du 13 juillet 1941. 

L'ordonnance du 12 avril 1945, adaptée 
aux mémes colonies par déeret du 20 oc- 
tobre 19435, était muette sur la conversion 
des demandes de séparation de corps en 
demandes en divorce, et de la conversion 
des jugements ou arrêts de séparation de 
corps en jugements ou arrêts de divorce 
intervenus antérieurement. 

Cette lacune a été comblée par la li 
du 18 mars 1946 qui prescrit celte double 
conversion, mais elle ne vise que les ins- 
tances engagées, les jugements ou arrêts 
rendus sous l'empire de la législation de 
Vichy. . 

Aussi la loi du 11 août 1947 est venue 
la compléter en prescrivant les mêmes me- 
sures, en ce qui concerne les demandes 
en séparation de corps formuites et les 
jugements où arrêts rendus dans les trois 
premières années du mariage pendant 
l'application de l'acte dit « loi du 2 avril 
1941 », et antérieurement à l'entrée en 
vigueur de l’ordonnance du 12 avril 1945. 
Elle prescrit aussi la conversion des jins- 
tances de séparation de corps en divorce 
actuellement en cours, même si, à la date 
de l'introduction de la demande en sépa- 
ration de corps, le mariage remontait à 
plus de trois années. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission vous propose de donner un avis 
favorable au projet de décret dont elle 
a été saisie, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans la discussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion du projet de décret. 

(L’ \issemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion du projet de décret.) 

M. le président, Je donne lecture du 
projet de décret: ; 

« Art, qor, — Le dé ret n° 15-2184 du 20 
octobre 1945 portant adaptation aux colo- 
nies autres que les Antilles et la Réunion 
des dispositions de la loi du 12 avril 1945 
cur le divorce et la séparation de corps est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Art. 3 bis, — Les demandes en sépa- 
ration de corps formées dans les trois pre- 
muières années dif mariage et pendant Ja 
période de l'application de l'acte dit décret 
du 15 juillet 1941 portant extension aux ter- 
ritoires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies, autres que les Antilles et la Réu- 
nion, de l'acte dit loi du 2 avril 1941 sur 
le divorce et la séparation de corps pen- 
dantes au moment de l'entrée en vigueur 
du décret du 20 octobre 1945 portant adap- 
tation aux colonies autres que les Antilles 
et la Réunion des dispositions de la loi du 
12 avril 1945 sur le divorce et la séparation 
de corps, pourront être converties par les 
demandeurs en instance de divorce Cette 
conversion pourra tre demandée même 
devant la juridiction d'appel. La procédure 
spéciale au divorce sera suivie à partir du 
dernier acte valable de la procédure en sé- 
paration de corps. » 

« Art. 3 ter, — Tous jugements ou arrêts 
de séparation de corps même devenus dé- 
finitifs avant ladite entrée en vigueur, se: 
ront de droit convertis, à la demande de 
l'un des époux, en jugements ou arrêts de 
divorce, à cond''ion qu'ils se réfèrent à 
des demandes formées pendant la période 
visée à l’article 3 bis et dans les trois pre- 
mières années du mariage. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Les instances de conversion 
de séparation de corps en divorce, actuel- 
lement en cours — même si, à la date de 


l'introduction de la demande en séparation 
de corps, le mariage remontait à plus de 





trois années — seront poursuivies sur les 
derniers errements de la procédure; mais 
le jugement ou l'arrêt de conversion en 
divorce ne pourra intervenir qu’à l’expira- 
tion du délai prescrit par l’article 310 du 
code civil, » — (Adopté.) ; 

« Art. 3. — Le garde des sceaux, minis- 
tre de Ja justice et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, aux Journaux 
officiels des territoires d'outre-mer intéres- 
sés, et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de décret, 

(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


de Ë 5 


COTE FRANGSAISE DES SOMALIS. — AS- 
SEMBLEE  REPRESENTATIVE  TERRITO- 
RIALE 


Discussion d'un avis. 
Renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ja discussion des demandes d'avis, trans- 
mises par M. le président de l’Assemblée 
nationale : 

1° Sur la proposition de loi de MM. Mar- 
tine, Houphouet-Boigny, Coulibaly Ouez- 
zin, Kaboret Zinda, Mamadou Konaté et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, députés, tendant à fixer le régime 
électoral, la eomposition, le fonctionne- 
ment et la compétence du conseil général 
de la Côte française des Somalis : 

2° Sur le projet de loi fixant le régime 
électoral, la composition et la compétence 
d’une assemblée représentative territa- 
riale à la Côte francaise des Somalis. 

La parole est à Mlie Autissier, rapporteur 
de Ja commission des affaires politiques 
et administratives. 


Mile Autissier, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, la loi du 7 octobre 1946 pré- 
voyait qu’à titre provisoire, et jusqu’à une 
date T ne pourrait dépasser le 1* juillet 
1947, la composition, le mode d'élection, 
le fonctionnement et la compétence des 
assemblées locales seraient déterminés par 
décrets pris en la forme de règlements 
d'administration publique. 


En ce qui concerne Ja Côte française des 
Somalis, aucune disposition prise en appli- 
cation de cette loi n’est intervenue et le 
conseil représentatif en fonction dans ce 
territoire est celui e fut mis en place 
conformément au décret n° 45-3786 du 
9 novembre 1945 et qui compte à côté de 
douze membres élus huit membres nom- 
més par le chef ‘de territoire. 

De plus, comme pour l'ensemble des ter- 
ritoires d’outre-mer et conformément à 
l’article 77 de la Constitution qui stipule 
que « dans chaque territoire, est instituée 
une assemblée élue. Le régime électoral, 
la composition et la compétence de cette 
assemblée sont déterminés par la loi », 
une loi devait intervenir pour fixer le ré- 
gime définitif des assemblées locales, 

C’est l’objet de la proposition et du pro- 
jet de loi qui sont soumis à notre avis: 
proposition de loi n° 401 présentée par 
M. Martine, et projet de loi gouvernemen- 
tal n° 415 fixant le régime électoral, la 
composition et la compétence d’une assem- 
blée territoriale en Côte française des So- 
malis. 

Pour Ja désignation des membres de 
cette assemblée, nous avons retenu Jes 
principes adoptés par notre Assemblée 


Re. 
dans sa séance du 23 juillet pour les as. 
semblées représentatives en Afrique oc: 
denta:e française el en Afrique équatoria 
française sur les problèmes de l'unicit: 
et de la dualité de coliège électoral, dy 
suffrage, du mode de scrutin. 4 

Sur le probième de la délimitation des 
circonscriptions, nous avons écarté les di 
us prévues dans le rapport de 
M. Martine qui conclut à une circonscrip. 
tion unique, cette disposition pouvant ap- 
paraître comme susceptible de favoriser Le 
chefieu de territoire par rapport à l'en. 
sembie du terriloire. Nous n'avons pas 
retenu non plus les dispositions contenues 
dans le texte gouvernemental] qui prévoit 
gi a en plusieurs circonscrip. 

Nous avons pus que la formule ado. 
tée pour la désignation des assemblées 
représentalives d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française 
tendant à décider la délimitation des cir- 
conscriptions par arrêtés locaux sur avis 
conforme des assemblées locales pouvait 
s'appliquer à Ja Côte française ds 
Soma'is. 

En ce qui touche le renouvellement de 
l'assemblée représentative, il s’agit eu 
Côte française des Somalis de mettre fin 
à l’anomalie signalée au début de ce rap- 
port. L'assemblée représentative entrera 
en fonclion dès l’entrée en vigueur de 
présente loi et conformément aux disposi- 
tions qu'elle contient (article 70 du projet 
qui sera soumis à votre spprobation), 

Concernant les attributions de l’assem- 

blée représentative, les modifications ap- 
portées au texte voté par notre Assemblée 
dans sa séance du 23 juillet et intéres- 
sant les assemblées représentatives en 
Afrique occidentale française et en Afr:- 
que équatoriale française tendent à élargir 
ces attributions, étant donné qu'il n'existe 
pas de Grand Conseil en Côte française des 
Somalie. . 
Noufite voulons pas reprendre une ani- 
lyse détaillée des projets qui vous son: 
soumis, et nous vous proposons de passer 
à la lecture et à l’étude du texte étah! 
par votre commission des affaires polili- 
que3z et administralives, (Applaudisce- 
ments.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Saïd Ali Cou- 
bèche, 4 


M. Said Ali Coubèche. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers co lègues, c'est au nom 
du groupe des indépendants d'outre-mer 
que j'interviens. + 

Notre discussion porte sur le projet de 
loi concernant l’assemblée représentalive 
de la Côte française des Somalis, Pour 
bien comprendre les amendements que }° 
vais tout à l'heure vous présenter, il esi 
nécessaire que je résume ce qu'est la Côte 
française des Somalis; je crois avoir com- 
pétence pour le faire, étant né et avan: 
grandi au milieu des populations que jal 
l'honneur de représenter, 

La Côte française des Somalis n°! 
qu'une partie de la grande Somalie, c'e<t- 
à-dire de ce grand désert qui s'étend de 
l'Océan Indien à la Mer Rouge, aux mou- 
tagnes d’Ethiopie-et à la lisière du Soudan. 

Par le jeu des traités internationau\, 
une partie seulement de la grande Somi- 
lie se trouve dans la corbeille françai*t, 
le reste étant entre les mains d'Angif, 
d’Italiens ou d'Ethiopiens, 

La partie qui appartient à la France 
des frontières extrémement  flottant's: 
Vous n'ignorez pas qu’une Comamnissivit 
qui, par la diversité de ses lechmiciên5 
comme par leur intelligence fait penser 
à une petite société des nations, 5 efforce 





[en ce moment de borner des territoires 
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AE 
do! les superficies sont très mal connues. 
5: tâche ea est rendue particulièrement 
ce territoire français, n'étant qu’un dé- 
sert, ne s'est peuplé que parce que la 
France, grâce à son génie, a bâti une 
vie qui s'appelle Djibouti et qui, bien 
auc construite sur le sabie, est aussi so- 
j'de que si elle était édifiée sur le roc” 

Cette ville de Djibouti nourrit une popu- 
Jon d'environ 20.000 individus verrus 
d'ua peu partout, de la France, de Ja 
vieille et mystérieuse Arabie, des p'ateaux 
Pirkali, des déserts de la Somalic. 

4: mentionne pour mémoire la présence, 
“rini tous ces Français, car tous sont 
fruucais soit par la naissance, soit par Île 
en des différents décrets ou arrêtés, de 
Dhorisux commerçants indiens, grecs ou 
anglais. 

(tte ville grandit tous les jours en fonc- 
ton du développement que prend l'Ethio- 
pe, à laquelle elle est reliée par un che- 
min de fer, dit franco-éthiopien. Au bé- 
r'tise de cetie croissance se creuse un 
pet qui bientôt pourra recevoir les plus 
“nds navires, et s’organise un camp 
d'uviation qui, si vous considérez les sta- 
tiques mensuelles, peut prendre un jour 
vo importance considérable, 

ls populetions de ce pays sont, vous di- 
s:.-je, très diverses. Eles ont véeu jus- 
qu'à présent dans la plus parfaile harmo- 
ne, sans doute parce que l'administration 
4 4 he pas se montrer sectaire et avait 
à certain morment des fonctionnaires et 
des magistrats qui, ayant l'habitude de 
vor les choses de haut et de Join, n'ont 
ps pris au tragique des choses qui méri- 
tisat à peine d'être prises au sérieux. 
\u surplus, la position de Djibouti rend 
commerce facile, et le commerce, 
u' ant pas gîné par les règlements admi- 
n- ratifs, a ailé à la mise en valeur du 
territoire. ’ 

la sortant de Djibouti, on entre dans 
uu désert de cailloux ou de sable, où sont 
ds-eminées :es garnisons dont les officiers 
s'etorcent d'ilentifier les nomades, travail 
di'litile en raison d’une part de l'absence 
de lout état civil, et d'autre part de Ja 
Mu.lipicité ct de la division des tribus. 

Ces populations étant très pacifiques, 
l'utervention de fa force pour rég'er leurs 
pets différends ne se justifie presque 
darmais 


ataats, 


a! 


] (| 


Relenez bien ce que je vous dis à, car 
{out à l'heure je vais déposer un amende- 
Mu tendant à écartér la division de la 
Loie française des Somalis en circonscrip- 
lon admin'skatives, division qui ne s’ex- 
lue pas si l’on veut une représenta- 
Lo qu respecte ce qui existe en fait, 
Pjibouti doit rester ce qu'il est, un port 
itchanges, un centre de raysanement 
‘ais où s'enseignera le :iéralisine po- 
ie et }1 tolérance républicaine et dé- 
)'Talique, Mais il serait insensé de vou- 
! en faire une place forte qui ne ri- 
"etait pas à un siège, puisque tout Je 
l'atllement vient de l'extérieur. 
mp. SUrpius, le. grand voisin 
2 EtNO0pie à trop souffert de l'invasion ita- 
licune pour vouloir à son tour inposer À 
 VOISMS des souffrances qui Jui ont 
fai! verser des larmes de sang. 


{ 
1 
Ji) 
. 
s 
s 
1 
qu'est 


Een tout lieu d'espérer que la France 
Sa déveopper dans ce territoire l'hy- 
6 en l'enseignement, le bien-être du 
Peue, que, pour ce faire, elle saura se 
ln outrer généreuse de ses deniers, pers- 
ce dans je choix de ses fonctionnairés, 
iicaigente dans les méthodes destinées 
“ \aincre les grands fléaux sociaux au 
huubre desquels je situe l'ignorance. 
voudrais vous convaincre que, si Ja 
iCe Savail utiliser Djibouii, sun j'a ÿuti- 


] 





nement s'accroitrait dans des régions dent 
elle est de plus en plus écartée. 

Mais, pour parvenir à ce résultat, il fau- 
drait copier beauconp plus la souplesse 
d'Alexandre le Grand que la bruta’ité de 
César. 

Croyez bien que je parle dans l'intérêt 
des populations, dont je voudrais le bon- 
heur, On ne doit gouverner que pour le 
peuple. Tout ce qui peut faire son bon- 
heur — j'entends bien un bonheur intel- 
Figent — doit être pris en considération 
par ceux qui ont la mission de le conduire. 

Je crois être l'interprète de mes man- 
dants en précisant pour terminer que nous 
aimons passionnément la France en qui 
ous vouians voir la fille aînée de l'hu- 
mani, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion générale ? 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tralives, Je la demande, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. La: parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Les 
observalions parbculiérement intéressantes 
que vient de développer l'honoralble M. 
Said Ali Coubêche confirment, dans ma 
pensée, le sentiment qui, je crois, est ce- 
jui de la plupart de nos collègues, que 
l'ensemble des amendements qu'il a dé- 
posés et leur contexture leur donnent le 
caractère d’un  vérilable contre-projet, 
d'ailleurs soigneusement étudié. 

Je considère que dans ces conditions, le 
mieux serait de renvoyer le projet et ces 
amendements à là commission, de façon à 
ce qu'à la rentrée elle puisse en faire un 
rapport avant éludié tous les aspects de 
Ja question tels qu'ils ont été présentés 
par.M. Saïd Ali Coubéche. 

Je crois que nous feruus ainsi une be- 
sogne mciileure, pus utile et pus sé- 
ricuse. 

M. le président. Ja conmi<sion de- 
mande Je renvoi. 

M. Said Ali Coubéche. Je m'excuse d'in 
lervenir, mais je Voudrais souligner que 
&i la comrmission, comme il se doit, m'avait 
convoqué comme élant le seul représen- 
lant de ces territoires, et m'avait permis 
d'exposer la situation toute spéciair de ce 
territoire. cela, peut-être m'aurait évilé de 
présenter ces amendements, 

Notre assemblée doit partir en varances 
Le conseil que nous avons acluelement, 
comine l'a souligné je rapporteur, gst ua 
conseil composé de membres élus et aom- 
més, Je demande à l'assemblée S'il li 
est possible de procéder à l'examen des 
amendements avant le départ de no're 
Assembiée en vacandks, pour permettre la 
promugation, dans lé plus bref déiai, de 
la loi eu question. 

M. le président. Le président de la com 
mission avant demandé le renvoi, je suis 
ob'igé d'erdonner le renvoi. 

Je dois dire à mon collègue que je ne 
crois pas que le relard de la commission 
entraînera celui de la promnigation de la: 
loi, car il est évident que l’Assembiée na 
lionale ne se saisra pas rmuinlenant de 
ces proh:ænes. 

M. le président de la cormmiscien, Mon 
sieur le grésident, vous failes très judi- 
cieusement va'oir an argument que. je voü- 
iais présenter à M. Coubèche, M est évi- 





Par. conséquent, M. Saïd Ali Coubèche, 
en {out état de cause, la rabfication que 
vous souhaitez n'aurait pas ici d'effet ime 
médial; et, d'autre part, en retardant le 
moment où nous déposons uotre rapport, 
nous nous dennerons la possihilité de rer 
tifier l'erreur qui a été commuse en ne 
vous entendant pas. 

Ainsi, le travail que nous pourrons pré- 
senior aura été fait dans les meilloures 
conditions, 

M. Said Ali Coubèche. Je demandais &% 
êlre eñlendu par la commission avant le 
départ de l'Assemiiée en vitances, et ls 
discussion générale viendrait alors après. 

5. le président de la commission. Met- 
lez-vVous un peu dans !a situation de nos 
collègues, qui fouruissent vraiment depuis 
quelque temps une somme de labeur, sur 
laquelte on peut ironiser dans d’autres 
assemblées, Mais qui n'en est pas moins 
remarquable pur son sérieux et par son 
intensité. (Applaudissements sur tous Les 
bancs.) 

Nous arrivons à un moment où nous 
sommes recrus de fatigue, et si nous dis- 
cntions de cette question maintenant ce 
ne serait pas un travail de première qua 
lité. 

Vous avez intérêt, voue tout le premier, 
monsieur Coubèche — étant donné que 
l'on est certain d'avance que nos projets 
ne seront pas examinés par l’Assemblée 
nationale avant sa ééparation — à nous 
inisser le loisir nécessaire de vous écouter 
dans des moments où nous pourrons vous 
prêter une oreille plus attentive, un pen 
moins encombre pur toutes les sonorités 
des discussions précédentes. 

M. le président, Le renvoi est ordon. 

M. le président de la commission des 
affaires politiques et administratives JOLI 
Gra toutes dispositions utiles, 

M. le président de la commission. Pic 
entendu, monsieur le président, 

M. Mitterrand. Je demande la parole. 


M. le président. La piroie cet à M. Mile 
lerrand. 
M. Jacques Mitterrand. Mesdames, mes- 


sicurs, ainsi done nous parvenons, pour 


celle session tout au moins, aux !ermes 
de nos travaux en<ce qui concerne Îles 
assemblées représentatives 

Je voudrais, quant à moi, me féiiciter, 
au nom du groupe communiste et appa- 
entés, que l'ensemble de ces travaux nous 
it permis, aux uns et aux autres, d’expri- 
nier. eur Cp problème Can tal. notre ma- 
nière de voir, au cours des débats qui se 


sont instaurés, notamment sur les a=sem- 
biées représentatives en Afrique noire. 

M, Je président de la commission des 
affsires politiques souwiignait — el nous 
lui en sommes reconnaissants — Île rôle 
considérable qu'avat joué notre € ntèeue 
et atmi M. Gabrie!: d'Arbon:s r en qualité 
de rapporteur. 

Je voudrais jo dir ler wi pe! je pense PXe 
primer non pas lopinon d'un groupe, 


rois celle de tous les membres de cette 
assemblée, combien les uns et ‘tuires 
nous avons élé sensibles à l'ohjechivitf 
des travaux auxquels il a si largement 
participé. Applaudissements } 

C'est en raison même de l'effort qu'il 
fourni. côte À côte vec tous | TUE 
bres de la comm ssion 4 fai! politis 
1 J” 1,7 eu 9 1 A 
ques, SOUS 1 vziu mer 1e 11 Jrèsle 
} t 110 n mit roi … 
uent, que nous 0" i Vi l elite 
seconde partie du labeur qi onstituait 
l'étude des assetublées rep utalives 


pour les autres terriloites 


dent que les projets que nous Volons ne Il-faut bien le dire les uns et los autres, 
seront pas examinés par FAssemhiée hna- | n'est-il pas vrai, élions queique f 1 
tiunaie pour leur douner. force de doi, | quiets aux les condilions dans lesquelles 
avant su séparation, nous allons çntreprendre ce travail, ef 
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c'est grâce à une proposition qui, en Selon l'article 4 de ce décret, « chaque Je consulte l'Assemblée sur le Passage 
séance de commission, a €6t6 opportu- | année, avant le dernier jour de février, | à la discussion de la proposition de r6so- 
némént précentte par notre co.lègue | les dirigeants de tout syndicat sont tenus | lution. ; 


M. Barbé, que nous avons pu réduire l'am- 
plilude de nos travaux, 

C’est, en effet, en examinant en 
sion, les projets côte igçôte, comparative- 
nest au travail personnel et préalable de 
M. d'Arboussier, que nous avons pu abou- 
tr 


Ceite facon 


commis- 


de procéder nous a permis, 
mesdames et me d'aborder ce dé- 
bat dans leg séances d'aujourd'hui, qui 
étaient les dernières de notre Assemhb'ce, 
et de ls mener à bonne fin. 

La valeur de cesstravaux que sou ignait 
il y a un instant M. le président méritait 
en vérité d'être signalée sur 
bancs de Assemblée par un simple 
conseiller. 

An surplus, s'il est vrai que dans 
débats mendements du groupe com- 
muniste et apparentés n’ont pas sur tous 
les points rencontré la faveur des scrutins, 
ji n'en demeure pas moins qu'il se féli- 
cite de l’ensemble résultats obtenus. 
Le groupe communiste et apparentés pense 
que si sur certains points ses conceptions 
ne l’ont pas emporté el s’il est vrai que, 
par exemple, dans le domaine du budget 
certaines dépenses obligatoires continuent 
d'exister alors que nous les avons combat- 
lues, nous considérons quant à nous que, 
demain, en raison même des possibilités 
qui s'offrent désormais aux peuples d’ou- 
tre-mer, ceux-ci comprendront quel est le 
destin qui s'ouvre devant eux. Ls pour- 
ront, et nous pourrons, grâce à eux, re- 
prendre et perfectionner les assemblées re- 
présntatives. 

Mesdames et messieurs, ce qui n'a pas 
été voté hier, ce qui n’a pu être fait au- 
jourd'hui, nous en sommes convaincus, 
grâce aux #euples d'outre-mer et pour les 
peuples d'outre-mer, sera fait demain. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche et sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 

M. le président de la commission. Les 
peuples d'outre-mer toujours fidèles à la 
France ! \ 

M. Rayond Barhé. A l'Union française! 

M. le président de la commission. Oui. 


SIQUrS, 


aussi les 


ces 


les a 


des 


de De 
SYNDICATS PROFESSIONNELS 


Adoption d'une rés2lution. 


M. le président. L'ordre du jour 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Carroué, d'’Arboussier, Mme 
Bertrand et des membres du groupe com- 
rauniste et apparentés et du groupe du 
rassemblement démocratique africain ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi abrogeant l'article 4 et cer. 
taines dispositions de l'article 5 du décret 
du 7 août 1944 instituant syndicats 
professionnels en Afrique occidentale fran- 
Caise, en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun, au Togo et cn Côte francaise 
des Somalis. 

La parole est à M. Chassiot, rapporteur de 
Ja commission des affaires sociales: 

M. Chassiot, rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales, Mesdames, mes- 
sieurs, La proposition de résolution qui 
vous est soumise vise à faire abroger l’ar- 
ticle 4 et les dispositions incluses dans le 
premièrement de l’article 5 du déeret du 
7 août.1941 qui régit actuellement les syn- 
dicats professionnels en Afrique occiden- 
tale francaise, en Afrique équatoriale fran- 
caise, au Cameroun, au Togo et en Côto 
française des Somalis. 


des 





de communiquer au procureur de la Ré- 
publique du ressort le bilan de la situa- 
ion financière du syndicat pour l’année 
précédente. » 

Celte disposition qui, jusqu'ici n'avait 
pas été mise en pratique, a été appliquée 
pour Ja première fois celle année au Ca- 
meroun, où, en mai dernier, les syndicats 
ont ét5 mis en demeure par les autorités 
administratives d’avoir à déposer ‘ sous 
délai de 15 jours, le bilan de leur tré- 
sorerie sous peine de voir fermer leur 
Bourse du travail. 

Les syndicats s'élèvent contre une telle 
obligation qui aliène leur indépendance 
en les plaçant sous Ja tutelle administra- 
tive. C'est en effet aux adhérents de ce 
syndicat, aux adhérents seuls que doit 
incomber le contrûüie de la trésorerie et 
non à l'administration, ou à la fonction 
judiciaire. 

L'article 5 du décret du 7 août 1944 
délermime les conditions que doiwent rem- 
plir les membres de tout syndicat profes- 
sionnel chargés de l'administralion onu de 
la direction de ce syndicat, 

Jl stipule dans son premièrement: 

« Savoir parler, lire et écrire couram- 
ment le français et êlre au inoins lilulaire 
du certificat d’études primaires élémen- 
taies ou d’une attestation équivalente 
déiivrée dans les conditions fixées par 
arrêté du gouverneur général en conseil 
de gouvernement où par arrèté du gou- 
verneur en conseil d'administration, » 

A la demande de la C. G. T. qui était 
intervenue le 26 novembre 19:46 auprès 
de l'inspecteur général du travail au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, ces çon- 
ditions n'étaient plus exigées, Aujour- 
d'hui, certains administrateurs veulent à 
nouveau les imposer, 

C'est ainsi qu'au début d'avril an Ca- 
meroun, le chef de la région d'Edéa a 
tenté d'interdire toute activité au syndi- 
cat de l’agricullure sous prélexle que des 
meimbres de son bureau ne possédaient 
pas le certificat d’études primaires. 

En France où, cependant, l'enseigne- 
ment a été heiucoup plus largement dis- 
tribué, de telles conditions ne sont pas 
demandées. Les exiger dans des territoires 
où les travailleurs n'ont pas eu la possi- 
bilité de recevoir l'instruction la plus 
élémentaire, c’est restreindre singulière- 
ment l'exercice du droit syndical, c'est 
mellre certains syndicats dans l’impossi- 
bilité de constituer leur bureau et par 
conséquent les empêcher de fonctionner, 
c'est ainsi placer de nombreux travailleurs 
dans J'impossibililé de défendre leurs 
droits par l’action syndicale comme le 
prévoit la Constitution. 

Les règles élémentaires de la démocra- 
tie veulent que les membres d’un syn- 
dicat puissent élire librement la direction 


de ce syndicat, Que des illetrés soient 
choisis ou non, c'est donc l'affaire des 
adhérents et non celle de l'administra- 


tion. 

Votre commission des affaires sociales 
estime’ que l’article 4 ainsi que le premiè- 
rement de l'article 5 du décret du 7 août 
1914 doivent êlre supprimés, Elle vous 
propose done d'adopter la proposition de 
résolution qui a été déposée par MM. Car- 
roué, d’Arboussier, Mme Simone Bertrand 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, dont M. le 
président vous donnera lecture, 

M. le président, Personne ne demande 


la paro:e dans la discussion générale ?... 


1: 





(L'Assemblée décide de passer à la dis. 
cussion de la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée de l’Union française in. 
vite l’Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant l’article et le premièrement 
de l’article 5 du décret du 7 août 1914 ins. 
tituant les syndicats professionnels en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, ai 
Togo et en Côte française des Somalis et 
propose le texte suivant: 

« Article unique. — L'article 4 et le pre- 
mièrement de l’artice 5 du décret du 
7 août 1944 instituant les syndicats profes- 
sionnels en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale française, au Came- 
roun, au Togo et en Côte française des So- 
malis, sont abrogés, 

Je suis saisi par Mille Le Per et M. D:- 
zac d’un contre-projet ainsi libellé: 

« 1. L'article 4 du décret du 7 août 1944 
instituant les syndicats professionnels en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équaloriale française, au Cameroun, au 
Togo et en Côte française des Somalis » 
est abrogé. 

« 2, L'alinéa 1* de l’artice 5 du décret 
du 7 août 1944 sera rédigé ainsi: « Savoir 
parler et lire le français ». 

Aux termes de l'article 65 du règlement, 
l’Assemblée ne peut être consultée que 
sur la prise en considération d’un contre- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contre- 
projet est renvoyé à la commission qui 
doit présenter ses conclusions dans le dé- 
lai fixé par l’Assemblée. 

Je rappelle également à l'Assemblée 
qu'en vertu du sixième paragraphe de 
l'article 64 du règlement, ne peuvent être 
entendus que l’un des signataires du 
contre-projet, les représentants du haut 
conseil et du Gouvernement, la commis- 
sion et un conseilier d'opinion contraire. 

La parole est à Mlle Le Ber pour défen- 
dre le contre-projet. 


Mlle Le Ber, Monsieur le président, dans 
mon intention ce texte constituait uv 
amendement et non un contre-projet. 

M. de Peretti. En l'espèce, c’est un 
amendement; ce n’est pas un contre-pro+ 
jet. 

M. le président. Le texte que j'ai entre 
les mains, porte le titre: « Contre-projet ». 

En lespèce, cela revient d’ailleurs au 
méme. 

Mademoiselle Le Ber, vous avez la pa- 
role. 


Mile Le Ber, Je serai très brève, car tous 
mes collègues de Ja commission des 
affaires sociales connaissent ma position à 
ce sujet; une fois de plus, je n'ai pas 
changé; une fois de-plus, je défends mon 
avis et, pour une fois, aujourd’hui je suis 
d'accord avec M, Razac. 

Je répondrai d'abord d'un mot au collè- 
gue qui m'a précédé : ce n’est pas un choix 
de l'administration que je demande; il est 
bien entendu que les dirigeants de syn- 
dicat seront choisis par les membres du 
syndicat; il n’est pas question de fure 
nommer les dirigeants syndicaux par 
l'administration. à 

Ce point étant éclairei, je me borneral 
à dire que je suis personnellement d'avis 
que nous ne pouvons écarter de la con 
duite d’un pays, au sein de l'assemb'ée 
locale, les autochtones qui ne savent pas 
le français, parce que, souvent, ce sont 
des sages, des anciens qui n’ont pas € 
faute d'école, l'occasion de lire le françals 
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Au contraire, dans Ja conduite d’un syn- 
divat, il faut des techniciens, des person- 
ues capables de lire et d'étudier un code 
du travail. : 

Je pose, en fait, que cela donne du tra- 

çail et que si l'ou ne peut le suivre dans 
une langue que l'on connaît bien,, c'est 
une tâche impossible, Je ne suis pas plus 
intelligente qu'une autre mais pas plus 
Léte non plus, j'espère, et pourtant, pour 
tudier le code du travail, j'ai dû concen- 
trer tonte mon attention; et je ne suis pas 
{1 sue. Un collègue qui n'est pas présent 
malheureusement, m'a dit qu'il lui a fallu 
un certain temps pour se metre au fait 
du sujet; il èn est de même un peu par- 
ton, 
: Je crois done qu'il est indispensab'e de 
savoir lire et parler le français pour pou- 
voir faire partie d’une direction et d'une 
administration de syndicat. 

En°ce qui concerne l'article 4, je suis 
{out à fait d'accord avec la proposition qui 
atté faite. 

Je vous demande, par conséquent, mes 
chers colègues, de bien vouloir adopter 
mon amendement tel que je lai proposé. 

M. Borrey, président de la commission 
des affaires sociales, Après échange de 
vues, la commission à adopté à main 
levée, par treize voix et quatre absten- 
tious, le rapport de M. Chassiot. 

En conséquence, elle repousse l'amende- 
me. 

Mile Le Ber. Treize voix et quatre absten- 
tons! Cela signifie que seuls huit mem- 
bres étaient présents en commission. 

M. Arnault. L'< auraient dû être présents 
M. Thévenin. Je demande la parole con- 
re l'amendeinent. 

M. le président. La parole est à M. Thc- 
venin contre Pamendement. 

M. Thévenin. L'’amendement qui nous est 
soumis aboutit purement et simplement 
à remettre complétement en cause la déei- 
sion de la commission. 

De quoi s'agissait-il dans la proposition 
primitive? De supprimer un texte qui 
imposait aux ressortissants des territores 
d'outre-mer des conditions qui leur inter- 
disiient pratiquement de participer à la 
direction des organismes syndicaux. 

Lo effet, on exigeait jusqu'ici des diri- 
zeants ou des membres des bureaux Syn- 
dicaux qu'ils sachent parler, lire et écrire 
le francais, et la commission a cstimé 
Juaucune condition de celle sorte ne 
pouvait être imposée, Un de nos collègues 
aval fait remarquer très justement que 
Célait aux syndiqués et aux membres.des 
Syndicats et non à l'administration qu'il 


1 
0 


ipparlenait de se prononcer sur les compé-- 


t 
L 


enves de leurs dirigeants. 
. l'amendement de Mlle Le Ber prétend 
Inposer aux dirigeants des syndicats et 
les Membres des bureaux syndicaux 
‘0Pisalion de savoir parler ct lire. Nous 
Pourrions dire que lorsque l'on sait lire le 
rançals, on est bien près de savoir l'écrire 
et, par conséquent, imposer cette obliga- 
“on, c'est rester fidèle à l'esprit du texte 
PHNIUT qui met un carcan sur l'organisme 
SYndical, interdisant pratiquement à toute 
Une série de dirigeants capables de défen- 
dre effectivement les intérêts dés tra- 
talteurs, sous prétexte qu'ils n'auront pas 
is Compélences nécessaires en français, 
d'accéder à des postes de direction des 
Syndicats, 
_M. Raymond Barbé. Je rappelle que nous 
‘\ons voté, la semaine dernière, des pro- 
JUS Concernant les assemblées territoriales 
en Afrique noire. 
Us Y avons fixé les conditions d'éli- 

gibilité à ces assemblées, et nous avons 
nsidéré qu'il n'était pas nécessaire de 
a le rançais pour pouvoir être 
ambre de l'assemblée représentative. 





Ne trouvez-vous pas qu'il serait un peu 
ridicule d'exiger, d'un secrétaire de syn- 
dicat, des conditions que l’on n'exige pas 
— et c'est absoument normal — d'un 
conseiller représentatif ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) ; 

M. Thévenin. Pour compléter ce que 
vient de dire mon collègue M. Barhé, je 
considère que le dépôt de cet amendement 
rejoint un certain débat que nous avons 
mené, il y a quelques jours, sur les pro- 
blèmes de la conciliation et de l'arbi- 
trage. 

En réalité, des textes imposant de telles 
conditions permettent de ligoter tout mou- 
vement syndical indépendant des travail- 
leurs d'outre-mer et de retirer, en défini- 
tive, à ces travailleurs, toute possibilité 
réelle de défendre leurs droits et leurs 
revendications. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mile Le 
Ber. 

Mie Le Ber. Aux observations que j'ai 
présentées précédemment, j'ajoute les 
considérations suivantes : 

1° Par définition, le secrétaire doit sa- 
voir écrire, 

29 D'après le décret, il doit avoir son 
certificat d’études. Or il 4 a énormément 
d'autochtones qui savent parler et même 
lire le français et qui n'ont pas leur cer- 
tificat d’études. 

M. Lapart. ]1s peuvent être conseillers ct 
mêmé députés. 

Mile Le Ber. D'autre part, des délégués 
de l'Afrique noire m'ont dit que ces con- 
ditions élaient essentiélies. 

L'opinion que j'émets n'est donc pas 
seulement la mienne, mais celle de deux 
chefs syndicalistes que j'ai vus aujour- 
d'hui même. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Begarra. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Be- 
garra pour une explication de vole. 


M. Begarra. Nous pensons qu'il n'est pas 
besoin, pour un ouvrier, pour un travail- 
leur, de savoir lire et écrire le français. 

M. Razac. Et le parler. 

M. Begarra. pour connaître à fond les 


intérêts de la profession, D'ailleurs, je 
m'étonne qu'alors que nous avons inscrit 
dans notre projet de code du travail, à Ja 
demande du M. R. P., d'ailleurs, que le 
contrat du travail, que les conventions 
coilectives, que les règlements d'ateliers 
doivent être écrits, à la fois, et en fran- 
cais et dans la langue vernaculaire, ou vé- 
hiculaire, et que ces textes vont être à la 
portée de tous les intéressés, on leur de- 
mande, ou tout au moins aux membres 
du bureau du syndicat, de connaître par- 
faitement la langue française. 

Pour ces raisons, le groupe socialiste vo- 
tera contre l'amendement. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Mile Le Ber. J'ai supprimé le mot 
« Écrire ». 

M. le président. La parole est à M. Ven- 
denboomgaërde pour expliquer son vote. 

M. Vendenboomgaërde. L'autre jour, 
messieurs, j'ai pris la parole pour soutenir 
que, dans certaines assemblée territoriales, 
un homme qui a du bon sens, s’il connaît 
parfaitement les intérêts de son territoire, 
peut être un excellent conseiller, Pourquoi 
Mlle Le Ber, qui a voté dans ce sens, nous 
propose-t-elle aujourd'hui cet amende- 
ment ? Elle vous l’a dit tout à l'heure. 
C'est pour des raisons pratiques, c'est parce 
qu’on exige une certaine technicité d'un 
secrétaire de syndicat, et, pour ma part, 
je trouve curieux que ce soit chez vous, 





messieurs, que l'on veuille abaisser la quae 
lité des secrétaires de syndicats. (£rcla- 
mations à l'extrême gauche.) 
M. Jean Curahet. |! ne faut pas exagérer. 
M. Mignot. Vous; n'avez jamais Clé syne 


diqué, monsieur Vendeuboomgaërde, vous 
4 


parlez de ce que vous ne connaissez pas. 

M. le président. La parole est à M. Gucye 
Momar Djim. 

M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
sieurs, ainsi que l'a fait abserver M. Barhé, 
votre Assemblée a jugé souverainement, 
il y à quelques jours, que même ne sa- 
chant ni lire ni écrire le francais, un indi- 
gène des territoires d'outre-mer devait 
pouvoir être un conseiller général. 

I] est paradoxal aujourd'hui que lon 
conteste à cet autochtone la faculté de re- 
présenter ses collègues ouvriers dans un 
syndicat. 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. Gueye Momar Djim. Pour les mêmes 
raisons, vous aviez dit ici même qu'il no 
fallait pas limiter les libertés politiques, 
les libertés syndicales en mettant des con- 
ditions si difficiles à l'admission dans un 
burgau de syndicat ou dans un syndicat, 

Pour ces raisons, nous croyons que ces 
travailleurs d'outre-mer, qui ont tant tra- 
vailié pour libérer les autres, ont droit 4 
la liberté politique et économique totale, 
et surtout dans ce domaine-là, à une liberté 
syndicale absolue, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Razac, 

M. Razac. Je voudrais faire remarquer 
à l’Assemblée que, lors de la discussion 
des conditions d'éligibilité aux assembiées 
territoriales de l’Afridue noire, le groupe 
socialiste avait déposé un amendement 
tendant à rendre chligatoire non seule- 
ment de parler, de lire, mais encore 
d'écrire le francais. 

Ce n'est pas dans le même sens qua 
nous avons déposé notre amendement. 
Nous estimons qu'un dirigeant syndica- 
liste doit connaître les textes. 

M. Arnault, C'est dans l'intérêt des ou 
vriers que vous parlez, monsieur Razae ! 

M. Razac. .…. doit, au moins, parler la 
langue francaise pour prendre la défense 
de ses mandants. 

I n'y à pas contradiction entre la posi- 
tion adoptée par le mouvement républi- 
Cain populaire en commission, lorsqu'il 
s'agissait d'exiger la publication de con- 
trats en langue française ou en langue 
vernaculaire, car les langues sont écrites, 
que je sache, en caractères latins. 

M. le président de la commission. Je 
vous demande pardon, eles peuvent être 
écrites en arabe. 

M. Razac, Donc. ceux qui peuvent lira 
le francais pourront également lire les 
langues vernaculaires. 

M. le président, La parole est à M. Soppo 
Pris, à 

M. Soppo Priso, Je ne pense pas que 
la seule condition de savoir parler le fran- 
eais soit considérée comme représentant 
une compétence suffisante 


Au Cameroun, par exemple, 00 nnaît 
bien. 

M. le président de la commission. C'est 
une Concition nécessaire mais pas ohiigas 
toire. 


M. Soppo Priso. Au Cameroun, du je, 
diverses civilisations curopéennes furent 
en contact avec les populations dont 
plusieurs concitoyens ne savent pas par- 


ler le français mais, par contre, savent 
parler et écrire d'autres langues tel! 

que l'anglais et l'allemand, et nt 
par conséquent très compétents pour diri- 
ger un syndicat autant qu'ils dirigent 


d'autres activités économiques, 


Mis 
4% 
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Li n'est donc pas logique qu’on exige la 
connaissance (du français pour être Imem- 
bre d’un syndicat qui est seul juge de 
s’entourer des garanties qu’il estimera 
nécessaires. 

Ponr ces raisons 
tion en repoussant l'amendement de Mile 
Le Ber. 

M. Gueye Momar Djim. La condilion ee- 
sentiele, nécegsaire et suffisante, est 
d'avoir la confiance de ses collègues! 

Mile Le Ber. I! y aurait uae possibilité 
de conciiier les deux points de vue: on 
pourrait ne pas exiger spécialement Île 
francais, mais savoir parler, lire et éerire 
Je francais ou une langue vernaeulaire. 

M, Lapart. C'est au 


(LI droits, Sans joute, 


nom de l'égalité 
que ous 
imposer aux autochlones une obligation 
supérieure à celles imposées aux citoyens 
francais car, eofin, un éccrétae de syn- 
dicat «. 

M. le président. Monsieur Lapart, tour: 


ile d’'insister..… 


M. Lagart. On exigera Jientôl que les 
- syndicats africains 
caient licenciés ès ccienres on àS lettres. 
(Protestations et sur divers bancs.) 


M, Max André. Celle remarque est exces- 


secrétaires de 08 


rires 


j> votcrai la proposi- 


| 


RECRGANISATION DU REGIME 
DE L'EMISSION A MADAGASCAR 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


| in disenssion de la demande d'avis, trans- 


mise par M. le président de l'Assemblée 


| nationale, eur le projet de loi portant 
| réorganisation du régime de l'émission à 


voulez | Sie 4 
[avis du projet gouvernements n° 


Madagascar. 
La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affuires financières et 
rapporteur pour avis de [a conmmnission 
des affaires économiques, 

M. Savary, rapporteur. Mesdunes, 
sieurs, notre Assemblée est saisie 


mes- 
pour 
4313 
portant réorganisation du régime de 
l'émission à Madagascar, 

Votre cominission des affaires  finnn- 
cières a examiné ce projet avee une atten- 


{tion toute particulière, étant donué l'im- 


porlance de la question en elle-même, 


et marce que [a solution adaplée en la 


matière 


( des 


Sive, IOSIEUr Lapart. 
M, le président, Je vais mettre aux voix 
l'amenderaent de Mile Le Ber tel qu'il à 


été rédigé. 

M. Max André. je dern 
mansieur le président, 

Monsieur le président, je proteste ici 
contre Je rire tout à fait déplacé de M. Je 
ee me de la commission. Chacun ici à 
e droit de déposer des amendements ou 
des demandes de scrutin sâns 
l'ironie des représentants de la 
sion. 

M, Borrey, président de la commission. 
Monsieur Max André, vous exagérez le sens 
de mon rire, Je ne suis pas du tout en 
colère ! 

M. Max André. Chacun de nous à le 
de défendre son point de vue. 

M. Raymond Barbé. Monsieur Maux An- 
dré, il fut un jour où vous disiez qu'on 
ne rmaettait pas en cause les représentants 
de la commission. Vous avez la mémoire 
courte ! 

M. Max André. Je les mets en cause 
quand ils ont une attitude qui n'est pas 
conforme à leur devoir. 

M. le président. Je 
nande de scrutin présentéé par M. 
André. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — M. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. lo président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur larmende- 
ment présenté par Mile Le Ber et M. Ra- 
tac : 


Nombre des votants......... 128 
Majorité absolue..,.....,.,.. . 65 


scrutin, 


1 
iuue un 


cormmis- 


droit 


d'une de- 


Max 


auis saisi 


Pour l'adäption..,... 953 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. (Applaudissements à lertrême 
gauche.) 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voi: le texte de Ja 
lution dans sa premièrz rédaction. 

La résolution, rise aùx voir, est 


adopte e.) 


lemande 


réso- 


pourra servir de précétent pour 
territoires où le privilège d'émission 
de banques l'exercant actuellement vien- 
drait à échéance, 

La loi du 22 décembre 1926 avait confié 
le privilège de l'émission à la banque de 
Madagascar jusqu'au 5 février 194. 

Depuis celte date, l’Assemblée nationale 


‘a prorcæé provisoirement ce privilège pour 


DrovOoqueEr | 


deS périodes allant de trois à six 1n0is, 
sans avoir pu rger de facon définitive 
le nouveau régime de l'émission. 

En fait, depuis le 31 mai 1%8, la con- 
vention est venue à échéance ct Ja situa- 
tion est ilégaie, 

I convient de eonsidérer Ja manitre 
dont T'affaire a pu être évoquée, soit À 
l’Assemblée constituante, soit à l'Astein- 
blée nationale. 

En décembre 1945, M. Pleven décarait 
à ce sujet, à la tribune de l’Assemblée 
nationale: « En ce qui concerne l3 ban- 
que de Madagascar, je peux préciser que, 
conformément à la politique constamment 
suivie par le gouvernement précédent, soit 
lorsque j'étais déjà ministre des finances, 


| Soit au temps où j'avais l'honneur d'être 
. ministre des colonies, le privilège d’émis- 


: Sion à été 


{Hitnante 


systématiquement retiré aux 
banques qui le détenaient, au fur et à 
mesure de l'expiration des conventions 
qui leur accordaient dés privilèges. Ceci 
a été déjà décidé par le précédent gouver- 
nement, el je ne pense pas que le nou- 
veau le déjugera en renouvelant le privi- 
lège dela banque de Madagascar. » 

Le 11 avril 498, le Gouvernement dépo- 
sait sur lé bureau dé l'Assemblée cons- 


un projet dé loi portant natio- 


| malisation de la banque de l'Afrique occi- 


dentale frincaise et de la banque de Mada- 
gascar. 

Ce projet prévovait la nationsk<ation de 
ces banques et le dépôt par le Gaaver- 
nement dans un déjlai.de 6: iois d'un 
projet de loi fixant le régime Kfinitif 
le l'émission dans les territoires où Ja 
banque de i'\frique soceidentale franeaise 
et la banque de Madagascar exereaient 
leur privilège. 

Peruiant ce délai de G mois, 11 eaïsse 
centrale de la France d'outre-mer dei! 
exercer provisoirement fes pouvoirs. des 
conseils d'administration, des président et 
directeurs généraux de ces bangnes, 

Le 27 février 1947, M. Ravoahangy, dé- 
puté de Madagasear, déposait sur Je bu- 
reau de l’Assemblée nationale. une :propo- 
Sition de résoiution tendant à inviter le 
Gonvernement à ‘wrendre toutes disposi- 


| 





tions pour la nationalisation de la Bançug 
de Madagasear et le maïntien de ses poue 
voirs d'émission. Ce projet de loi invitai 
le Gouvernement à « déposer, dans un 
délai de six mois au plus tard, un projet 
de loi ant nationalisation de Ja Banque 
de Madagasear et fixant le régime définitif 
de l'émission à Madagascar et dépendin. 
ces, tout en confiant provisoirement, 4 
dater du 1°* mars 1947, la gestion ét l'144 
ministration de la Banque de Madagascar 
à la caisse centrale des territoires d'outre. 
mer et en prorogeant jusqu'à promu ga 
tion de la loi portant nationalisation de 14 
Banque de Madagascar, les pouvoirs dé. 
mission exercés actuellement par cela 
Banque ». : : 

En fait, aucun de ces projets ne fut 
discuté. 

En mai 1938, le Gouvernement dépoait 
uu nouveau-projet de loi qui fait l'olijet 
de ce débat. 

Ce projet marque un changement !rè3 
hei par rapport aux conceptions antérieu 
res. Son exposé des motifs, (out en re« 
connaissant que l'exercice du privilège de 
l'émission pa un établissement esseuiiel 
lement privé ne correspond plus qux né- 
ressilés actuelles le Ja poitique moné- 
taire dans ‘es territoires d'outre-mer, ün- 
nonce que pour éviter les charges qu'en 
tainerait le transfert d’attributions à un 
établissement publie comme la caisse. cen- 
lrale de la France d'outre-mer au la erta- 
tion d’un institut d'émission nouveau if 
est apparu préférable de contmuer à char- 
ger du service de l’émission la Banque ds 
Madagascar sous réserve d’une réorgini 
sation profonde de celle-ci, La réorgani 
sation prévue consiste dans une augiurn- 
tation du capilal social’ qui donne à l'Elab 
et aux territoires le contrôe de la Ban 
ot assure ainsi là prédominance de l'in- 
térêt publie dans toutes les matières où 
il se trouvera en jeu. 

Six administrateurs sur douze, den! là 
directeur général, ayant voix prépornie- 
rante, sont des représentants de l'Elai et 
du territoire, 

Voici les termes de l'exposé des matis 
du projet gouvemmementa!. 

Votre commission, après avoir dési2n6é 
un rapporteur provisoire, M. Michard-Peïiis 
sier, et entendu le représentant du mins- 
tère des finances, qu s'était spontanén:ent 
présenté devant elle, a jugé qu'il conve- 
nait, avant d'aborder l'étude du texte, 14 
trancher le point suivant: 

Le privilège d'émission, pouvait-il tir8 
confié à un organisme où partieipaient ces 
intérêts privés, ou doit-il être confié à un 
établissement publie ? 

Les partisans de la première so.ul0n 
faisaient ressortir les services que là Bi- 
que de Madagascar avait rendus au lerris 
toire tant par son activité économique et 
tinancière que par les redevances paxies 
aux budgets locaux. 

Les partisans de la seconde, en précisiit 
qu'il ne s'agissait pas là de juger lact- 
vité de cet établissement ét cela me partit 
être un point essentiel du débat — il ten? 
aurait d’ailleurs été possible de critiquer 
le taux de l'escompte, celui des transiert, 
et la faib'e part de l'actif consaëré à des 
investissements économiques de Fe — r€- 
prenaient les termes de l'exposé des mn: 
tfs du premier projet de loi: gonver!t* 
mental suivant lesque's :«H est désormais 
reconnu qu'il appartient à la puissine 


publique d'exercer dans l'intérieur d: là 
hation. ces fonctions essentielles que <v il 
l'émission de Ja monnaie et la direction du 
erédit. 

Votre commission, à la majorité, à ! 
limé que le service de l'émission, seivad. 


EC] 
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pubiic, devrait être confié à un établisse- 
ment public, sans aucune participation 
intérêts privés. oR 

ET devensit dès lors imposSible de pro- 
céder à l'examen du texte gouvernemen- 
tal, article par article, son esprit étant 
trop éloigné de celui de la majorité de la 
commission pour " ce texte puisse être 
valablement amendé. . 

Le principe de l'attribution du privilège 
d'émission à un établissement public étant 
acquis, plusieurs solutions étaient ou- 
vertes. Pour mettre en pratique ce prin- 
cipe on pouvait confier le privilège d’émis- 
cjon soit à la Banque de Madagascar en la 
nationalisant, soit à la Caisse centrale de 
la France d'outre-mer, soit à un institut 
créé à cet eftet. 

1 restait également à fixer le mode de 
participation des représentants des terri- 
joires de Madagascar et des Comores dans 
je nouvel organisme, participation que 
lusieurs membres de la commission sou- 
faitaient plus large que par le passé. En- 
{in, certains exprimaient les scerupules 
qu'ils éprouvaient’ à traiter cette question 
étant donné Ja situation politique actuelle 
ûe Jie sans la présence au Parlement et 
dans notre Assemblée de ses représentants 
autochtones. Le eeul souci de mettre fin 
à un état de fait précaire les fit surmonter 
ces scrupules. 

Volre commission, pour traiter les ques- 
tions que je viens d'indiquer, prit pour 
bases, de discussion un projet d'avis que 
j'avais eu l'honneur de présenter au com 
des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, avis comportant, dans sa partie 
positive, un contre-projet. 

Ce contre-projet, pour répondre à Ja 
conviction qu'il appartient à la puissance 
publique seule d'exercer les fonctions 
essentielles de l'émission de la monnaie, 
prévoyait la création d’un institut d’émis- 
sion, établissement public doté de l’auto- 
nomie financière qui recevait le privilège 
d'émission dans les territoires de Madagas- 
car et des Comores, 

Son conseil d'administration, associant 
des représentants de l'Etat, des territoires 
et des banques nationalisées ou établisse- 
ments publics de crédit, exerçant leur acti- 
vité dans les territoires en question, de- 
vail assurer une saine gestion, conformé- 
ment aux intérêts publics et permettre aux 
représentants de la Grande-lie de prendre 
la plus grande part possible, à la solution 
des problèmes qui les intéressent au pre- 
Mier chef, Il y avait ainsi décentralisation, 
Ce Qui n'eût pas été le cas si le privilège 
d'émission avait été confié à la Caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, Cette dé- 
‘entralisation nous l’estimons souhaitable 
LL pont de vue économique, car les pre- 
og ve On différents suivant les territoi- 
hard Union française et égaiement sou- 
rer = point de vue politique au ien- 

“an : qu jour où le représentant de Ja 
ee Le annoncé. aux habitants de la 
er à Re vocation de leur territoire à 
eaise ‘lat associé dans l'Union fran- 
vel ontre-Drojet prévoyait que le nou- 
par L CS serait géré graluitcrment 
sh Poe centraie de ia France d'outre- 
pos lormément aux instructions du 
Conseil d'administration. Cette disposition 
Fhique Pour objet d'éviter que la création 
nât 2 ge: à Paris et sur place n'entraï- 
es dépenses de matériel et de per- 
sonnel et ne tombât ainsi sous le coup des 
objections gouvernementales sur les 
ton + excessives qu'entrainerait la créa- 
d' de «un nouvel institut financier et, 
autre part, de tenir compte du rôle de 


ne D ne. centrale dans le finançement du 
€ . 





IL apparaissait done souhaitable de lier 
administrativement l'institut d'émission et 
la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer, 

Enfin, il convenait que les budgets des 
territoires ne pâlissent pas du nouvel état 
de choses. 

C'est pourquoi, s’il est incontestable que 
l'économie générale du territoire de Mada- 
gascar he peut relirer qu’un bénéfice cer- 
lain de la suppression du privilège d'émis- 
sion à la banque, les profits de l'institut 
d'émission de Madagascar seraient rever- 
sés aux territoires oùil exerçait jusqu'à 
présent son privilège, 

L'institut d'émission de Madagascar, dont 
la fonction essentielle serait l'émission, 
aurait la possibilité de faire des opérations 
de crédit à court terme pour lui permettre 
de peser sur le taux de l'escompte, dans 
l'intérêt de l'économie malgache, comme 
un établissement public l'a récemment fait 
dans d'autres territoires. 

Enfin, il était essentiel que ces disposi- 
tions générales fixées, il ne fût pas pos- 
sible d'en modifier l'esprit par l'élabora- 
tion des statuts. C'est pourquoi le contre- 
projet prévoyait que les statuts du nouvel 
établissentent seraient Dxés avant le 31 dé- 
cemibre 1948 par décret pris en la forme 
de règlement d'administration publique 
sur la proposition du ministre des finan- 
ces et du ministre de la France d’outre- 
mer, après avis de l'Assemblée de l'Union 
française, et ce dernier problème sur lequel 
je me permets d'insister, est l'un des 
points essentiels du contre-projet et à la 
base du projet de loi contenu dans l'avis 
que j'ai l'honneur de vous soumettre 
aujourd'hui a@& nom de la commission. 

Au cours des discussions, il a subi quel- 
ques modifications et adjonctions. En par- 
ticulier, votre commission a estimé, à Ja 
majorité, qu'il appartenait à la puissance 
publique d'exercer seule tant les fonctions 
essentielles de direction du crédit que 
celles de l'émission de la monnaie. Ces 
deux fonctions sont, en effet, liées de fa- 
con certaine, et Je rôle d'un institut 
d'émission est tout autant dans la répar- 
tition des billels, l'exécution des trans- 
ferts, que dans sa politique de l'escompte, 
en un mot la politique du crédit. 

A la majorité également, le rôle de la 
caisse centrale, tel qu'il est exposé dans 
le projet de lai, a été retenu. 

À ce propos, votre commission a estimé 
qu'un large débat devrait être instauré un 
jour prochain sur le prob'ème de Ia caisse 
centrale de la France d'outre-mer, et qu'il 
ne convenait pas de l’aborder à la faveur 
du projet de loi que nous étudions au- 
jourd'hui. 

Un débat s'est institué sur la composi- 
tion du conseil d'administration, certains 
commissaires souhaitant que la représen- 
tation des territoires de Madagascar et dé- 
pendances et du terrioire des Comores 
soit paritaire avec celle de l'Etat. ls ne 
furent pas suivis par la majayité de Ja 
commission, 

J'ajoute, pour répondre à des préoccupa- 
tions exprimées jors des discussions, que 
si ce projet de loi était adopté par votre 
Assemhiée d'abord, par le Parlement en- 
suite, la banque de Madagascar deviendrait 
un établissement privé qui exercerait son 
activité comme un établissement privé et 
sans aucune servitude, telle qu’elle pou- 
vait l'exercer du fait qu'elle était jusqu'à 
présent chargée du privilège de l'émis- 
sion de la monnaie. 

D'une part, i! e$t certain que ce nouvel 
institut d'émission aurait à traiter avec 
la banque de Madagascar les conditions 
dans lesqueies tint l'actif que le passif 
et les billets existant à l'heure actuelle 





dans les caisses de Ja banque de Mada- 
gascar seraient pris en charge par le nou 
vel étaiblissement. 

M. Michard-Pellissier n'ayant pas cru 


pouvoir rapporter le texte de l'avis tel 


qu'ii avait été adopté par la majorité de 
la commission, votre commission m'en & 
confie le rspport et j'ai l'honneur de vous 
en recommander l'approbation, Je pense, 
si vous l’adoptez, et si l’Assemblée natio- 
nale se range à votre avis et après que 
nous aurons procédé, en son temps, à un 
examen attentif des statuts, que Mada- 
gascar et ies Comores seront dotés d'un 
établissement propre à remplir au mieux 
ses fonctions financières et économiques 
et de nature à servir les intéréls de Mada- 
gascar et de l'Union française, (Applau- 
dissements.) 

Je vais donner lecture de l'avis et du 
projet de loi. 

Voici tout d'abord le texte de l'avis: 

« L'Assemblée de l’Union françaige, con- 
sidérant qu'il appartient à la puissance 
publique seule d'exercer les fonctions es- 
sentielles de l'émission de la monnaie et 
de Ja direction du crédit, 

« Considérant que le projet de loi nu- 
méro 4345 associe des intérêts privés à 
l'exercice de cette fonction en donnant 
une majorité aléatoire aux représentants 
des intérêts publics dans le conseil d'aû- 
ministration prévu, émet l'avis: 

« Que le privilège de l'émission à Ma- 
dagasear ne peut être renouvelé à la Ban- 
que de Madagascar dans les conditions 
proposées : 

« Demande à J'Assemblée nationale 
d'adopter le projet de loi suivant qui, ré- 
servant à un établissement publie le pri- 
vilège de l'émission, associe dans une 
large mesure les représentants des terri- 
foires de Madagascar et des Comores à la 
direction de cet institut, assure une dt- 
centralisation souhaitable aux meilleures 
conditions en confiant la gestion de cet 
organisme à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ; 

« Et que les statuts de cet établissement 
publie, qui seront soumis à l'avis de l’As- 
semblée de l'Union francaise, précisent les 
règles de son fonctionnement. » 

Et voici maintenant le texte du projet 
de loi: 

« Art, 1e, — A compter du 1* janvier 
1949, le privilège d'émission de billets de 
banque et des monnaies métalliques à 
Madagascar et dépendances et dans les ter- 
ritoires des Con'ores sera exercé par ur 
institut d'émission de Madagascar eréé 
sous forme d'établissement publie, doté 
de l'autonomie financière. Cet établisse- 
ment sera géré gratuitement par la caisse 
centrale dela France d'outre-mer, confor- 
mément aux jiustructions d'un conseil 
d'administration composé comme suit : 

« Le président, directeur général, nommé 
par arrêté pris conjointement par le mi- 
nistre des finances et celui de la France 
a’outre-mer. Le président pourra déléguer 
les pouvoirs de directeur général; 

« Un représentant du müinistre des 
finances ; 

« Un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer ; s 

« Le directeur général de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer; 

« Quatre représentants des territoires de 
Madagascar et dépendances et du terri- 
toire des Comores, désignés par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer sur Ja 
proposition des assemblées représentatives 
de ces territoires; 

« Quatre représentants de banques na- 
lionalisées ou des organismes publics de 
crédit excreant {eur activité dans Îes lui 
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ii raid 
ritoires de Madagascar et dépendances et 
des Comores, désignés par arrèté du mi- 
istre des finances. » 

« Art, 2, — L'institut d'émission de Ma- 
dagascar reçoit de J4 caisse centrale de la 
France d'outre-mer une dotation de 20 mil- 
lions de francs, Ses pen sont reversés 

j 


aux territoires où exerce son privi- 
Jège, » 
« Art, 3, — Les opérations de crédit de 


l'institut d'émission de Madagascar se limi- 
tent aux opérations à court terme et à 
inoyen terme. » 

« Art, 4. — Les statut de l'institut 
d'émission de Madagascar seront fixés 
avant le 31 décembre 1948 par décret pris 
en la forme de règlement d'admivistration 
publique sur la proposition du ministre 
des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer après avis de l’Assemblée de 
l'Union française, \pplaudissements.) 


F1. le président, Dans la discussion géné- 
raié, la parole est à M. Vendenboomgaërde. 


M, Vendenboomgaërde, Mesdames et 
chers collègues, nommé rapporteur pro- 
visoire de la commission des affaires éco- 
nomiques saisie pour avis de la demande 
4J'avis dé M. le président de l’Assemblée 
halionale sur le projet de loi portant réor- 
gunisation du régime de l'émission à Mada- 
gascar, j'ai dû, à la séance de ladite com- 
haission, teaue hier, donner ma démis- 
sion, me réservant d'apporter devant l'As- 
sembiée tout entière, à titre personnel, 
quelques éléments de discussion à quoi 
e.le me seinblait pouvoir n'être pas indif- 
férente, 

Possédant à l'origine, comme la majorité 
d'entre vous vraisemblablement, pour 
seule documentation le texte de la de- 
Inände d'avis, c'est-à-dire un projet de 
texte législatif précédé d'un exposé des 
motifs, je me penchai par devoir sur cette 
pièce de base qui détbutait ainsi: « Le pri- 
viège de l'émission des billets à Mada- 
gascar à été concédé à la banque de Ma- 
dagascar par la loi du 22 décembre 1925 
pour une durée de vingt ans, Venu à expi- 
ration le 5 février 1946, il a été prorogé à 
plusieurs reprises pour donner au Go:iver- 
nement le temps de mettre au point la ré- 


forme du régime, de l’émission et du eré- 
dit, » 
Aucune autre mention ou référence, 


dans la suite des considérations comman- 
dées par je sujet, J'en concluai un pen 
vile, contrairement à ce que j'ai découvert 
avant-hier, que le priviège de l'émission 
concédé À la banque de Madagascar, venu 
à expiration le 5 février 1945, avait été 
purement et simplement prorogé provisoi- 
rement par des dispositions sans intérêt, 

Avec l’ardeur d'un néophyte, persuadé 
qu'il pouvait posséder quelques lumières 
en matière financière, je me mis à re- 
creuser les notions techniques utiles, 
comme le fondement et l'histoire des insti- 
tuis d'émission d'outre-mer, Je recherchai 
au Journal officiel les travaux préparatoi- 
res de la loi du 22 détembre 1925, Enfin, je 
ins à m'éclairer sur le fait à proprement 
parier, c'est-à-dire sur les conditions exac- 
les du fonctionnement de la banque de 
Madagascar, sur l’usage qu'elle avait fait 
de l'émission, sur les raisons qui pouvaient 
justifier un renouveHement à son bént- 
fice du service de la distribution des bil- 
Jets, où gun contraire sur celles qui de- 
vaient incliner à la suppression de ce hé- 
héfice au profit d’un autre organisme 
inieux approprié aux nécessités actuelles 
ot aux intérêts généraux, 

Je dois dire qu'en un sens je fus com- 
Die. Divers systèmes pouvaient être envi- 


sagés, méritant un examen financier, éco- 


omIque ô! juridique approfondi, Comme 
une manne, nôtes, arguments et considéra- 





tions contraires, méthodes savantes, pleu- 
vaient de toutes parts, Parmi eux glis- 
saient bien de ces insinuations que les Ro- 
mains auraient sans doute qualifiées de 
dolus bonus, pour réserver les droits de 
la concurrence. Méme an avait offert à nos 
imaginations en appétit, pour le transpo- 
ser sur le modeste territoire de Madagas- 
car, le système de la « Federal Reserve 
Bank » des Etals-Unis, Bref, s'affrontaient 
en combat singulier de jeunes énergies 
dont Ja jeunesse même forçait la sympa- 
thie, et des expériences qui, pour emprun- 
ter aux règles fingncières classiques de 
sages réserves, apparaissaient n'être plus 
dans le tourbillon des choses. Le plus Cu- 
rieux est qué certains arguments ont sé- 
cuit principalement certains de nos col- 
lègues d'extrême gauche qui, « volant de 
fleur en fleur ét d'objet en objet », font 
miel... de tout bois. 

M. Arnault. C'est de vous, cela ? 

M. Vendenboomgaërde. Quoiqu'il en soit, 
nanti d'éléments d’information suscepti- 
bles de servir de bases de discussion sur 
le service de l'émission, la nature de l’éta- 
blissement à en charger, le taux de l'es- 
compte, du réescompte et des transferts, le 
gage sans dépossession sur les cultures, 
le taux, er ours et l'affectation de la re- 
devance et des diverses impositions, l'uti- 
lisation éventuele dés disponibilités résui- 
tant du solde de ia balance commertiale, 
la répartition du capital, la composition du 
conseil d'administration, la nature et l’ef- 
ficacité du contrôle, la participation d'in- 
térêts privés, ekc..; je tentai d’instituer 
une discussion à la commission des affai- 
res économiques, alors que. celle-ci avait 
inscrit la question à son ordre du jour. 
Un grand nombre de commissaires furent 
absents, L'un de nos collègues se présenta 
ca fin de séance, porteur d'une recomman- 
dation de la commission -du règlement 
nous interdisant, selon lui, de discuter de 
l'affaire avant que la commission saisie au 
fond eût déposé son avis. 

Cet avis — et encore n’était-il pas défi- 
nitif — je ne le connus, sous forme de 
prises de position successives sur certains 
points, que le jeudi 29 juillet, au coûrs 
d'une séance de la commission des affaires 
financières à laquelle j'avais été convié 
ea qualité de rapporteur de Ja commis- 
sion des affaires économiques. 

Je crus constater que des majorités, 
d'ailleurs variables et peu importantes, 
avaient déterminé un changement de rap- 
porteur. 

Le même jour, la conférence des prési- 
dents, appelée à statuer sur la fixation 
de J'affaire, décidait, le président Kama- 
dier ayant déclaré que le Parlement ne 
discuterait vraisemblablement pas le pro- 
jet gouvernemental avant sa séparation, 
que cette affaire ne serait pas débattue 
devant notre Assemblée à la séance d’au- 
jourd'hui, à moins que la commission des 
affaires économiques se fût déclarée en 
état de rapporter son avis. 

Malgré les surcharges de l'heure, :ertte 
commission fut réunie dans les plus brefs 
délais, puisqu'elle était convoquée pour 
la matimée du lendemain. Son rapporteur 
fit toute diligence pour faire le tour de 
cette vaste question sans entrer dans au- 
cun détail, Une très brève discussion s'en- 
gagea sur les indications de notre collè- 
gue M. Savary, et l'on vota pour détermi- 
ner, non si les membres de la commission 
étaiént éclairés, maie si la commission de- 
vait se déclarer en état de rapporter la 
question, pour que l'affaire puisse venir 
aujourd'hui samedi. 

Notre honorab'e collègue M. RBoussenot, 
qui présidait la séance, ne participa pas 
au voté çt ne put utiliser ce pouvoir; 


: " . 
un autre de nos collègues dut &’ahsenter: 
heureusement, d'autres vinrent qui 
n'avaient pas participé à notre rapide 
échange de vues, mais qui étaient habiles 
à décider si la commission des affaires éco. 
nomiques devait être en état de fournir 
un avis. Ils emportèrent la majorité à 
deux voix, la commission n'étant pas réu. 
nie au complet. ; 

Rapporteur provisoire, n'ayant pu ame- 
ner ia commission des affaires économi. 
ee à examiner chaque détail du projet 

e la commission des affaires financicres, 
H m'était impossible de faire part à l'As 
semblée d'un avis autre que la décision 
de principe de déclarer la commission des 
aflarmes économiques en élat de rappor- 
ter. 

J'abandonnais donc mes fonctions de 
rapporteur et, en toute logique, un mem- 
bre de la majorité fut désigné à ma place, 

Votre commission des affaires économi- 
ques fut conduite, messieurs, pour que 
son nouveau rapporteur fût éclairé, à dési- 
ner M. Savary qui, désormais, En les 
umières de l’économiste à celles du finan- 
cier, pour notre satisfaction. 

J'ajoute que je n’ai réussi à obtenir le 
rapport ronéolypé de M. Savary, à ce 
moment-là rapporteur de la commission 
des Affaires financières, qu'au moment 
même où, en pleine séance de la commis- 
sion des affaires économiques, je com- 
mencais À faire le tour d'horizon dont je 
vous parlais. 

J'ai lu ce matin ce rapport à tête repo- 
sée; il m'a totalement apaisé. Je le résu- 
merai d’un mcét: c’est une pièce suscep- 
tible d’être utilisée par la défense au cours 
du procès qui se déroulera à Tananarive. 
Avocat, messieurs, j° m'en réjouis pour 
mes confrères, Membre de l'Assemblée de 
l'Union francaise, je déclare; ne connais- 
sant pas ies é'éments du dossier de l'af- 
faire, n'avoir aucune pusition à prendre 
ni pour ni contre. 

Mais, si je suis apaisé, c'est que mc 
scrupu'es financiers n’ont plus aucun ob- 
jet. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Jous- 
selin. 

M. Jousselin. Mesdames, messieurs, il 
me paraît extrémement regrettable qu'uu 
débat d'une importance aussi capitale se 
trouve abordé à cette tribune tout à fail 
in extremis, alors que la commission des 
affaires économiques n'a commencé à en 
délibérer qu'hier matin. 

C'est toute la politique des nationalisa- 
tions, dans ses intentions et dans ses ré- 
sultats surtout, qu'il faudrait évoquer à 
ce propos. Mais j'essayerai d’être aussi 
bref que possible. Fe 

Quant au projet qui nous egt soumis, il 
né me paraît conforme, ni à notre doctrine 
sociale, mi à la doctrine de l'Union fran- 
çaise. ; 

En effet, le texte de la commission: 1é- 
sulte d’une double inpiration* 

1° Centralisation:; 

2° Suppression de la réprééentation ue 
l'épargne privée. 

" C'est une mesure de centralisation. 

Dans les solutions possibles, on aval! 
envisagé de donner le priviiège de d'émis- 
Sion à là caisse centrale de la France 
d'outre-mer, 

Les auteurs du contre-projet ont pen: 
que ce serait aller au devant des difi- 
cultés et vous proposent la création d'un 
nouvel établissement public particulier à 
Madagascar, 

Mais il n'est pas difficile de démontrer 
que cette disposition est tout à fait 1u- 
soire. . 

En effet, tous les membres du conte 
d'administration sont nommés par le gou 





vernement central, c'est-à-dire le minisue 








sion 
des 
por- 


de 
éfn- 
dce, 
)Mi- 
que 
és i- 

les 
lan- 
r le 

cé 
ion 
ent 
his 
)M- 

ie 


po- 
ste 





5 








€ 
1 à 
| 





Re à 





2 





PRES ie dde à Lé Re ouh es 





ASSEMBLEE DE L'UMION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 JUILLET 198 





OT ET 


ge: finances el, pour quelques-uns, le mi- | 


ni-tre de la France d'outre-mer. Parmi ses 
meubres, un tiers seulement, c’est-à-dire 
taujours la minorilé, représente les inté- 
Tél locaux. K 

Fafin, la gestion — et eeux qui font le 
procès du capitalisme savent ce que cela 
veut dire — en est confiée à un organisme 
etral: la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. ; 3 $ 
‘ L'organisme qui est prévu est donc jin- 
contestablement une organisalion plus 
ecnutralisée que la formule existante où les 
pe it comtrôlés, ne sont représentés qu’en 
Ju norité. 

Notons encore ce qu’il y à de paradoxal 
À confier la gestion de l'institut d'émission 
pour Madagascar -à la caisse centrale de 
l\ France d'outre-mer, alors que celle-ci, 
qui détient elle-même ce privilège pour 
+ les départements d'outre-mer, n'a 
.< encore trouvé le moyen de se passer 
« banques privées pour l'exécution du 


re 
service 





interêts de l'ile de Madagascar, étroile- | 


{1 deuxième réserve à faire consiste | 


dus la suppression de la représentation 
du capital. L 
l est facie de supprimer le mot « €a- 


p'il » pour le remplacer par « intérêts | 


priés », IE n'empêche qu'en ne le repré- | 


sutint pas dans le conseil d’admimistra- 
on, on ne le supprime pas pour autant, 


es il n'y à aucune œuvre de développe- : 


mount, qu'elle soit économique, sociale ou 


cturelle, qui n’exige l'investissement de | 


\ Hidie 

ur le capital est constitué par l'épargne. 
Supprimer la représentation des action- 
mures, c'est supprimer la représentation 
de l'épargne. 

“ans prolonger ce débat gar des argr- 
mouls tirés des libertés individuelles et 
de initiatives privées, je demeure inquiet, 
quant à a politique de constitution de 
éoargne, de sa imobiisation et de son 


eniploi qu'implique le projet qui nous 
: ! 


ê-! SOUMNS., 


comment peut-on développer léquipe- | 


reut d'un pays, en dehors du cas de con: 
cours extérieur, ST n'y a pas, dans la 
sume de travail et de revenus possi- 
he proportiomnels à la population, en 
pr des biens de consommation néces- 
Sures à sa subsistanec, une part dispo- 
Ï 


pour l'investissement en biens | 


d'équipement ? 

Quand on parie de développement, 
d'évolution, il ne fauérait pas oublier que 
h vitesse de ec développement est direc- 
‘ment fonction de la somme de travail 
«| de revenus affectés à la production de 
Mes d'équipement, c'est-à-dire non af- 
fec'és à la prodmetion de biens de eon- 
Solnmnatiôn. 


0e, celte marge doit être consentie par | 


l'ensemble de la populalion. II ne sert de 
Te à un vouvernement d'en décider fou- 

“tuinement par l'aggravation des impôts, 
Par Uinfation, si le consentement public 
I eXISte pas. Je n'ai pas besoin de donner 
“exemple: nous en vivons les résultats. 
Par conséquent, tenir délibérément À 
‘art de la politique de crédit ceux-là 
mes qui, seuls, le permettent, c’est-à- 


] 
J 
€ 
s 


“il, non pas de supprimer le capital, 
rat Organiser sa coopération avec le 
iVaH, 


K le conclus que le projet affecte une dé- 
ilralisation illusoire du privilège de 
"SION, et qu’en écartant l'épargne du 


itrôle des Opérations, il s'engage dans 
1? Voile étatique et arbitraire, qui me 
L'irait dangereuse, 


‘les épargnants actionnaires, c'est | 
en e risque d'en tarir la source. I] ! 


J'ajouterai que la question préalable, à 
laquelle la commission a crû devoir ré- 
pondre, a Clé mal posée, n'étant pas du 
tout exciu que des intérêts de caractère 
privé puissent tre représentés: au sein 
d’un établissement publie, et, d'autre part, 
l'intérêt public n'étant que la somine des 
intérèts privés. 

M. Cianfarani. Je demande la parole 

M. le président, La parole est à M. Cian- 
‘farani. J 

M. Cianfarani, Messieurs, si nous vou- 
lions, sans discours, être franes les uns 
envers les autres, 11 p'upart d’entre nous 
seraient obligés de reconnaitre, après la 
discussion qui vient de se développer à 
celte tribune, que nous sommes eneore 
mal éclairés pour nous déterminer (Pra- 
teslations) — je vous en prie, c'est mon 
opinion et je la donne — pour nous 
déterminer, dis-je, dans un problème aussi 
grave. 

En ce qui concerne les banques d'émis- 
sion, celle de Madagascar n’est pas la pre- 
raière qui ait été-investie du priviège de 
battre monnaie. Nous en avons eu d'au- 
tres dans les territoires d'outre-mer, Nous 
savons que ce privilège peut être lourd 
de conséquences pour ceux-là mêmes que 
vous prétendez défentdre, c’est-à-dire es 
usagers du crédit public. Car une banque 
d'émission n'émet pas umiquement le ea. 
pital qui a été souscrit par ses action- 
naires; elle émet une monnaie fidaciaire, 
une monnaie-papier qui n’a de cours lé- 
gal et forcé que parce que la loi couv'£ 
ce cours et lui donne cette libre circula- 
tion, C’est ainsi que l’on à vu des banques 
d'émission avec un capital dérisoire de 
quelques dizaines de millions avoir lin- 
comeevable privilëge d'émettre pour des 
néWiards de papier-monnaie. 

C’est à un fait que tonte banque 
d'émission peut émettre 50, 200, 500 rmil- 
liards de papier-monmaie, alors que son 
capital, celui souscrit par ses actionnaires, 
est Join de représenter Je montant de la 
cireulatian fidnetaire. 

D'autre part, les intérèts privés, inves- 
lis dans la banque d'émission. ne se sont 
pas toujours exercés an bénéfice de l'éco- 
nomie publique. Il est méme arrivé que 
certaines banques d'émission ont convert 
des man®æuvres 1ranifestes de spoliation, 
en fermant brusquement les erédits, ou 
en exigeant payement sans délai à des 
échéances, sans rémission. C'est ainsi que 
certaines petites et moyennes activités 


| agricoles, industrielles un commerciales 





ont parfois été ruirrées et peu à pen expro- 
prices par la banque d'émission elle-même 
dont le rèle aurait été de les soutenir. 

C'est la raison poar laquelle nous avons 
toujours demandé que le privilège d'érmrs- 
sion et la direction da crédit appartiennent 
à la nation et soit sous 16 contrôle de <es 
représentarts. 

Cela ne veut pas dire que les conipé- 
tences privées n'aient pas Ha possibilité 
de se manifester et de concour au bon 
usage de l'organisme bancaire, Dans Fad- 
ministration des banques d'émission, tes 
chambres de commerce, les chambres 
d'agriculture on dindustfie doivent étre 
appelées à se faire représenter. Les rcpré- 
sentants de lPactivité sociale, de l’activité 
économique peuvent ainsi concourir har- 
monieusement au développement de 
prospérité nationale. 

Pour en revenir à la question qui nous 
prévecupe et pour laquelle on nous de- 
mande de prendre position, les uns pour 
le maintien du privilège privé d'émission, 
les autres pour réserver ce privilège à la 
collectivité nationale, j'estime que le seul 
capital à considérer en la matière est 


| l'activité individuelle et publique; c'est le 





capital essentiel, le seul qui a une réelle 


valeur, un réel potentiel de richesse, Oui, 
mesdames et messieurs, Factivité hu- 
maine est, à elle seule, le capital primer- 
dial de base sur lequel un grand peuple 
doit pouvoir fonder ses projets de réali- 
satiors de bien-être cul 

Vous nous demandez aujourd'hui de 
prendre position sur le rapport de M. Sa- 
Var y. 

H y à quelque chose qui m'inquiète? 
c'est l'exposé si émouvant de M. Venden- 
boomgaërde, qui m'a paru profondément 
sincère. 

Notre collègue nous à laissé entendre 
qu'il n’a pas trouvé dans les cormmissions, 
des éléments d’études et de lumière pour 
se délerminer en conscience. Cela nous 
oblige à ouvrir, sinon de larges fenctres, 
tout au moins quelques lucarnes sur ee 
problème : c'est pourquoi je crois que le 
mieux serait encore de renvoyer le 1ap- 
port aux commissions compétentes afin 
d'établir iei une discussion sur une étude 
approfondie et bien charpentée, de nature 
à écairer notre religion et à nous per- 
mettre de mous déterminer en connais- 
sance de cause. 

Je me réserve donc d'expliquer mon 
vote à la fin de la discussion qui, sans 
doute, se dérouleri amplement. (Appiau- 
dissements.) 

%. ie président. La parole est à M. 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chere coilègues, je voudrais rappeler à cer- 
lains de nos collègues qui paraissent 
l'avoir oublié, et à M. Vendenboomgaërie 
en particulier, — qu'il m'en exeuse, mais 
c'est ainsi — que la demande d'avis a été 
imprimée et distribuée depuis plnsienrs 
semaines déjà. H était donc loisible à cha- 
cun d'entre nous de se pencher sur elle, 
de d'étudier dans toutss ses incidences et 
de se faire ce que M. Cinfarani a appelé 
« une religion ». 

Je suis surpris que M. Vendenboom- 
2 iërde soit venu à la tribune nous raconter 
ses déboires à :a commission des affaires 
économiques, où il n'avait rien compris 

Mais. mon cher coHécue, Vous aviez la 
possibilité de voix penche! sur ce pra- 
blème, de Flétudier ct de comprendre, 
D'ailleurs, je dais bien faire relrnarquer à 
l'Assemblée, pour compléter l'exposé des 
motifs de M. Savary, que la comraission 
des affaires financières à tenu cinq séances 
snecessives Sur la question qui vous est 
soumise aujourd'hui. 

Je sais bien que certains groupes n'ayant 
pas, paraît-i!, une doctrine fixée, JIcurs 
représentants ne nous ont certes pas 
apporté beaucoup d'éléments. 

En aurait-on une aujourd'hui? Pas 
davantage probablement ! Il semble, em 
effet, qu'on ait voulu éviler je problème, 
au lieu de le fouiller et de le siutionner. 

Cette question s’est posée d'ail'eurs 
devant la commission des affaires finan- 
cières où il a été décidé de continuer ln 
discussion afin que vos collègues qui n'ont 


1e 


pas été suffisamment informés puissent 
travailer et cemprendre. 

Si une résolution était déposée, j'en- 
tends, si une question préalable était 


posée, et que certains de nos collègues 
nous disent que, pour comprendre Ce pro- 
bième, il leur fant X.. semaines on X.. 
mois, alork, qu'ils nous Findiquent et 
nous exaininerons là question, (4pplau 
dissements à l'extrême gauche et à qau 
che.) 

M. le président, La parole est à M. Giard 

M. Giard, Mesdames, messieurs, le con- 
tre-projet de notre collègue M. Savary. 


M. le rapporteur, Le contwe-projet de la, 


commission! 
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M. Giard. Je rectifie, de la commission. 
comporte certaines contradictions, aussi 
bien aû point de vue de la doctrine que du 
point de vue technique. 

Tout d'abord au point de vue doctrinal. 
Si l’on admet qu'il appartient à la puis- 
sance publique seule d’avoir le droit 
d'exercer la fonction essentielle d'émission 
de la monnaie, ceci n'implique en aucune 
facon qu'elle doive en charger un établis- 
sement public. Ni le Gouvernement, ni le 
Parlement, n'ont, en application de ce 
principe, transformé la Banque de France 
hi la Banque d'Algérie en établissements 
publics. Ils en ont fait des hanques natio- 
nalistes, ce qui est bien différent du point 
de vue des règles de fonctionnement, 
beaucoup trop strictes et rigides dans les 
établissements publics, 

Ce qui importe, c'est que la puissance 
publique ait la maîtrise certaine du fonr- 
tionnement de l'émission. C’est bien ce à 
quoi aboutit le projet du Gouvernement, 
en donnant Ja majorité absolue (et non 
aléatoire) aux représentants de Ia puis- 
sance publique, au conseil d’administra- 
tion et aux assemblées générales, 

Il n’est en rien choquant que des inté- 
rôts privés quelconques soient associés à 
l'exercice de Ja fonction d'émission, du 
moment qu'il s’agit de ceux qui ont par- 
ticipé à celle fonction depuis l’origine et 
ont ainsi une expérience et une compé- 
tence des plus utiles, du moment qu'ils 
sont en minorité dans le capital et les or- 
ganes de direction, du moment tenfin que 
l'émission doit avoir lieu en même temps 
ainsi que Les opérations de crédit, 
et que, pour ce rôle, la participalion des 
gens de mélier est d'une utilité incon- 
testable. 

I convient d'ajouter que l'élimination 
total de ces intérêts privés dons une for- 
mule de nationalisation semblable à celle 
de Ja Banque de France ou de la banque 
de l'Agérie coûterait, bien inutilement, 
beaucoup pius cher à la banque ainsi na- 
tionalisée.… 

M. le rapporteur. J'aimerais bien savoir, 
pour mon instruction personnelle, quelle 
est Ja compétence financière qui a établi 
ce papier Car, en fait, depuis trois jours, 
je l'ai vu dans les mains de nombreux 
membres de cette Assemblée qui m'en ont 
fait part. Je crois qu'il vaudrait mieux que 
tout le monde sût d’où il vient. 

M. le président de la commission. D- 
voilez vos balteries, monsieur Giard. 

M. Delorme. Si toutes les balteries 
étaient dévoilées, le débat serait beaucoup 
plus clair, 

M. Giard. C'est exactement le plaidover 
des banques d'émission, (Mouvements ‘di- 
vers. — Hires à l'extrême qauche.) 

Certainement, je ne doute pas que vous 
ayez ce papier entre les mains, Je l’y ai 
vu déjà plusieurs fois, mais je sais aussi 
ce que vous vouliez. C'est retirer ‘eur pri- 
vilège à ces banques d'einission. 

M. Gueye Momar Djim. C'est indispen- 
sable. 

M. Giard. D'accord, je vais conclure. 
Vous estimez que ces banques gagnent 
trop d'argent. C'est là le fin mot de l'his- 
toire” 

M. Gueye Momar Djim. Elles le gagnent 
£ans aucun risque. 

M. Giard. Je l'’admeÿs. 

Je dois vous dire ce qui se passe dans 
les endroits où l'émission est confiée à la 
caisse centrale, par exemple au Cameroun, 
qui dispose uniquement d’un directeur de 
cette caisse centrale. Quand au travail, 


par qui est-il fait ? Simplement par l’an- 
cienne banque d'émission, la B. À. O. qui, 
naturellement, ne travaille pas pour rien; 





elle prend des frais, des courtages et fina- 
lement elle arrive à toucher autant d’ar- 
gent que lorsqu'elle avait uniquement 
son privilège. 

Je crois donc que la décision que vous 
ropose de prendre la commission irait à 
‘encontre du but que vous cherchez. 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani, 

M. Cianfarani. Je n'ai pas demandé Ja 
parole.” 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, M. Cianfarani montrait 
seulement le tableau qui est placé au-des- 
sus de vous et qui évoque la suppression 
des privièges, (Sourires.) 

M. Cianfarani. C’est un geste de maître 
d'école. J'ai entendu parler de privilèges, 
et immédiatement mon regard s’est porté 
vers ce tableau qui représente des hommes 
de l’ancienne Frar.ce réunis pour les sup- 
primer. 

Evidemment, je voterai le texte de la 
commission, sauf À m'abstenir si ma reli- 
gion n’est pas suffisamment éclairée, car 
J'agis toujours, ma religion étant faite. 
(Sourires.) 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporiour. Lun certain nombre 
d'observations ont été formulées tant à 
la tribune que sur ces bancs et je vais 
m'efforcer d’y répondre sans revenir sur 
ce qu'à dit M. le président de la commis- 
sion. 

Si M. Cianfarani « souhaite éclairer sa 
religion », c'est également le souei de 
chacun dans cette assemblée et le débat 
qui s’instaure ici a justement pour objet 
de permettre à chacun de voter en toute 
connaissance de cause. La commission est 
à la disposition de M. Cianfarani pour ré- 
ondre sur tel où tel point qu'il jugerait 
insuffisamment exposé. 

Par ailleurs, dans les observations de 
M. Jousselin et de M. Giard, j'ai retenu 
des critiques tant à l'égard du rôle de la 
caisse centrale qu'en ce qui concerne la 
répartition des différents éléments du con- 
seil d'administration. 

Chacun de ces points pourra faire l'ob- 
jet d’éclaircissements, au fur et à mésure 
de la discusSion des articles. C’est pour- 
quoi, si l’assemblée juge que la discus- 
sion générale peut être close, je lui propo- 
serai d'aborder la discussion des articles 
au cours de laquelle les divers orateurs 
pourront reprendre les observations qu'ils 
ont été amenés à formuler. pes mt 
ments.) 

M. le président. Fa parole est à M. Mit- 
terrand dans la discussion générale. 

M. Jacques Mitterrand, Mesdames, mes- 
sieurs, le débat qui s’instaure aujourd'hui 
devant nous ne va pas sans soulever bien 
des scrupules. Des scrupules de cons- 
cience, et puis d’autres aussi. 

Pour nous, nous avons, et nous le di- 
sons meltement, un serupule de cons- 
cience, que nous avons déjà exprimé 
devant la commission et nous tenons, du 
haut de cette tribune, à l’affirmer de nou- 
veau avec force. 

Nous sommes appelés, mesdames et 
messieurs, par le malheur des temps, à 
traiter d’une question intéressant un ter- 
riloire, celui de Madagascar, lorsque les 
élus de ce territoire au Parlement sont en 
prison et les représentants malgaches que 
nous aurions aimé voir dans cette Assem- 
b'ée n’ont pu y venir... ‘ 

Ceci tout naturellement nous amène à 
exercer, dans le domaine soumis à notre 
attention, une extrême retenue, une sorte 
de décence intellectuelle, et nous avons, 
en l'espèce, deux soueis. 


DJ. : RD 

Premièrement, nous avons le sentiment 

rofond que, si les élus malgaches étaient 
ici, ils attaqueraient de toutes leurs forces 
la banque de Madagasear, Pourquoi latte. 

ueraicnt-ils? Parce que, précisément, l'on 

es leurs, M, Ravoähangy, déposait à 
l'Assemblée nationale un projet aux ter- 
mes duquel la banque de Madagascar était 
pationalisée. 

Notre second souci, est de ne rien faire 
qui ne soit susceptible, demain, d’être ap. 
grouvé par les élus malgaches lorsqu'ils 
auront repris rang à l’Assemblée natio- 
nale et lorsqu'ils siègeront parmi nous, 

Aussi bien, en abordant ce débat si 
nous avons ce doubie souci, dans le même 
temps, nous avons le devoir de souligner 
à moment où le peuple malgache lutte 
dans des circonstances tragiques pour son 
affranchissement politique qui se con- 
quiert dans le sang et dans la mistre, 
nous avons le sentiment, nous, en adop- 
tant les positions qüe nous allons prendre, 
de lutter à ses côtés pour son affranchis- 
sement économique. 

Nous espérons que, le jour où Malh- 
gascar deviendra un Etat associé, ses re- 
présentants siègeant dans cette Assemhiée 
trouveront, dans la chaleur de notre ac- 
cueil, dans la cha'eur de l'accueil du peu- 

le francais, l'oubli des paroles impies que 
’on citait à cette même tribune et qui, 
hélas ! émanent de bouches françaises, 
mais déshonorent, là-bas, le nom de 
Francais. (Très bien! très bien! à l'extrème 
gauche.) 

Is oubiieront aussi, j'en suis convaincu, 
dans la cha'eur de l’accueil du peuple de 
notre pays, les parodies, de justice, les 
crimes qu'is ont subis; is oublieront les 
trisies émissaires d'un gouvernement qui, 
à l'heure présente, sur la terre malgache, 
proslilue le plus noble patrimoine de la 
République, la liberté des hommes, l'éxa- 
lité des races et la fraternité des peun.es. 
(Vifs applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Pour réorganiser la Banque de Mada- 
gascar, on nous soumet, mesdames et 
messieurs, un projet, celui du Gouveime- 
ment. Qu'est-il, ce projet ? 

Nous lisons dans l'exposé des motifs, 
en une formule prudente, que le Gouver- 
nement a tenu en l'espèce à « éviter à la 
nation les charges qu'entranerait l'instal- 
lation outre-mer de l'appareil administratif 
très lourd qui s'attache à la caisse centrae 
d'outre-mer ». 

Il est des plaisamteries, messieurs du 
Gouvernement, qui ne sont pas de mise au 
lendemain de la discussion des budse's 
militaires ! 

L'appareil administratif de Ja caisse 
centra:e d’'outré-mer, qu'on dit être Si 
lourd, n’'a-t-il pas permis de diminuer :e 
taux d’escomple dans des conditions Si 
importantes que, dans certains territoires, 
il est tombé de 8 à 4 et, dans d'autre:, 
de7à37? 

J'aime à croire, quant à moi, que si l'ap- 
pareil administratif de cet organisme était 
si pesant que le Gouvernement veut hien 
le prétendre, il ne lui permettrait pas, par 
voie de corrélation inattendue, de baisser 
son taux d’escompte. 


M. Raymond Barhé. Très bien ! 


M. Jacques Mitterrand, Dans le mm 
temps, d’ailleurs, le Gouvernement nous 
signale que, d’une part à l'Etat, d'autre 
part aux territoires, il convient de rendre 
le contrôle de la banque, et que ce C0 
trôle assurera la prédominance tellé 
qu’elle est conçue de l'intérêt public dn3 
toute matière où il se trouvera en jeu. 

Ces termes volontairement obscur:, 





quoi reviennent-il en fait? 
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nt peux administrateurs sont élus par l'as- 
ent «mnblée géuérae des actionnaires sur pré- 
ces ntation du ministre de la France d’outre- 
las mer, après proposition du gouverneur gé- 
l'un neril de Madagascar et dépendances. 

à Ce sont eux qui ont mission de veiller 


interèts du territoire, et il me sou- 





\EF-  UY 
lait nt qu'au sein de la commission, rece- 
| ant le directeur du ‘Trésor envoyé par 
ire y René Mayer, ministre des finances 
1p- dhier, nous lui faisions remarquer 
ils qu'après tout il se pourrait bien qu’en 
ti0- dépit de celle représentation, à certains 
moments les représentants des territoires, 
si ant donnée la façon dont ils élaient 
me us, la façon dont ils étaient présentés 
1er par le gouvernement général, ne seraient 
ile peut-être pas particulièrement soucieux 
On de ces intérêts. Ë 
on Nou< nous attendions, pourquoi ne pas 
ré, le dire ? à une réponse nelle du représen- 
Dp- nt du ministre, à une protestation de 
re, sa part, eh bien, mesdames et messieurs, 
dé jen appelle à mes coliègues de la cum- 
mission, la réponse a élé sensib.ement 
la- décevante, si décevante qu’elle rejoignant 
re* si jose dire, l’aveu. Le représentant du 
. minstre des finances nous à dil: « Tant 
rÿ pis pour les territoires ! » 
4 M, Arnault. Quel cynisme ! . 
ui, M. Jacques Mitterrand. En vérité, si c’est 
ee ainsi qu'on prétend défendre les intérèts 
de d'un territoire qui, demain, deviendra un 
ne Eat associé, c’est sous de singuliers aus- 
pices que se présente le projet que nous 
U, soumet le Gouvernement! 
de Prétend-on, avec ce projet, servir l'Union 
es française ? Prétend-on servir les intérèts 
es malgaches ? Ah ça! On plaisante. 
ij Ce qui est vrai, c’est que le Gouver- 
€, nement rompt avee toute une tradition, 
Ja et une tradition qui est riche, puisqu'elle 
ä- s'étend depuis Jes banes communistes jus- 
8. qu'à M. Pleven en 195. II rompt avec 
u- les engagements pris, au nom du Gouver- 
nement d'abord, par le même M. Pleven, 
a engagements relalés par M. le rapporteur. 
et Le Gouvernement rompt avee tout un 
e- passé, le Gouvernement rompt avec Ja 


onté malgache exprimée par M. Ravoa- 
S Ang v 


r- Le Gouvernement, en l'espèce. ne sert 
Et b pas l'Union française, mais le Gouverne- 
l- ment, sert les intérêts des banques, et 
if quelles banques, en espèce ? Les deux 
» binques « mères », dirai-je: le comptoir 

d'escomple et Ja banqug de Paris et des 
, Pays-Bas, qui ont présenté, sur les fonds 


binlsmaux, la banque de Madagascar 


LL + 

$ 4uanjourd'hui défend le Gouvernement. 
pplaudissements à l'extrême gauche.) 

; , En de telles conjonetures, avons-nous le 

r (rot de dire que nous ne sommes pas 

* feuures, comme le prétendait il y a un 

i IUSant un de nos collègues ? C'est le 


Gouvernement lui-même qui s'est chargé, 
. Mesdames, messieurs, de nous éclairer. 
LE. pra ir 1-Hil dit, en la personne de 
| quelque ce 0E I nous a dit: « C’est 
+ 2 A 10se de très important que le 
“s'tement du privilège de la ban- 


, que le Ma lagascar, car » — a-t-il ajouté 
bin, servira de. précédent pour Ja 
, que d'Indochine et pour la B. A. O. ». 


LU nous sommes avertis: c'est Ja 
ou de Mn. son ensemble, qu'il s’agit 
Ven attre ou de défendre. Qu'on 
intorr ‘die pas nous parler ici de solutions 
tire coiaires, de compromis. En des af- 
soumet 17 celles-là, messieurs, on se 
Je à la banque ou on Y'abat. F3 
nous gant Je Gouvernement ? Cela doit-il 
a trad ES de le voir rompre ainsi 
4 tlition instaurée depuis la libéra- 
ON? Pas du tout. 
que : normal, mesdames et messieurs, 
16 M. René Mayer — dont les attaches 





Ê 





bancaires sont pufliques — se fasse, par 
ce projet, le défenseur naturel de la Ban- 
que; il est normal que M. Paul Reynaud, 
son successeur, dont les attaches bancai- 
res Sont pubiiques et connues — et ont 
esé si lourdement dans le passé de no- 
re pays — se fasse aujourd'hui le dé- 
fenseur de la Banque. 

Le projet du Gouvernement, messieurs, 
est-il le projet de représentants du peuple 
siégeant au Gouvernement ? Non pas! 
I est le projet de fidéicommis d'un 
consortium, qui va de la grande banque 
à la haute bourgeoisie et qui, considé- 
rant que sur la terre de France le peuple 
a amenuisé son pouvoir, entend le main- 
tenir intact dans les territoires d’outre- 
mer pour y faire régner l'aristocratie 
la plus infâme de toutes: celle de 
l'argent. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

En de telles conjonctures, nous avons 
devant nous un contre-projet qui est ce- 
lui de la commission. Nous l'avons exa- 
miné avec beaucoup d’attention et les 
séances de la commission des affaires 
financières — le président le rappelait il 
y a un instant — ont été certes des séan- 
ces de travail, mais aussi des séances 
marquées de quelques incidents. 

J'entendais avec plaisir, il y a un ins- 
tant, notre collègue M. Vendenboom- 
gaërde retracer avec cet humour qui lui 
est particulier en certaines occasions les 
incidents qui se seraient déroulés à Ja 
commission des affaires économiques. 

En vérilé, mesdames, messieurs — j'en 
appelle à mes collègues de la commission 
des affaires financières — quel beau voie 
de ce dyptique je pourrais brosser, en ré- 
ponse à M. Vendenboomgaërde, &i je re- 
traçais ici — et si je le pouvais avee Ja 
même verve — Iles menus incidents qui 
se sont produits à la commission des af- 
faires financières ! 

Je ne le ferai pas car, en l'espèce, la 
plaisanterie ne sied pas. 

Il convient au contraire, dans des dé- 
bats de cette sorte, de conserver la san- 
lennité de rigueur. 

De quoi s'agit-il? De l'émission bien 
sûr et aussi de la direction du crédit. 
C’est en effet les représentants du groupe 
communiste et apparentés qui ont fait 
ajouter, dans l'exposé des motifs de la 
proposition, la direction du crédit comme 
relevant de la puissance publique. 

C'est, en effet, une tradition solidement 
établie que, d'une part l'émission de la 
monnaie et d'autre part la direction du 
crédit reèvent de la -puissance publique. 
Cette tradition n’est pas seulement éta- 
blie chez nous mais aussi en Angleterre. 

JL convient donc, au nom de cette tra- 
dition démocratique simplement, mesda- 
mes et messieurs, d’arracher à la Banque 
de Madagascar à la fois l'émission du pa- 
pier monnaie et la direction du crédit. 

J'entends encore certains de nos collè- 
gues siégeant sur les bancs du rassemble- 
ment des gauches nous dire: « Eh! quoi ? 
ie budget des territoires, en cette affaire. 
va subir des pertes certaines si la banque 
disparaît, puisqu’eile était la mère nourri- 
cière du budget malgache ». 

Il ne faudrait tout de même pas manier 
l'ironie d’une facon trop lourde. Denx chif- 
fres doivent surtout demeurer présents à 
notre esprit, deux chiffres que citait 
Mme Lefaucheux, deux chiffres éloquents 

arce qu'ils sont nets: d’un côté six mil- 
iards d’actif à la banque et, de l’autre, 
en crédit pour le territoire de Madagascar 
afin de revigorer son économie, neuf cent 
millions ! 

Alors, je vous en prie, mesdames et 
messieurs, ayons dans le jugement que 
nous portons sur la banque de Madagas- 





car, je ne dirai pis quelque pudeur, mais 
quelque nuance de pensée. 

La banque, qu'est-ce pour Madagas- 
car ? On pourrait ici faire son procès, non 
pas seulement dans le domaine financier, 
mais aussi dans le domaine politique. Elle 
ne manque cerlainement pas d'hahileté ! 
Nous savons bien que dans la période qui 
a précédé le renouvellement de son privi- 
lège d'émision, le taux d'escompte a sen- 
siblement baissé et que la banque stest 
efforeée de le rapprocher du taux d'es- 
compte de la caisse centrale d'outre-mer. 
Parbou! S'il en avait été ainsi, aurions- 
nous reçu les uns et les autres, par des 
canaux divers, les pclits papiers qui enor- 
gueillissaient, il y à un instant, [a main 
de notre collègue, M. Giard ? (Sourires à 
l'ertrême gauche.) 

M. Giard. Me permettez-vous de vous jn- 
terrompre, monsieur Mitlerrand ? 

M. Jacques Miligrrand. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M, Giard, 
avec ja permission de l’orateur, 

M. Giard. J2 voudrais vous demander 
pour quelles raisons la caisse centrale peut 
abaisser, ainsi qu’elle Je fait, san taux 
d'escompt2 ? 

M. Raymond Barbé. Parce qu'elle fa 
moins de bénéfices que les banques. 

M. Giard. Je vais vous répondre, mon- 
sieur Barbé: c’est justement parce qu'elle 
fait des bénéfices scandaleux qu’elle peut 
abaisser ainsi son taux d’escompte, héné- 
fices faits sur le dos des producteurs co:0- 
niaux. 

C'est la raison pour laquelle je suis op- 
posé à la caïsse centrale, 

Je vais vous citer des exemples. Prenons 
la question de l’er du Cameroun, que je 
connais. La caisse centrale payait le kilog 
d’or aux producteurs 93.500 francs métro- 
politains, soit 55.000 francs C. F. A., et le 
revendait 180.000 francs. Je voudrais sa- 
voir ce que d’on dirait si un commrreant 
pouvait travailler à 100 p. 100 de béné- 
fices ? 

Voià pourquoi la caisse centrale peut 
baisser éon taux d'escomple. 

M. le rapporteur, Monsieur Mitterrand, 
me permettez-vous de prendre la parole ? 

M. Jacques Mitterrand. J® vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur avec la permission de l'orateur, 

M, le rapporteur. Je crois pouvoir, avec 
la permission de l'orateur, répondre à Ja 
question posée par M. Giard, à l’aide d'un 
texte de valeur: la réponse du représen- 
tant du Gouvernement à la même question 
posée, en commission, par M. Mitierrand. 

M. Mitterrand lui avait posé Ja question 
suivante : « Est-il exact que la caisse cen- 
trale ait abaissé le taux de l’escompte ? » 
— « C'est exact », a répondu M. Bret, 
sous-directeur, « cela tient à ce que dans 
la période actuelle, il se produit, dans les 
territoires d'outre-mer, “omme ji mal- 
heureusement, une certaine inflalion, ce 
qui fait qu'avec un taux réduit, les éta- 
blissements peuvent boucler leur bud- 
get. » 

M. Mitterrand demande alors à M. Bret: 
« Là où les établissements d’émiésion sont 
demeurés seuls bénéficiaires de l'émission, 
le taux d’escompte a-t-il été réduit de la 
même facon ? » Et M. Bret répond: « Les 
sources de hénéfices de la caisse centrais 
sont très diverses. Elle a, dans ses rap- 
ports avec le Trésor, des sources de béné- 
fices qui lui permettent par ailleurs de 
faire des taux d'escompte plus réduits 
dans les territoires ». 

M. Antonini, C'est là la réponse à Ja 
question posée par M. Barbhé. C'est bien ce 
qui permet à cette caisse de faire des taux 
d’escompte réduits; ce n'est p parce 
qu'elle travaille à bénéfice réduit 
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M. Jacques Mitterrand. Je vous remercier 
monsieur le rapporteur, 

Vous voyez, monsieur Giard, combien 
nous somines libéraux; dès le début de 
cet exposé, j'ai tenu à souligner, repre- 
nant le propos d’un de mes prédécesseurs 
à cette wibune, que nous souhaiterions 
que s'engage ici un grand débat sur la 
caisse centrale d'outre-mer. Ce jour-là, les 
uns et les autres, nous ouvrirons nos «dos- 
siers et confronterons nas points de vue. 

Pour l'heure, limitons le débat à son 
juste objet: celui de la banque de Mada- 
pascar. 

Je disais en l'espèce que le procès de 
cette banque, du point de vue technique, 
pouvait être fait... 

M. Gueye Momer Djim. Mon cher col- 
lègue, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M, Jacques Mitterrand. Bien volontiers! 

M. Gueye Momar Djim. Je rue dois d’ap- 
porter à nos collègues une précision sur 
la question de l'or que vient de soulever 
M. Giard et que je connais parfaitement, 
ayant eu à Ja régler avec les services du 
gouvernement général, tout récemment, en 
Afrique. Je sais que les béuélices dont il 
parle n'étaient pas faits au profit de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, 
mais au profit du gouvernement général. 
J'en tiens la preuve à sa disposition quand 
il voudra, et j’apporte une autre précision. 

Je comprends que M. Giard soit opposé 
à la caisse centrale de la France d’outre- 
mer; Mais, nous, en Afrique occidentale 
francaise, nous serions heureux, et à la 
place des instituts d'émission existant ac- 
tuellement chez nous, d’avoir la caisse 
centrale et les bienfaits que nous avons 
enregistrés, en sa faveur* au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Mitterrand. Ai-je besoin 
d'ajouter, en remerciant notre collègue 
M. Gueye Momar Djim, que je suis pleine- 
ment d'accord avec lui sur ie propos qu'il 
vient de tenir. 

Je disais donc qu'il serait facile de faire 
le procès de la banque de Madagascar du 
point de vue technique, et qu'il serait 
possible, aussi, d’en faire le procès du 
point de vue politique. 

Mais, volontairement, nous entendons 
claritier le débat et ne point l’alourdir de 
données techniques; nous savons trop, en 
effet, pour avoir vécu certains jours de 
commission, que sous le couvert de cer- 
taines techniques, on est susceptible de 
perdre de vue la véritable opération dont 
il s'agit en l'espèce. 

La banque de Madagascar n'est pas seu- 
Jement un organisme qui marchande son 
crédit aux territoires ; la banque de Mada- 
gascar n'est pas seulement un organisme 
qui réalise des actifs importants; la ban- 
que de Madagascar, dans ce climat si par- 
ticulier qui règne là-bas, dans la grande 
île — climat que l’on dépeignait ce matin 
en cette Assemblée — la banque de Mada- 
gascar a joué et continuerait à jouer de- 
main, si Son pouvoir Jui était maintenu, 
le rôle d’un agent de corruption et d’un 
agent d’oppression. 

IH faut que la banque de Madagascar 
cesse de vivre, c'est là même le but de 
notre action aujourd'hui. 

Créer un instilut d'émission ? Nous di- 
sons « oui » et pourquoi ? Parce que pré- 
cisément nous considérons qu’en l'absence 
des délégués malgaches, nous devons nous 
référer à leur pensée. Madagascar est sus- 
ceptible demain de devenir un Etat asso- 
cié. L'institut d'émission est une sorte dé 
préfiguration, dans un cadre administratif 





restreint, de l’organisatign générale de Ma- 
dagasear demain et nous disons: d’accord 
pour l'institut d'émission. 

Mais me référant à la notion même de 
l'Etat associé, nous pensons que la repré- 
sentalion au conseil d'administration de 
cet institut d'émission doit être paritaire: 
la moitié pour la République française, 
la moitié pour l'Etat de Madagascar. 

C'est ainsi, mesdames et messieurs, 
qu'on prépare la voie sans brutalité — 
par la loi, dirai-je — à l'association libre- 
ment consentie d’un grand Etat avec la 
République française. 

Dans le même temps, la banque de Ma- 
dagascar devra cesser son activité sur 
tous les plans, et, pour ce faire, nous 
considérons qu'il n°y À moyen: les 
pouvoirs actuellement détenus par son 
conseil d'administration, par le président 
de celui-ci et ses directeurs généraux, pas- 
seront entre les mains des organismes 
compétents de l'institut d'émission. - 

Quant aux modalités d'application qui 
s’ensuivront, soyez tranquilles: la Toi y 
pourvoira. d 

En de telles cenjonctures, par Consc- 
quent, le groupe commumiste et apparen- 
tés aura l'honneur de vous présenter un 
certain nombre d'amendements, qui lien- 
dront compte des propositions que je viens 
de formuler à cette tribune. Il importe 


que le débat voit, ce soir, son échéance, 


el pourquoi ? Parce que nous savons bien 
que lorsqu'il s’agit d’une puissance aussi 
grande que celle de la banque de Madagas- 
car, lorsqu'il s’agit d’enjeux aussi copsi- 
dérables, gagner du temps pour la banque 
c’est en perdre pour Les républicains, pour 
les Malgaches. 

Nous ne permetltrons pas que des ma- 
nœuvres puissent s'instaurer en l'espèce ; 
nous avons été extrèmement nets dans 
notre apprécialion et mous voulons que ce 
débat se déroule sous le signe de la 
clarté. 

La banque de Madagascar est un ofgi- 
nisme néfaste, la banque de Madagascar 
est un organisme économique d'oppres- 
sion poiilique. Je le disais if y a un ims- 
tant. 1! nous appartient à nous, républi- 
cains, de porter la hache dans un tel appa- 
reil. 

Nous sorames certains, en agissant aiasi, 
d'interpréter la pensée même des Malga- 
ches, ceite pensée nourrie aux forces vives 
de la Révolution française. 

Nous sommes certains de mener pour 
eux un combat d'émancipation, Nous som- 
mes certains de rester fidèles à la fois à 
nos traditions républicaines françaises et 
à l’idéai d’émancipation qui anime le peu- 
ple malgache, 

Vous me permettrez, mesdames et mes- 
sieurs, de me tourner vers la Grande Ile, 
à l'heure où, sur le plan économique, nous 
sommes appelés à discuter de son destin 
et à dire à ces Malgaches, qui sont au fond 
de leurs prisons: « Malgaches, ayez con- 
fiance, le peuple de chez nous veille sur 
vous », (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

M. Antonini. Je demande Ja parole. 

M, le président. La parole est à M. Anlo- 
nini. 

M, Antonini. Je demande la parole pour 
une Simple mise au point, M. Mitterrand 
ayant fait allusion à l'intervention d’un 
membre du rassemthjement des gauche 
lors de la discussion devant la commis- 
sion des finances et ce membre n'étant 
pas présent, je tiens à préciser que des 
chiffres qui avaient été avancés devant 
la commission des finances par çe colè- 





gue absent actuellement m'ont pas &té qc. 
mentis. a été établi au cours de la dis, 
cussion au sein de cette commission qe 
depuis la création de la société en 45% 
jasqu'à l'exercice 1946, c'est-à-dire pen- 
dant vingt ans, les sommes versées + 
la banque à l'Etat, au titre de dividendes 
ou redevances sur la cireulation, attei. 
gnaient 135 millions et quelques franes 

Pendant la même période, l'ensemble 
des actions privées, soit 37.527 actions sur 
12.000, n’ont reeu qu'un dividende s'éle. 
vant à 22.820.000 francs, sur lesquels 
ont élé perçus pour 5 millions d'impôts 
de sorte que les actionnaires privés ont 
touché 17.800.000 franes, ‘contre 135 mil. 
lions dont à bénéficié le territoire de Mada. 
gascar. 

M, Raymond Barbé. Si ces actionnaires 
sont teliement à plaindre, il n’est vraiment 
as indispensable que vous vous douniez 
a peine de les défendre, 

M. Antonini. Je ne les ai pas défendu, 
j'ai fait une mise au point sug une déch- 
ration mettant en cause un collègue ab. 
sent, 

M. le président. Personne ne dermande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi de deux contre-projets, l'un 
est bref, l'autre pus long. L pretuier, 
déposé par M, Max André, le second par 
M. Hénault, Ces. deux contre-projet 
n'ayant pas le même objet, je vais d'abord 
appeler en discussion le contre-projet de 
M: Max André, qui est le plus éloigné du 
texte de la commission. 

Ce contire-projet tend à rédiger l'avis 
comme suit: « L'Assemblée de l'Union 
francaise considère qu'il appartient à k 
puissance publique seule, d'exercer les 
fonctions essentie:les de l'émission de !: 
monnaie et de la direction du crédit. 

« L'Assemblée estime que le projet prt. 
senté ne se conforme pas au principe 
et ne peut en conséquence être retenn 
comme base de discussion, » 

Aux terines de l’article 65 du règlement, 
l’Assemblée ne peut être consultée que sur 
la prise en considération, Si celie-ci est 
prononcée, le contre-projet est renvoyé à 
la commission qui doit présenter ses con- 
ciusions dans le délai fixé par l'Assemb'ée. 

Je rappelle également à l'Assemblée 
qu'en verlu du sixième paragraphe de l'ar- 
ticle 64 du règlement, ne peuvent être en- 
tendus ja l’un des signataires du contre- 
projet, les représentants du Haut Conseil 
et du Gouvernement, la commission et un 
conseiller d'opinion contraire. 

La parole est à M, Max André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, 
M. Mitterrand nous a dit tout à l'heure, 
qu'il ne fallait pas alourdir le débat par 
des données techniques. Je suis tout à fait 
d'accord avec lui sur ce point, comme sur 
beaucoup d'autres d’aileurs, et c’est pré- 
cisément pour ne pas alourdir le débat de 
données techniques que j'ai déposé mou 
contre-projet. 

Comment se pose la question ? 

Nous sommes saisis par l’ancien gouvet+ 
nement d’une demande d'avis sur un po 
jet de loi dont: il n’est pas certain qui 
sera repris par le nouveau gouvernement. 
Si mes renseignements sont exacts, il S1- 
blerait même que ce projet dût être relire. 
m4 discutons donc plus ou moins dans # 
vide. Per 

Ce projet du Gouvernement n’a, il fai 
le dire, donné salisfaction à personne OÙ 
presque, parce qu’on considère notam 
ment qu'un principe, cher à la majoni 
des membres de cette Assemblée, à Si 
que ce sont Jes pouvoirs publics qui dû 
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çent avoir le contrôle absoïu de l'émission 
e de la direction du erédit, n'est pas res- 
té 

Fe, ‘commission n'a s cru devoir rete- 
nie tn projet qui n’a metlait pas ce prin- 
jpe. et elle à déposé un contre-projet. 
“me faut-il en penser? Je le décomspor 
wri en deux parties. Je vaus rappelle les 
te : dr ; 
termes du premier alinéa: « L'Assemblée 
de l'Union française, cons'dèére qu'il à 
patient à a puissance publique seule 
d'exercer les fonctions essentielles de 
Vemission de la monnaïe et de la direction 
du crédit... », VOlà Le principe que nous 
qvons posé tout à l’heure, et sur lequel, 
je me does quant à moi, pleinement 
d'accord. 

puis à commission a entrepris la tâche 
æ que ji dsclare méritaire, Mais auda- 
euse — d'établir en peu de séances, avec 
des informations sans doute incomplètes, 
un contre-projet sur les modalités techni- 
ques que réproauve Si vigourcusement 
M, Mitterrand, 

La commission 4 décidé que l'institut 
dimxssion pour Madagascar, seraït géré 
grituitement par Ja Caisse centrale de la 
France d'outre-mer, conformément aux 
instructions d'un conseil d'administration 
dont on fixe la composition. 

Nous faisons donc intervenir des don- 
nées purement teëtiniques, sur lesquelles 
aucune question de principe ne se pose, 
mais qui, en revanche, soulèvent des pro- 
blèmes de fait, à savoir d’abord si par sa 
qualité la caisse centrale est apte à gérer 
valabement l'institut d'émission d'un (er- 
sitoire particulier. à 

Ensuite, tout en fixant les grandes lignes 
de cet institut d'émission, ke projet de la 
commisison ne nous renseigné pas sur 
un grand nombre de points qui, tout de 
même, do:vent nous préoccuper tout au- 
tant que les pouvoirs publics. Nous sa- 
vons par expérience comment en bâelant 
cerlaines nationalisations on à abouti à 
un véritable sabotage d’une entreprise mé- 
ritoire, mais dont l’exécutian n’a pas ré- 
pondu à la conception. 

Nous devons done, étant donné que nous 
sommes en face d’un premier projet d’ins- 
ütut d'émission, nous pencher sur divers 
problèmes que je ne vais pas développer 
«rame mais Sseu'ement énumérer 
Tévemnent : ee 
Tout d’abord, comment éviter que Fin- 
lüénce de la haute finance ne soit rem- 
pitée par des influences politiques dans 
dinetit 1f l'émission ? 

Let inslilut sera-t-il géré économique- 
nent et sera-t-il efficace ? 

Le sont [à des problèmes terre à terre, 
als tres complexes. 
dés complexes parce qu’ils mettent en 
JU iomie une série de données sur les- 
pee nous avons, maintenant queiques 
+40ns depuis Ja Hibégation, mais qui 
…, Pdissént pag avoir fait l’ohjet des 
Por Patons de Ja commission. 

.. ‘ tetement souligné que la caisse 
"sie de la France d'outre-mer gére- 
°° “Et Institut d'émission. 
personnellement, bien au con- 
ee ,oNcune hostilité à l'égard de Ja 
.. tfhirale, mais nOUS pouvons nous 
“ter, valablement, si cet organisme 
"e"4 as au del de ses possibilités et 
=> lonctions normales et si dans sa 
LL : né confondra pas deux rôles 
(doivent être distinets: eelui du finan- 
général du développement de 
tt celui de la œéation de Ja 
la contrôle du crédit À Mada- 


er D NCUX pas donner de réponse à tous 
j PUPRUMES, Mais je tiens à les poser. 
“ HUNS à mentionner également un 





autre problème, extrèmement grave el 
dont personne ne semble avoir su cons- 
cience: celui des dispositions transitoires 
ui devront être prises pendant la périoée 

e formation de institut d'émission. 
Qu'on le venile ou non on devra malgré 
tout recourir pour un temps limité, mais 

ui peut se pro:onger plusieurs mois, à 

l'ancienne banque de Madagascar tant 

our la fourniture de billets — car les 

illets ne s'impriment pas du jour au len- 
demain — que pour la création d'agences 
et de tout un réseau que ne comporte 
pas actmellement la caisse centrale, 

La caisse centra'e reconnaît elle-même 
qu'elle n’est pas prète à assumer du jour 
au lendemain ce rôle de gestion d’un ins 
titut d'émission et qu'il faut prévoir une 
période tra:.sitoire. 

Ov, cette transition ne pourra êle assu- 
rée que de deux façons, soit par un accord 
amiable avee la gs vi de Madagascar si 
celle-ci est raisonmable, soit à défaut 

l, 


-un acte d’autorité, c’est-à-dire par une 


si on est obligé de forcer là main à eette 
banque. 

Teis sont les points qui ne me parais- 
sent pas avoir été étudiés à fond — et je 
n’en fais.pas reproche à ;a commission — 
car ces questions sant très complexes. 

C'est pourquoi j'ai déposé € contre- 
projet dont je résume très briévement 
l’économie. 

Le premier paragraphe reproduit, comme 
vous pouvez le constater, dans les mêmes 
termes, sans en changer un mot le prin- 
cipe exposé par la conimission en tête de 
son proiet et dont j'ai déjà rappelé le 
texte. Ceci est l'essentiel et devrait 
donner satisfaction à M. Mitterrand lui- 
même qui a le souci de ne pas mé!er ques- 
tions. de principe et questions techniques. 

Puis, nous constatons que le projet de 
loi du précédent gouvernement n'est pas 
en accord avec le principe essentiel que 
nous voulons voir appliquer. 

Fifin, dans ces conditions, nous cansi- 
dérons ce projet de loi comme nul et non 
avenu et en tout cas comme ne pouvant 
nous servi: de base de discussion. 

Tel est le contre-projet que je vaus pro- 

ose de voter, Cela simplifierait beaucoun 
À choses ce so# que de Fadopter. Nous 
pourrions tous où presque fous. nous 
mettre d'accord sur un principe générai et 
donner un avertissement au nouveau Gou- 
vernement, s’il doit retirer le précédent 
projet et en déposer un autre comme eer- 
tains Le pensent. Il saura que nous n'ac- 
ceplerons aucun projet n’admetlant pas 
principe de l'émission et de Ja direction du 
erédit par la puissance publique. 

Puis, à téte reposée el en possession de 
tous les éléments d'information, nous 
rechercherans Je meilleur système à 
adopter, Je suis d’ailleurs d'accord pour 
que la caisse centrale apporte son con- 
cours, mais il faut en fixer les limites. Le 
conseil d'administration étant composé de 
représentants de la puissance publique et 
des intérêts publics, y compris, bien 
entendu, une lrès large participation &es 
intérêts locaux malgaches. Nous pourrons, 
ainsi dès Ja renlirée, déposer un avis 
beaucoup plus circonstancié. Peut-être 
d’ailleurs qu'entre temps nous serons .sai- 
sis d'un autre projet de loi, et ainsi, nous 
pourrons nous séparer après avoir fait 
œuvre utile, et affirmé notre vaonté de 
voir l'émission cesser d'être entre Les 
Mains des groupes financiers. 

Je ne suis pas, en Ce qui me, concerne, 
je dois le dire, hostile dans certains cas 
à ce que la petite épargne puisse partiei- 
per, dans une mesure limitée, au capital 
actions de certaines sociétés mationalisées. 
Mais ici nous nous trouvons en face de 


quelque chose de tout différent, Il s’agit 


d'un groupe financier, et non pas d’une 
petite épargne, H s'agit d'un groupe que 
M. Mitterrand a désigné tout à l'heure. Par 
conséquent, sur ce point, nous devons 
être très formels: nous devons déc'arer 
qu'aucun groupe financier ne peut purti- 
ciper à la direction de l'émission. 

Ce qui importe avant tout, c’est que le 
cine d'administration, dont la camposi- 
tion est beaucoup plus importante que 
celle du capital — car ce n'est souvent 
pas la même chose, les administrateurs de 
sociétés n'étant généralement pas les prin- 
cipaux actionnaires —, soit entièrement 
composé d'hommes parfaitement dégagés 
‘de toute rréoecupation d'intérêts person- 
ne:s où d'intérèts financiers quels qu'ils 
saient,. 

Voilà le principe que nous voulons faire 
admettre. Et si, ce soir, vous votez ce 
coutre-projet, nous examinerons ensemble 
dès le mais d'octobre, si vous le voulez, 
ua projet plus complet édifiant cet insti- 
tut national d'émission de Madagascar. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Que! est l'avis de la 
cammission ? 

M. le président de la commission. La 
cammission s'oppose à ce conire-prajet, el 
je dois en donner les raisans. 

Placée devant la demande d'avis, la 
commission à eu deux satiéis. 

Le premier a été de poéer une question 
de principe. Aussi bien pour ke projet rap- 

orté par M. Savary que pour celui de 
M. Max André, c’est une question de prin- 
cipe qui est posée par Ia commission, el 
sur laquelle elle s'est déterminée. 

Puis nous avons entendu ne pas rester 
sur ce travail simplement négatif; nous 
avons voulu donner au Gouvernement des 
indieations. C’est dans cet esprit que s'est 
situé le travail de la commission, dans 
les cinq séances dont je parlais lout à 
l'heure. Je rappelle d’ailleurs à M. Max 
André et à nos collègues que la banque 
de Madagascar fonctionne actuellement, 
chacun le sait, dans des conditions tout 
à fait illégales, Par conséquent, repousser 
au mois d'octobre le soin de nous déter- 
miner sur des questions que nous pou- 
vons dès aujourd'hui trancher, et qui me 
sont pas, je m'excuse de le dire, des ques- 
tions théoriques, ni mêmne des questions 
qui nous entraîneraient bien loin dans le 
domaine de ja technique, ne servirait à 
rien. Ce sont en réalité simplement des 
questions pratiques. Et d'ailleurs, si vous 
avez lu de très près le mrojet de M. Sa 
vary, Vous aurez pu vous rendre compte 
que l’Assemblée de Y'Umion francaise con- 
serve la possibilité de diseuter à nouveau 
de la question par la suile. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 

M. Max André. Je réponds d'un mot à 
une observation de M, le président de la 
commission. 

Il semble croire que, si nous votons at 
jourd’hui le projet de Er commission, 
vote avancera l'adoption du projet pur le 
Parlement. 

Or, je crois savoir qu'il n’est absolument 
pas das l'intention du Gouvernement de 
p'oposer au Parlement de voter ke proje! 
de Finstitut d'émission de Madagasea 
avant les vacances par:ementaires, « 
n’est pas non ee dans Fintention 
l'Assemblée de le dermander. 

Par conséque it, si nous volions ce pro- 
jet, comme celui concernant Fasseminé: 
représentative de la Côte des Somalis, dane 
une de nos premières séances de la ren 
trée, après lavoir préparé une ou deux 
semaines auparavant en commission 
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mation nécessaires, nous ferjous un tra- 
vail aussi efficace ct beaucoup plus sé- 
r!CUXx. 


J'ajoute que ceux de nos collègues qui 
vont aller à Madagascar pourraient ulile- 
ment nous rapporter éléments d’in- 
forMalion qui nous manquent acluelle- 
ment, (Applaudissements au centre.) 

M. le président de la commission, Mon- 
sieur Max André, il v a, dans votre inter- 
vention, un argument que, Comme présir 
dent de la commission, je ne peux laisser 


di s 


passer, c'est celui qui concerne le « sé- 
lIPUX » des {ravaux que 1OUS SOIIMECS ap- 
pelés à faire, 

Je signale à M. Max André, qui dait 
l'ignorer, et à ses « Lègues du groupe du 
mouvement républicain populaire, que 


nous avons, durant cinq séances, travaillé 
\rès sérieusemen} en Commission; € je 
Jois dire que nous n'avons jamais recueilli 
l'opinion de son groupe, à part peut-être 
celle de M. Thémia qui nous a indiqué 
queile ésrit la position personnelle prise 
par Jui, JDais Sans DOus apporter aucun 
élément nous permettant d'accomplir un 
\rayail précis, 

Si nous gvions bénéficié de votre ap- 


port, peut-être ce éérieux » eüt-il été 
plus grand, Nous avons fait de notre 


mieux, en dépit de cerlains groupes de 
l'Assemblée qui on! spporlé ge évidente 
mauvaise volonté. 

M, Max André, Je n'ai pas dit que les 
travaux de la commission n'avaient pas 
été sérieux, 

M. Razac, Je suis obiigé de rectifier Ja 
déclaration Qu président de la commission 
des affaires financières, qui a prétendu 
que le groupe du mouvement républicain 
papulaire ne s'était jamais prononcé au 
cours des cinq délibérations de cette com. 
mission. En réalité, il s'est prononcé sur le 
premier point de la proposition de M. Sava- 
ry, à savoir que le privilège de l'émis- 
sion doit revenir à la puissance publique, 
point sur lesquel"il est catégorique. Ses ré- 
serves ne portent que sur la manière de 
l'appliquer et viennent d'être formulées 
por M. Max André, au nom de notre 
groupe. 

M. le président de la commission, Mon- 
sieur Razac, je ne ferai pas appel à un 
membre de votre groupe qui assistait aux 
séances de Ja commission, Je ne voudrais 
pas le gèner, Mais sans doute ne vous 
suivrait-i} pas absolument dans vos conclu- 
sions. 

M. le président. Messieurs, nous appro- 
chons du terme de nos travaux. Je Tous 
demande de ne pas les prolonger par des 
incidents personnels. 

M. le président de ia commission. I} ne 
s'agit pes d'un incident personnel, mon- 
sieur le président. Cela dépasse la per- 
sonne de M. Max André, comimne la mienne. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, £ 


M. le rapporteur. M. Max André a sou- 
tenu quelques thèses sur lesquelles je dois 
donner l'avis de Ja commission. 

Un premier problème se pose: est.il ur- 
gent que nous donnions notre avis, non 
seulement dans sa partie critique, point 
sur lequel M. Max André nous suit, mais 
également sur la présentation d'un con- 
tre-prajet ? 

On croit savoir, nous dit M. Max André, 
que le Gouvernement à l'intention de pré- 
senter un autre projet. 

M. Vendenboomgaërde nous a dit que 
le président Ramadier avait déclaré de- 
vaut l'Assemblée nationale que l'affaire 


ne viendrait pas devant elle avant la clô- 
ture de la session, 





Si le Gouvernement avait une position 
à prendre en la matière, et s’il avait souel 
que nous n'abordions pas la question, il 
lui eut été possible de se faire représenter 
à notre séance pour nous demander de 
surseoir à l'examen de la question. L'As- 
semblée aurait pu alors prendre sa décision 
en connaissance de cause. 

M. Max André, Permetlez-moi, mon- 
sieur le rapporteur, de vous interrompre 
pour vous dire que j'ai posé la question 
au représentant du Gouvernement lors- 
27 est venu ici dernièrement, J]l m'a 
dit qu'il était Go de retirer ce 
projet sms une délibération du conseil 
des ministres. Ori vous savez que le con- 
seil des ministres n’a tenu jusqu’à présent 
qu'une seule séance, au cours de laquelle 
il s'est oceupé de bien d’autres problèmes! 

Le projet à donc €tè maintenu,set je ne 
peux pas préjuger ce que décidera le Gou- 
vernement. Je crois toutefuis qu'il est très 
possible que ce projet soit retiré. 

M. le rapporteur, Sans retirer son projet 
formellement, le Gouvernement aurait pu 
demander à l'Assemblée de surseoir. 

D'autre part, je ne pense pas qu'à la 
conférence des présidents le président Ra- 
madier ait fait une déclaration disant que 
l’Assemblée nationale ne se saisirait pas 
de la question avant la clôture de la ses- 
sion. I a répondu, à une question qui lui 
était posée, qu'il ne le pensait pas, et 
c'est tout! 

Je dois également faire état du fait que 
le rapporteur de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, M. Castellani, saisi 
ce cette affaire, m'a autorisé à dire qu’il 
attendait notre avis pour faire son rap- 
port et que, quant à lui, il pensait qu'il 
n'était pas absolument exclu que cette 
affaire vienne devant l’Assemblée natio- 
nale avant les vacances, étant donné l'im- 
portance de la question pour le territoire 
de Madagascar. 

Enfin, je rappelle que nous nous étions 
posé pour règle, et nous l'avons encore 
confirmé hier, de nous efforcer de répon- 
dre à l’Assemblée nationale sur toutes les 
demandes d'avis qu’ell: nous aurait adres- 
sées, 

M. de Peretti. Au Gouvernement, ou à 
l'Assemblée nationale ? 


M. le rapporteur. C'est l’Assemblée na- 
tionale qui nous demande notre avis sur 
un projet gouvernemental. 

S'il s'agissait de présenter non seule- 
ment un contre-projet prévoyant tous les 
détails techniques, mais également un 
projet de statuts et le projet de conven- 
lion qui lierait l'institut de Madagascar à 
l'Etat, je comprendrais qu’on puisse dire 
qu'il faudrait fouiller davantage la ques- 
ton; ma:s, en l'espèce, il s'agit d'énoncer 
à l’Assemblée nationale quelques grands 
principes dont la commission des affaires 
financières a discuté le détail, je veux dire 
le rôle de la caisse centrale F À la France 
d'outre-mer. Un scrutin à eu lieu = je 
pouryais en rappeler les chiffres ret 
les différents partis ont pris position. 

Au surpius, je crois qu'il ne peut être 
question de trancher ici tous les détails 
techniques auxquels à fait allusion 
M. Max André dans son intervention. Nous 
avons le devoir de fixer un cadre général, 
et l’Assemblée nationale prendra position; 
le Gouvernement pourra a'ors préparer un 
projet de statut et un projet de conven- 
tion et, lorsque nous procéderons à l’exa- 
men de ces statuts et de ce projet de con- 
vention, chacun pourra exprimer son opi- 
nion et déterminer l'importance du rêle 
de la caisse centrale, vérifier les condi- 
tions de contrôle, les règles de couver- 
ture, enfin tous autres détails techniques 


# » € SR See | 
dont je ne crois pas nécessaire de vou 
donner l'énumération. 

Pour conclure, je dirai qu’on à mi 

Pose S en 
cause, indirectement, le rôle que la caisse 
centrale serait amenée à jouer dane lg 
projet qui vous est soumis. 

Le terme « gestion » à pu, étant js 
de son contexte, effrayer certains de nos 
collègues, En fait, c'est le conseil d'admi. 
nistration qui a la direction des opérations 
et qui utilise, pour l'exécution de ses di. 
rectives, les services de la caisse centrate 

Les rapports du conseil d'admuistration 
et de la caisse centrale seront à préciser 
dans les statuts et, à ce moment, 
pourra étendre où restreindre le rôle de 
ia caisse centrale suivant la majorité qui 
se dégagera dans celle Assemblée, 

C'est pourquoi je demande à l'Assem. 
blée de poursuivre l'examen du vroje 
d'avis qui lui est soumis, car sur les prin. 
cipes très généraux qu'il Contient chacun 
peut, sans avoir l'impression de tranche 
dans un tunnei, donner sôn avis. (Applau. 
dissements à gauche et Sur divers bancs, 

M. le président. J2 consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération du ‘contre. 
projet. 

M. Max André. Je demande um scrutin. 

M, Jacques Mitterrand, Je demande k 
parole pour une explication de vote. 

u le président, La paroie est à M, Miller. 
rand. 

M. Jacques Mitterrand. Mes chers coli 
gues, en toute occasion, nous nous cffor 
cons, les uns et les autres, de donner, pr 
des moyens souvent divers Mais avec une 
égale convictior, à notre Assemiblée l'auto. 
rité désirable, 

Or il apparaît de façon incontestable, 
quelle que soit l’opinion Nr l'on puisse 
avoir sur le fond du problème traité en 
l'espèce, qu'adopter la proposition ds 
M. Max André ne convient pas à l'esprit 
de ceux qui considèrent qu’une Assemblée 
comme la nôtre n'a pas seulement le de- 
voir d'émettre une opinion négative Sur un 
problème soumis à son attention, mais 
dans le même temps de brosser le côté 
positif sur lequel elle entend statuer. 

Ainsi la proposition de M. Max André ne 
sert pas l'autorité de cette Assemblée. 

J'entends bien que M. Max André veit 
s’efforcer, dans. son projet, de donner ss- 
tisfaction à tous. Son projet est un pel 
comme l'auberge espagno'e: on y trouve 
ce qu'on y apporte! 

M, Max André. Pas tous, pas M. Giard. 

M. Jacques Mitterrand. Mais si! Je vais lé 
démontrer. 

M. le président, Monsieur Mitterrand, 
nous en sommes aux explications de vote. 
Ce n'est pas l'heure de rouvrir la discus- 
Sion. 

M. Jacques Mitterrand. Ce n’est pas Ma 
faute, monsieur le président. On me post 
une question, j'y réponds. | 

M. le président. Monsieur Mitterrand, 
une explication de vote ne doit durer que 
cinq minutes, Or, vous parlez déjà depus 
trois minutes. 

M. Jacques Mitterrand. Il me reste dont 
encore deux minutes, ce qui me suffil 
pour conclure. ; : 

Le contre-projet de M. Max André parait 
donner satisfaction, en fait, à ceux qui 
veulent remettre à la puissance publique 
l'émission des billets et la direction 0 
crédit. Mais, dans lé même temps, il don 
satisfaction à ceux qui disent: « Nous 8 
gnons du temps! La banque de Madagi* 
car n’est pas encore condamnée ! Sauvol® 
les meub'es ». Ki 

Quant à nous, nous prenons position de 
facon - catégorique. Nous n'’émettons DS 
seulement une opinion négatira Naus nlt* 





nons une position positive, 
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“set pourquoi nons repousserons calé- 
hquenent le contre-projet de M. Max 
André. (Vifs applaudissements à l'extrÿme 
Andre. \ 
"le président. Je consulte l'Assemblée 
ur a prise en considération du conire- 
projet de M. Max André. Ë 
je suis saisi d'une demande de scrutin 
résentée par M. Max André. S 
Le serutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
aires en font le dépouillement.) 
#. le président. Il y à eneore un contre- 
projet, qui est fort long, puisqu'il com- 
lote six artieles et que plusieurs .ammen- 
jements ont été déposés. s : 
L'Assemblée est-elle d'avis de continuer 
er ou désire-t-eHe. suspewdre la 
sance et la reprendre à vingt heures 
tente où vingt et une heures ? 
M. Borrey, }} faut aliendre le résultat du 


tr 


à SiCs 


scrutin. à “ 
M, ie président. MM. les secrétaires mr'in- 
jument qu'il y à lieu à pointage. Jk va 
x tire procédé. 


BU DA 


REPRESENTATION DES INTERETS COMMER- 
CIAUX, INDUSTRIELS ET AGRICOLES AU 
CAMEROUN. 


Retrait de l'ordre du jour. 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la caminission des affaires éco- 

M. lc . dent de la commission des af- 
faires cronomiques. Au nom de la commis- 
sion, je demande _ l'on retire de l’ordre 
du jour l'examen du projet de décret rela- 
if à la représentation des intérêts com- 
merclaux, industriels et agricoles duæ Ca- 
meroun, La commission qui s’est réunie 
cet après-midi, a exprimé qu'il ne lui était 
pas possible de présenter un texte immé- 
diatement, 

M. le président. Je le regrette personnel- 
lenent, élant donné que le haut cormmis- 
ire avail insisté pour que ce texte soit 
discuté, Je Vous demanderais alors de faire 
l'impossible pour être à même de formu- 
ler un avis dès la rentrée. 

, propose à l’Assemblée de suspendre 
4 Séance jusqu’à vingt et une heures. (As- 
enr re 

-à séance est sus jusqu'à ving 
Ah mie pendue jusqu'à vingt 

La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
(nie, BST reprise à -vingt et une 


téures | 


— 12 — 


RECRCANISATION DU REGIME DE L'EMISSON 
A MADAGASCAR 


Suite de ta discussion d’un avis. — Adoption. 


L # me Rd après ere. 
Sur la M. dépoui ement du serulin 
projet x e en considération du eontre- 
VIEU ue M. Max André sur Favis relatif 
SL rS1me de l'émission à Madagascar. 


Nombre des vVotänts......... 107 
RIOFE OR... : D 


Pour l’adoption......: 22 

LORILE. uses ss née se: 80 
r L Assemblée de l'Union française n’a 
Pis adopté, 
Ne Suis saisi d’un 
. LS ainsi coneu : 

“L Assemblée de FUnion française, 

-0hsidérant qu'il appartient à la puis- 


à 


Sauce publique d'assurer la direction effec- 


contre-projet de 


na 





tive de l'émission des billets et de Ja 
monnaie, 

« Considérant que le projet de loi n° 4345 
ne prééise et ne garant pas suffisam- 
ment celte direction eflective de La puis- 
sance publique, 

« Emet Pavis qu'il doit ètre substitué 
au projet de loi n° 4345, le projet de 
loi eiavrès qui, transformant la banque 
de Madagascar en véritable institut d’émis- 
sion, associe d'autre part, dans une plus 
large mesuré, les représentants des terri- 
toires de Madagascar et des Comores à la 
direction de cet institut et l’emgage dans 
la voie d'une participation plus elieace au 
développement économique et soeial du 
pays. ME 

« Art. te, — À compter du 4% janv" 
1919, le privilège de l'émission des biliets 
de banque et monnaies métalliques à Ma- 
dagascar et dépendances et dans le terri- 
toire des Comores sera eXercé par un éta- 
blissement d'émission plaeé entièrement 
sous l'autorité de lElat. A cet eflet, 1a 
banque de Madagascar sera transformée de 
la façon suivante. PA ; 

« Art, 4 — Le conseil d'adminietratton 
de ta banque de Madagasear sera remplacé 
par un conseil d'administration composé 
de 7 administrateurs représentant la purs- 
sance prhlique et Je n administrateurs 
représentant les actionnaires autres. que 
la puissance publique : 

« Les 7 administrateurs représentant {a 
puissance publique seront les suivants! 

« Le président, directeur général, nommé 
par arrêté pris conjointement par les mi- 
nistres des finances et de Ja France d'ou 
tre-mer €Ct avant voix prépondérante en 
cas de partage. Le préSident pourra dé'é- 
guer les fonctions de directeur général. 

« Un représentant du ministre des finan- 
ces ; “ts 

« Un représeatant du ministre de l 
France d'outre-mer ; 

« Le directeur général de Ja caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer; 

« Trois administrateurs représentant je 
territoire de Madagascar et dépendances et 
le territoire des Comores. 

« Art. 3. — Deux commissaires du Gou- 
vernement seront chargés du contrôle de 
l'établissement : l'un désigné par le minis- 
tre des finances, Fautre paæ le ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Art, 4. — La transformation de la ban- 
que de Madagascar sera réalisée de ma- 
nière à assurer à FEitat, au territoire da 
Madagasear et dépendances et au territoire 
des Comores une majorité absolue, d'an 
moms 54 p. 100 dans le capital du nouvei 
établissement. 

« Les statuts de la banque de Madagas- 
eur devrent être modifiés en conséquence 
dans un délai de six mois, à dater de la 
promuigation de la présente lai. 

« Les nouveaux statuts devront engacer 
le nouvel étab'issément dans la voie d'une 
participation plus efficire au développe- 
ment économique et social de Madagascar 
et des Comores. 

« Art. 5, — Des conveations devront être 
passées par les ministres des finances et 
de la France d'outre-mer avee le nouvel 
établissement, assurant aux territoires de 
Madagascar et dépendances et des Comores 
des avantages au moins équivalents à ceux 
des conventions du 1% juillet 1925. 

« Ces nouveiles conventions soit dispen- 
sées des droits de timbre et d'enregi<tre- 
ment. 

« Art. 6. — Les ministres des finanre. et 
de la France d'outre-mer sont chargés de 
l'exécution de la présente loi. » 

Aux termes de l’article 65 du règlement, 
l'Assemblée me peut être consultée que 
sur Ja prise en considération d’un contre- 
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projet. Si celle-ci est pronon®%e, le contre- 
projet est renvoyé à la commission qui 
doit présenter ses canelusions dans le 
délai fixé par l'Assemblée, 

M, Gazelles, Monsieur le président, je 
demande la parole pour un rappel au rè- 
glement, 

M. le président, La parole est à M, Ca- 
zeiles. 

M. Cazelles, Je me permets de rappeler à 
l'Assemb:ce que la discussion des contre- 
projets doit suivre la mème procédure que 
celle des amendements, c'est-à-dire que 
l’auteur du contre-projet à cinq minutes 
pour le développer, qu'un seul orateur 
peut parler pour, un autre orateur contre, 
et qu'ensuite l'Assemblée doit passer au 
vote sur la prise en considération de 
l'armeuderment. 

M, le président, La parole est à M. Pierre 
Hénauit pour défendre son contre-projet. 

M, Pierre Ménauit. Mesdames, messieure, 
je regrette évidemment de navoir que 
cinq minutes pour dcfentire mon contre- 
projet et que lon veuiie à cette occasion 
se servir d’un texte peut-être un peu 1 
gide, Je né Veux pas Croire que l'on 
veuille ainsi <touffer ma voix, 

M, Cazehes, Non, mon cher collègue, 
nous demandons simplement l'applicauon 
du règlement pour häter l'achèvement de 
h0s (Travaux. 

FA. Hénauit. M. le président de la com 
mission des aflaires financières nous à, 
tout à l'heure, avec juste raison, fait re 
Inarquer que nous nous élions penchés 
pendant cinq séances et d’une facon sé 
rieuse sur ce projet pour l'étudier et l'an 
piofondir, La commission des affaires éco- 
nomiques, à son tour, a très rapidement 
examiné la auestion. Il en est résuité 
un double rapport de M. Savary qui a mo- 
UvVé in extremis, je dois le dire, le contre 
projet que M. le président vous a lu. 

La lecture de lexposé des motifs eût 
neul-êlre été intéressante. Il ne devra prs 
vous échapper, en tout cas, que, si nous 
sonmes absolument d'avis, nous aussi, 
que la puissance pubiique ne doit pas 
être mis en cause, il y a, en ce qui 
touche le second paragraphe, qui concerne 
la direction du erédit, une position qui 
nous semble très grave, pour le présent 
tout d'abord, mais surtout pour l'avenir. 

Nous ne mettons pas particulièrement 
en cause ce soir la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, mais qu'il nous soit 
cependant permis de vous rappeler que 
cette caisse a vu le jour à l'occasion -de 
circonstances très spéciales, que ses pou- 
voirs, au lieu de s'éteindre, comme cela. 
eut été logique, ont cté, au contraire 
accrus. 

Sans doute eëst-co en jaison même de 
politique qui a été suivie au lendemain 
de la cessation des hostilités que le privi- 
liège de l'émission ln a été donné pour 
les terriloires de l'A. E F. Le Cameroun 
a Suivi, Saint-Pierre et Miquelon, les 
quatre départements rallachés également, 
et nous ne savons pas lrop où cela s’arr: 
tera. 

Nous avons encore à considérer certai- 
nes opérations d’escomple qui ne sont pas 
sans risques, un réescompte commercial 
qui ne l’est pas inoins. La caisse a égale- 
ment Ja directioy de l'oflice des changes 
pour les territoires d'outre-mer, le mono- 
pole de l'achat de l’or pour ces mêmes 
territoires, des participations nombreuses 
et souvent très importantes dans des af- 
faires privées, l’albnentation de caisses l0- 
rales dont certaines fort sujettes à caution. 
Enfin cette caisse possbde une faculté 
d'émission qui dépasse celle de l'Etat, le- 
quel ne peut obtenir en fait aucune aug 
mentation des avances de la Banque da 
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convention avec 
ensuite au Par- 


France sans 
clie et 
lement. 

Nous ne pouvons sérieusement — nous 
le disons sans ambages — envisager de 
développer encore les prérogatives de Ja 
caisse centrale; aussi demandons-nous à 
l'Assemblée d'adopter le contre-projet que 
nous avons déposé, lequel est beaucoup 
plus sévère que le projet initial gouver- 
nemebtal, qu'il entend remplacer. 

Je crois avoir très brièvement résumé 
l'essentiel de ce que j'avais à dire dans 
les quelques minutes qui m'étaient impar- 
ties. Regrettant à nouveau cette intransi- 
geance, je laisse l'Assemblée juge de sa 
décision et des conséquences de celle-ci. 
(Applaudissements au centre el sur divers 
bancs à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Mit- 
terrand pour combattre le contre-projet. 

M. Jacques Mitierrand, Mesdames, mes- 
sieurs, le contre-projet qui vient de nous 
être soumis et sur lequel, les uns et les 
outres, nous venons de nous pencher, at- 
tire de notre part un certain nombre d’ob- 
-ervations. Tout d'abord, il présente avec 
le projet du Gouvernement, en dépit de 
l'affirmation de notre collègue M. Giard, 
les points de contact très particuliers. 

J'entends bien que, dans un considé- 
rant, en apparence énergique, on affirme 
qu'il appartient à la puissance publique 
l'exercer la direction effective de l'émis- 
sion des billets et de Ja monnaie; seule- 
ment, dans le même temps, on à un con- 
sail d'administration qui précisément ne 
relève pas d'une façon totale ‘de la puis- 
since publique, loin de là. I se différen- 
ce, en effet, de celui prévu par le texte 
gouvernemental par la présence d’admi- 
nistrateurs représentant les territoires de 
Madagascar et dépendances, et le territoire 
de Comores en plus. 

Au surplus, on ne nous dit pas comment 
ces trois administrateurs seront élus. Je 
peuse qu'en l'espèce on aura recours aux 
errements traditionnels et que celle dési- 
goalion sera faite sous l'égide du Gouver- 
eur avec l'approbation du ministre. 

Dans le même temts ce n'est certes pas 
la proportion de 51 p. 100 du capital qui 

_peut être de natrre à nous impressionner 
et à nous faire que l'Etat sera le 
hiaître des opérations financières anx- 
quelles se livrerait cet institut, Nous avons 
connu, dans un passé récent, la création 
d'un certain nombre d'organismes publies 
qui, avec des considérants auda- 
cieux que celui présenté par M. Henault,. 
assuraient à la puissance publique 51 pour 
‘00 du mais par la concentration 
ioute particulière des 49 p. 100 restants et 


passer une 
sourmettre ceile-ci 


Ccrolre 


AUSSI 


capital : 


certaines défaillances dans les 21 p. 100 
à quoi arrivions-:ous en fait ? À ce que 
les intérêts privés soient maîtres des opt- 
rations, ce que nous ne voulons pas. 

Au surplus -quand on vient nous dire 


dans l'article 3, que deux commissaires 
du Gonvernement seront chargés du con- 
trôle de l'établissement, nous avons en 
matière financière une certaine habitude 
de ce qu'est le contrôle du Gouvernement. 


Nous savons, hélas! que le contrôle du 
Gouvernement n'@ést pas toujours aussi 
efficace qu'il devrait l'être. Je sais bien 


que des difficultés d'ordre technique peu- 
vent justifier cerlaincs faiblesses, mais il 
y à aussi à ces faiblesses des explications 
politiques auxqueiles nous pourrions don- 
ner, Si le temps ne nons était mesuré, tous 
les développ: ments nécessairi _# [ 

telles considérations 
contre-projet pré- 
(Applaudissements 


C'est au bént fe de 
(que nous repoussons le 
sonté par M. Hénanit. 


u l'extrême gauche.) 


ASSEMBLEE DE 








M. le président. Que! est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission ne peut que repousser le 
contre-projet présenté par M. Hénault. Elle 
en connaissait l’économie. M, Hénault et 
certains de ses collègues ont eu l’occasion, 
en commission, de soulever les points pré- 
cisés noir sur blanc dans ce contre-projet. 
la commission s’est déjà déterminée, et 
dans ces conditions, son président ne peut 
que repousser le contre-projet. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
la prise en considération du contre-projet. 

M. Pierre Hénault, Je demande un scru- 
tin public. 

M. Delorme, Je demande également un 
serutin public, en ma quaiité de président 
de groupe et je demande la parole pour 
une explication de vote, 

M. le président. La parole est à M De- 
Jorme, 

M. Delorme. Après les différeñ&s contre- 
projets qui viennent de mous être présen- 
tés, et Loan le nombre d’amendements 
prévus, je dois avouer que je suis de ceux 
considérant que le débat institué ici est 
assez confus et manque peut-être d'intérêt 
du fait des raisons mal éclaircies que ies 
divers orateurs nous ont laissé compren- 
dre, 

Je pense donc que nous sommes un cer- 


lain nombre assez mal éclairés sur le 
fond de la question. 
Puisque nous avons décidé — votre 


commission des affaires poiitiques vient 
d'en délibérer — d'envoyer à Madagasear 
une cominission pour enquêler sur la si- 
tuation de la grande île, je pense que 
notre décision gagnerait en sérieux et en 
intérêt si nous attendions les résu:lats 
de cette commission d'enquèêle avant de 
nous prononcer sur un problème d'une 
aussi grande importance. 

Mon inlervention a donc pour but de 
demander, pour le projet de notre collè- 
gue, M. Hénauit, — le dernier présenté à 
l'Assembhiée — un renvoi en Cummiss:0n 
et d'éviter, en tout cas, un vote trop vite 
décidé avant que nous n'ayons pu réunir 
tous les éléments d'information néces- 
saires. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Pierre 
Hénault au nom du groupe union métro- 
pole outre-mer sur la prise en considéra- 
tion du contre-projet présenté par M. Hé- 
nault. 

Le scrutin est ouvert. 

(Lex votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin n° 75: 


Nombre des votants ....... 119 
Maiorité absolue ......000.. OÙ 
Pour l'adoption se... 32 ° 
Contre ...….. : s50. te Vi 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
d lupté. 

Je vais mettre aux voix les quatre pre- 
miers paragraphes de l'avis, dont je donne 
lecture : 

« L'Assemblée de l'Union française consi- 
dérant qu'il appartient à la puissance pu- 
blique seule d'exercer les fonctions essen- 
tielles de l'émission de la monnaie et de 
la direction du crédit; 

« Considérant que le projet de loi n° 4345 
associe des intérêts privés à l'exercice de 


cette fonction en donnant une majorilé 
aléatoire aux représentants des intérêts pu- 
blics dans le conseil d'administration 


prévu, émet l'avis: | C 
« Que le privilège de l'émission à Mada- 
gascar ne peut être renouvelé à la banque 


o 
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ne 


de Madagascar dans les conditions pro 
sées et demande à l'Assemblée nation 
d'adopter le projet de loi suivant “ 
réservant à un établissement public le pr 
vilège de l'émission, associe dans une 
large mesure les représentants des ter. 
toires de Madagascar et des Comores à 
la direction de cet institut, assure ve 
décentralisation souhaitable aux mo 
leures conditions en conflant la gestion 
de cet organisme à la caisse centrale 
Ja France d'outre-mer ; 

« Que les statuts de cet établissement 
publie, qui seront soumis à l'avis de l'Ag 
semblée de l'Union française, précisent 4 
règies de son fonctionnement. » 


Personne ne demande la parole sur «y 


quatre premiers paragraphes ? 


. M. Max André. Monsieur le présider 
je demande que l'on vote par divisioy 
en votant d’abord sur le premier alinés. ! 


M. le président. Ice premier alinéa og 
ainsi conçu: 

.« L'Assemblée de l’Union française con 
sidérant qu'il appartient à la puissane 
publique seule d'exercer les fonctions es 
sentielles de l'émission de la monnaie 4 
de la direction du crédit, » 

M. Max André. Je demande un scrutin. 

M. Antonini, Je demande la disjonctig 
du paragraphe. 

M. le président de la commission. || y 
aurait lieu de consulter l’Assemblée pou 
savoir si elle admet la djisjonction ? 

M. Max André. J'ai demandé la division, 
qui est de droit. . 

M. le président. Il n’y a pas là disjone 
tion, mais division et la division est effee. 
tivement de droit, 

Persistez-vous, monsieur Max 
dans votre demande de serutin ? 

M. Max André. Oui, monsieur le prés 
dent. 

M. Antonini. Vouiez-vous nous précise 
sur quoi nous allons voter ? 

.M. Max André. Sur le premier alinéa dk 
l'avis. 

M. Antonini. Je demande le vote sur ce 
alinéa par disjonction, car les deux partis 
sont essentiellement différentes. 

M. le nrésident. Alors, nous a:lons volt 
mot par mot ? 

M. Antonini. Céla a une grande impor 


André, 


lance pour un certain nombre d'entr 
nous, 

M. Pierre Hénault. La nuit est à nous! 
(Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix le pré 


mier membre de phrase du premier alinés 
de l'avis ainsi libellé: « L'Assemblée de 
l'Union française considérant qu'il appaf 
tient à Ja puissance publique seule d'exer” 
cer les fonctions essentielles de l’émisson 
de la monnaie... » 

(Le premier membre de phrase, mis 48 
voir, est adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux vo 
le second inembre de phrase du premif 
alinéa. 


M. Antonini, Je demande un scruin 
public. 
M. le président. Je suis saisi d'une 


demande de scrutin présentée par MM. M 
André et Antonini, sur le second membre 
de phrase de l'alinéa premier de laÿs 
ainsi libellé: « et de la direction du CF 


dit » et sur l’ensemble de l'alinéa. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MN. 
secrétaires en font le dépouillement 


les 
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à M, le président. Voici le résullat du 
LOT ppoutlement du serulin : 
1S pro üt] L vi 
Nationale ombre des votants ......... 127 
ant qui, Ma; rité absolue ms... 6 
n le pri. Pour l'adoption ..... 93 
ans uné Contre no di at ets 34 
les ter, 
GTS à L'assemblée de TllUnion française à 
ure Une adopté. 
ET En conséquence, l’Assemblée a adopté 

Beslion je premier alinéa de l'avis dans son ité- 
itrale ds à 

qu . h 
issement Je mels aux voix les trois autres alinéas 
de li de l'avis. 
‘isent Jey Les trois dernfers alinéas de l'avis, mis 
aux voir, sont adoptés.) 

Sur (y 












M. le président. J: donne maintenant 
Lecture de l’article 4%: 

«Art, 1, — A compter du 1° janvier 
1349, le privilège d'émission de biliets de 
panques et des monnaies méla:liques à 
Madagascar et dépendances et dans les ter- 
vitoires des Comores sera exercé par un 
situt d'émission de Madagascar créé 
sous forme d'établissement publie, doté de 
l'autonomie financière. Cet établissement 
sera géré gratuitement par la caisse cen- 
trie de la France d'outre-mer, conformé- 
ment aux instructions d’un conseil d’admi- 
uistation composé comme suit: 

«Le président directeur général, nommé 
par arrêté pris conjointement par le ininis- 
tre des finances et celui de la France 
d'Outre-mer. Le président pourra déléguer 
les pouvoirs de Rireéteur général. 

« Un représentant du ministre des 
finances. 
disjons «Un représentant du ministre de Ja 
t ef pFrance d'outre-mer. 

s « Le directeur général de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 


résilen, 
d ivisica, 
alinés. 

inéa es 
ise Cons 
uissancg 
IOns çç 
inaie el 


rutin, 
jonction 


mn. 1! # 
” pour 


vision, 


André, « Quatre représentants des territoires de 
Madagascar et dépendances et du terriloire 
prés des Comores, désignés par arrêté du minis- 


tre de la France d’outre-mer sur la propo- 
ston des assemblées représentatives de 


den ces territoires. 
“ L «Quatre représentants de banques natio- 
néa de naliées où des organismes publics de 
crédit exerçant leur activité dans es terri- 
sur cel loires de Madagascar et dépendances et des 
parties Comores, désignés par arvèlé du ministre 
des finances, » 
voter MR. SU le premier alinéa de l’article 1%, 
je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Max André tendant à rédiger cet 
pr: dlinti comme suit: 
l'entre « Aït, 4%, — A compter du premier 
janvier 199, le privilège d'émission de 
nous! bilels de banque et des monnaies métal- 
liques à Madagascar et dépendances et 
e pré dans les territoires des Comores sera 
linés SXercé par un institut d'émission de Mada- 
s à 4 créé sous forme d'établissement 
ppar - Aya de l'autonomie finaneière. 
"exe. tale tDessement auquel la caisse cen- 
ssion graluiten France d'outre-mer prètera 
rtulement le concours de son organisa- 
77 DATE RérÉ seion les directives d’un 
= se auministration composé comme 
voix Là parole est à M. Max André pour soute- 
mie Nr son amendement. 
utid Le ss André. Mesdames, messieurs, je 
| l'aimer. Pas longuement développer 
“héndement dont j'ai exposé jes prin- 
"uné Gpes lors de ma précédente intervention. 
Mat Je voulais vous faire remarquer qu'il 
bre lé parait prématuré d'indiquer dès main- 
avis ant que la gestion de l'institut d’émis- 
crés °1 sera confiée à la caisse centrale. et 


nt! pour les raisons exposées précédem- 
Qu, Notamment pour éviter les confu- 


SNS de fonction. 








Je ne veux pas non plus, car je n'ai 
contre elle aucune hostlilité, écarter la 
caisse centrale; mais nous pouvons, 
moyennant une légère modification de 
rédaction, répondre à ces préoccupations 
sans changer le fond même du projet de 
la commission. En adoptant le texte qui 
vous" a été lu, vous indiquerez nettement 
que la question est confiée à un organisme 


£gncore indéterminé, mais placé sous la di- 


rection du ‘conseil d'administration. 

Je confirme que la caisse centrale eon- 
linuera à jouer le rûie que ies circons- 
tances délermineront, et je souhaite 
qu'avant l'établissement définitif du pro- 
jet de loi, on puisse préciser son rôle dans 
e fonctionnement de l'institut d'émission. 
Elle aura notamment comme fonction de 
prèler son concours, son organisation, son 
personnel, pour facililer les opérations. 

Cette rédaction ne change pas très pro- 
fondément Le texte de la commission, 
mais évite de prendre position immédia- 
tement et sans avoir müûrement réfléchi 
sur le.problème de savoir jusquà quel 
point la caisse centrale gérera l'institut 
d'émission à créer. (Applanudissements.) 

M. le président. Là paroie est à M. Mit- 
terrand. 

M. Jacques Hitterrand. Au milieu de 
celte pluie d’amendements, nous som- 
mes sans cesse penchés sur des textes 
qui tombent comme des feuilles mror- 
tes un jour d'automne. Le texte que 
nous soumet M. Max André se dilfé- 
rencie de celwi de la commission en 
ceci que le cordon ombilical — pas- 
sez-moi l'expression — qui relie l'institut 
d'émission à la caisse centrale d'autre-mer 
dans le projet de M. Max André, est atro- 
phié, alors que dans l’autre il est plein 
de vie. 

En eflet, le projet de M. Max André 
dont -le ton solennel KMmoigne d'un cer- 
lain respect à la caisse centrale d'outre- 
mer dénie à cet organisme le rôle de pre- 
mier plan que lui donne le projet de Ja 
commission. Nous pensons, quant à nous, 
que le rôle qu'a déjà joué la caisse cen- 
trale d'outre-mer dans îes territoires d'ou- 
tre-mer soumis à son autorité... 

M. Max André. Je suis je premier à :e 
reconnaître. 

M. Jacques Mitterrand. ..sur les diffé- 
rénts plans, aussi bien sur celui de 
l'émission que sur celui de l’escompte — 
et j'insiste sur ce dernier point —, nous 
autorise à lui faire confjance pour jouer 
un rôle important vis-à-vis de l'institut 
qui va être créé à Madagascar. 

Si nous avons en effet le souci de ren- 
dre cet institut indépendant, parce que 
demain Madagascar sera un Etat associé, 
il n’en demeure pas moins qu'en l’état 
actuel des choses la pludence exige que 
sa gestion soit laissée entre les mains de 
la caisse centrale d'outre-mer. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporieur. Pour les raisons que 
j'ai déjà en partie exposées, la commis- 
sion ne peut accepter l'amendement de 
M. Max André. Cet amendement, en effet, 
s’ii élait acceplé, créerait un lien facul- 
talif entre la ‘caisse centrale et l’institu: 
d'émission. Ce lien, la commission le veut 
normal, étant entendu que l’on pourra 
discuter des conditions dans lesquelles il 
jouera. Mais nous craignons que cette ré- 
daction soit ambigüe et ne réponde pas 
aux propositions de la commission. C’est 
pourquoi la commission vous demande de 
ne pas adopter l'amendement. 

M. Max André, Ce qui est ambigu, c'est 
que le mot « gestion » soit employé, ce 
qui impiique que la caisse centra'c aurs 


un rûle déterminé, mais dont on n’a pas 
bien scruté toutes les conséquences. 

M. le président. Je vais mettre l'amende- 
ment aux voix. 

M, Max André. Je demande un scrutin. 
.M. le président de la commission. Une 
simple observation, monsieur le président: 
on peut multiplier les scrutins à plaisir, 
nous ne nous fatiguerons pas. 

M. le président. 1! n'y a que le président 

qui se fatigue ! 
. M. le président de la commission. Mais 
je voudrais faire remarquer que l'auteur 
d’un amendement n'a le droit de prendre 
la parole qu'une fois. (£Erclamations au 
centre.) 

M. de Peretti. Ah non! Telle n’a pas 
été. dans un passé récent la jurisprudence 
de M. Barbé en la matière. 

M. le président. On fait beaucoup appel 
au règlement. Tout à l'heure, on rappelait 
que le temps de parole en matière d’ex- 
plication de vote est limité à cinq m:nu- 
tes; on se réfère en ce moment au fait 
que l’auteur d’un amendement ne peut 
prendre qu’une fois la parole, 

M. Raymond Barbé. Le premier qui SY 
sait référé est M. Laurin. 

M. Max André. C'est vous qui l'avez de- 
mandé. 

M. Raymond Barbé. C'est M. Laurin qui 
l'avait demandé avant moi. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Max André. 

Je suis saisi d’une dem’ande de scrutin 
présentée par M. Max André au nom du 
groupe: du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 10 
Majorité absolue ..........., 00 


Pour l'adoption ...... 37 
Contre ...,... SAS PER 

L'Assemblée de l'Union française n'a 
pas adopté, 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement, présenté par M. Chassiot et Mme 
Bory au nom des groupes communiste et 
apparentés et du rassemblement démocras 
tique africain, tendant à substituer au -pa- 
ragraphe: « Quatre représentants des ter- 
ritoires de Madagascar et dépendances et 
du territoire des Comores » un para- 
graphe ‘ainsi conçu: « Huit représentants 
des territoires de Madagascar et dépen- 
dances et du territoire des Comures, dé- 
signés par les assembiétes représentatives 
et ratifiés par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer ». 

La parole est à M. Chaësiot pour défcn« 
dre cet amendement. 

M. Chassiot. Le groupe communiste ef 
apparentés propose de ri placer le six ème 
paragraphe de j'article {®° par le texte sui« 
vant: 

« Huit représentants des territoires de 
Madagascar et dépendances et du terri- 
toire des Comores, désignés par les a3- 
semblées représentatives el ratiliés p 
arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer. » 

Nous estimons qu'à l'intérieur du con 
seil d'administration de l'institut d'émis- 


doit devenir un Etat associé, et Jes repl 
sentants de la métropole, Nous n'avons px 
le droit, pensons-nous, en l'absence di 
élus de ce territoire, de diminuer a re 





présentation. 
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Nous proposons buit représentants mal- 
gaches avec les huit représentants métro- 
poiitains prévus dans le projet de M. Sa- 
Vary, parce que nous pensons que Les in 
térèts de Madagascar seront ainsi mieux 
défen jus. 

D'autre part, nous demandons que ces 
buit représentants soient effectivement dé- 
signés par les assemblées représentatives; 
ces désignations seraient ratifices par le 
ministre de la France d’oulre-mer. Nous 
sortirions ainsi des movens employés jus 
qu'à ce jour, moyens qui consistent à faire 
à senter une liste de noms ilimilée sur 
aque:le le ministre choisit ceux qui li 
plaisent. 

On nous à ohjeclé que les délégués choi. 
sis par une assemée politique risgue- 
raient de donner une orientation politi 
que à ce conseil d'administration qui de 
vrait être un organisme technique. Or, ces 
représentants ne seraient pas obligatoire- 
ment choisis au sein de cette assemblée 
d'une part, et, d'autre part, quand bien 
même cela serait, ceia ne constituerait pas 
ag mer man En France, nous avons 
Ge nombreux exemples de ce genre dans 
les organismes finaneiors Publics. — 

C'est pour toutes ces raisons que Je 
gronpe communiste et apparentés demindi 
\ssemblée de voter l'amendement 
(Applandissements à l'extrême gauche.) 

M. Alduy. Je 
expliquer mon 


a | 


demande Ja parole pour 
vote sur Cet amendement. 
M. Le président. La parole est à M. Alluy 
M. Alduy. Nou: ne voterons pas l’amen- 
dement qui nous est préfenié, car nous 
ei avons nous-mêmes déposé un qui ré- 
ma au mine objet, À savoir d'associer 
es assemblées territoriales aux 


conreis 
de gestion. 


M. le président, Quel esf 
COMMISSION ? 


. l'avis de la 
M. Île président de la commission, [a 
com g remet à l'Assemblée. 
. M. Max Anéré. Monsieur le président 
je veux faite ne observation. On me dit 
que l'amenderment communiste a été re- 
pousse en commission. Or, quand j'ai pré- 
senté un texte, qui n'était pas tellement 
différent de celtu de la commission, 1a 
Comiuission s’est déclarée « contre », alors 
qu'elle n’avait aucune raison de le faire 
et qu'elle aurait pu s'abstenir. En ce mo- 
Iment, pour un texte présenté en coramis- 
Sion et repoussé par elle, le président dé- 
car? sen remellre à l’Assemblée, 11 de- 
vrait être « contre », 


ission S p'} 


Vrai 1 même si ce sont ses 
ais qui ont présenté l'amendement. 
M. Razac. M. Mitterrand reconnaîtra 
Comme moi que cet amendement, présenté 
en commission, a été reponssé par elle. 


N. Jacques iitterrand. Oui, l’amende- 
ment a été repoussé par la commission 
Mais ce Voile e:t intervenu dans des condi- 
tions très particulières. 


M. le président de la commission, Je de- 
Mande la parole, monsieur le présidert, 

Je ne veux pus laisser un seul instant 
M. Max André mettre en doute mon impar- 
lialiié, (Apymloudissements.) 

M. Max André n'insistera pas! 

M. Mitterrand. l'amendement 
repoussé, en commission. 

M. le président de la commission. Je 
dema: derai Ja parole pour une affaire per- 
sonnelle en fin de séance. J'ai les pracès- 
verbaux, 

M, ‘e président, Je consuite l'Assemblée 
sur l'amendement. 

{ ne 
a He.) 


avait été 


première épreuve, à main levée, 





M. le président. Messieurs, je suis obligé 
de faire voter par assis et Fr Je n'ai 
pas le droit de me substituer à l'avis des 
secrétaires de l Assemblée, car alors je 
fais de l'arbitraire tout pur. Certains se- 
crétaires me disent que l'amendement est 
repoussé, et d'autres me demandent une 
épreuve par assis et levé. 

Je consulte à nouveau l’Assemblée, 

(L'amendement, mis aux voix par assis 
el levé, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Gueye Momar Djim 
et les membres du parti $. F. I. O0. «et 
apparentés ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le dernier 
alinéa de l’article 1* du projet de loi: 
« Deux représentants de banques natio- 
nalisées ou d'organismes publics de crédit 
exercant leur activité dans les territoires 
de Madagasrar et des Comores, désignés 
par le ministre de la France d'outre-mer 
sur proposition des assemblées territo- 
riales. 

« Deux représentants, désignés par ar- 
rèté du ministre des finances. » 


1. le président. La parole est à M. Guevye 


Wonar Djin. 
M. Gueye Momar Djim. Mesdames, mes- 
scurs, par cet amendement nous erten- 


dons rester fidèles à nos principes de re- 
présentation paritaire pour la gestion des 
affaires de l’Union française, En effet, nn 
conseil d'administration de douze mem- 
bres comprendrait autant de délégués de 
la métropole française que de délégués 
émanant du choix des assemblées locales, 
tout en garantissant de bonnes conditions 
de direction technique et, partant, du fonc- 
tionnement de l'organisme agréé. 

M. Max André. Je demande la 
pour expliquer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André, pour explication de vole, 

M. Max André. Le groupe du mouvement 
républicain populaire s'ahstionard, car, en 
déposant un amendement aussi important 
— puisqu'il s'agit de la représentation des 
territoires d'outre-mer dans la gestion de 
la caisse — la commission montre qu'elle 
n'a pas étudié jusqu'au fond la question 
pour ne pas l’avoir encore débattue. 


M. dacques Mitterrand. Elle a été dé- 
battue, monsieur Max André, 

M, Max André. Elle a été rejetée. 

M. Jacques Mitterrand. C'est un amende- 
ment qui a été repris. Mais la commission 
a travaillé, sOyez-en convaincu. 

M. Max André. Alors je m'abstiens. 

W. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, J'indique simplement à 
l’Assemblée que cet amendement a été rc- 
poussé en commission par onze Voix Con 
tre dix. 

M. le président, La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Le groupe commu- 
niste votera l'amendement déposé par 
M. Gueye Momar Djim pour montrer qu'il 
est partisan de la représentation paritaire 
entre la France et Madagascar dans le 
conseil de gestion. Il ne fera preuve de 
sectarisme en aucune manière et ne re: 
poussera pas un amendement, comme le 
fait le groupe socialiste, pour la seule rai- 
son qu'il n'a pas été présenté par lui. 
Appplaudissgments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux 


parole 


voix l'amendement de 


M. Gueye Momar Djim. 
(L'amendement, 
adopté). 


is aux voir, est 





M. le ‘président. Je mets aux von ne 
semble & l'article te, YOIx T'eun 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté 


M. te M. Mitterrand à dépose 
au nom du pe communiste, un amen! 
dement tendant à ajouter après l'art, 
cle 1+ un article 1 bis ainsi rédigé: 

« Dès la promulgation de la présent 
loi, les membres du conseil d'admint 
tration de la banque de Madagascar, sm 
président, ses directeurs généraux, cessen 
d'exercer leurs fonctions et leurs pou. 
voirs sont exercés par les organisme 
compétents de l'institut d'émission ». 

La paroie est à M. Mitterrand, 


M. Jacques Mitterrand” Mesdames, mes, 
sieurs, avant même de défendre mon amen. 
dement, je me dois en quelque sorte de 
rassurer M. Max André. Cet amendemer, 
a vu Je feu de la commission, Ses amis 
ne le renseigneront peut-être pas exacte. 
ment étant donné qu’au Sein de cell 
commission ils ont été, à plusieurs repr. 
ses, cruellement divisés, Cetle question à 
été pour eux uue sorte de pomme de ds 
corde. 


M. Max André. Absolument pas! 


M. Jacques Mitterrand. J'en arrive main. 
tenant à l'amendement lui-même. 

Quel objet poursuit-il ? 11 est la repris 
d'un texte qui figure dans le projet Philip- 
Moutet, J'entends bien que ce texte & 
référait à la nationalisation de la banque de 
Madagascar. 

Il ne s'agit pas, en l'espèce, ile nathe 
nalisation puisqu'aussi beu, aujourd'hui, 
nous sommes en train de consliluer um 
sorte d’institat d'émission ct le terme de 
nationalisation alors, n'a pas de sens eu 
l'espèce. 

Mais au cours de l'exposé que j'avais 
l'honneur de formuler devant l'Assem- 
blée dans le courant de celte séance, 
j'ai souligné qu'il importait de réduire an 
strict minimum les pouvoirs de la ban 
que de Madagasear, et pour aller jusqu'a 
bout de ma pensée de supprimer l'autonte 
de la banque de Madagascar. 

C'est à cette préoccupation que réponl 
l'amendement que nous avons déposé &l 
qui est ainsi conmeu : 


« Dès la promulgation de la présenie 


loi, les membres du conseil d'adminis 
tration de la banque de Madagascar, Sn 
résident, ses directeurs généraux cessent! 
d'exercer leurs fonctions, et leurs pui 
voirs sont exercés par les  organismés 
compétents de l'inslilut d'émission ». 
M. le président, La parole est à M. As: 
tonini. 


M. Antonini. Ainsi que nous en ao 
discuté à la commission des affaires finan- 
cières, je voterai contre l'amendement. On 
nous à dit tout à l'heure que ceci était h 
reprise du projet Philip-Moutet, mais On 1 
en même temps ajouté que cela visail 3 
nationalisation de la banque de Mar 
gascar. Il est certain que 1e conseil d'ad: 
ministration devait disparaître. Mais not 
ne voyons pas comment aujourd bu, 
s'agissant de la création de l'instiui 
d'émission, nous allons décider que Île 
membres du conseil d’administratioi 
d'une banque privée cesseront toutes 
fonctions alors qu'ils ont été élus pr 
les actionnaires de cette banque €t qu j 
appartient seulement à ceux-ci de déridet 
s'ils doivent continuer où non leur (On 
fiance aux membres du conseil d admi- 
nistration actuel. 


M. je président. Quel çst 
commission ? 
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LA . 
M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 


M, le président. Je mels aux voix 


J'amendement. RÉ 

(L'amendement, mis aux voir, est 
repousse.) 

M. le président. Je donne lecture de 
J'article 2 ainsi libellé * Mr 

«art, 2 — L'institut d'émission de 
yadagascar reçoit de la caisse centrale de 
jh France d'outre-mer une dotation de 
9 millions de francs. ses profits sont 
reversés aux territuires où il exerce son 
privilège. » Fe 

“Je mets aux voix l'article 2. ; 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ice 3. ; 
ns 3, — Les opérations de crédit de 
l'institut d'émission de Madagascar se 
limitent aux opérations à court terme et à 
moyen terme. » (Adopté.) 

M, le président. Je donne lecture de 

‘article 4: 

Se , — Jes statuts de l'institut 
d'émission de Madagascar seront fixés 
avant le 31 décembre 1948 par décret pris 
en la forme de réglement d'administration 
publique sur Ja proposition du ministre 
des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer après avis de l'Assemblée de 
l'Union française. » 

Sur l'article 4, je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Boussenot ainsi libellé : 

« Après « les statuts de linstitut d’émis- 
sion de Madagascar », ajouter « et la con- 
vention lian! cet étabiissement à l'Etat », 
La paro!e est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. M. Boussenot m'a prié 
de souten:r cet amendement que j'avais, 
en tant que rapporteur, accepté à la com- 
mission des affaires économiques. I 
répond à son souci, qui a été également 
celui de certains commissaires, de pou- 
ve’ contrôler les conditions dans les- 
quelles les budgets locaux des territoires 
pxotiteront des bénéfices de linstitut 
d'émission, soit par les profits, soit par 
une redevanée. 

La commission accepte donc le texte de 
l'amendement et vous recommande de 
l'a lopter, 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ? 

Je mels l'amendement aux voix. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté } 


M. le président. Cet arlicle comporte un 
sale amendement de M. Max André, 
ainsi rédigé : « après « les statuts de l’ins- 
ulut d'émission de Madagascar ». ajouter 
‘ 4nsi que loutes dispositions transitoires 
qu! apparaitraient nécessaires ». 

La parole est à M. Max André pour 
défendre son amendement. 


ee poor sp “e ne revigndrai pas sur 
to 15 Dheu ns que j'ai déjà développés 
+ délie Ieure, Des dispositions nombreuses 
" ,Utlicates doivent être prévues. 1 faut 
_ s résultent encore une fois, soit d’un 
“Cor, dont nous ne pouvons admettre 
sg ne Soit pas ratifié par le Parlement, 
sal d une loi pure et simple, s’il faut for- 
pt Main à Ja banque de Madagascar. 

af conséquent, nous devons affirmer 


que ce sonne A . 

dtudie dispositions .transitoires seront 

lent” sérieusement et soumises au Par- 
AL. 


M. le président, Que: est l'avis de la com- 
Mission ? 
LD 
a le rapporteur. La commission n'a pas 
La re sur cetle question, elle s'en remet 
+4 sagesse de l’Assernhlée, 





M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Max André, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopte.; 

M. le-président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 4, ainsi modifié, 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’ensemble de lavis. 


M. le président de la commission. La 
commission demandera un scrutin publie. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André, pour une expiicalion de vo'?. 


M. Max André. En ce qui concerne les 
er essentiels, le mouvement répu- 
licain populaire s'est suffisamment expli- 
qué sur la remise à la puissance publique 
du pouvoir d'émission et de la direction 
du crédit, Les modalités d'applications ont 
été éludiées imparfaitement, je le répète. 

Encore une fois, je n'en ferai pas grief 
à la commission; je me contente de faire 
les plus expresces réserves, Nous avons 
trop souffert depuis quelques années, non 
Jas de ce qu’on ait effectué des nationali- 
sations, mais de ce qu'on les ait bâciées, 
qu'on ait fait des entreprises nationalisées 
des entreprises monstrueuses, mal gérées 
e, déficitaires, 

M. Cianfarani. Très bien. 

M. Max André. I! nous paraît peu souhai- 
table qu’un projet comme celui-ci soit voté 
dans sa forme actuelle, Il exige des études 
complémentaires, Quant à nous, nous ne 
voulons pas revenir sur noire vole de 
principe; nous nous abstiendrons sur l’'en- 
semble du texte. (Applaudissements au 
centre.) 6 

M. le président. [La parole est à 
M. Delorme, 


M. Delorme. Le groupe de l'union métro- 
pole outre-mer n'est pas hostile au prin- 
cipe d'une c2rtaine intervention de l'Etat 
pour sauvegarder l'intérêt général en ma- 
tière financière, comme d’ailleurs en d'au- 
tres matières, C’est dans le rôle normal et 
habituel! de l'Etat. Mais, contrairement aux 
allusions qui ont été faites sur d'autres 
bancs, nous estimons que les résultats des 
tentatives faites jusqu'à ce jour ne sont 
as particulièrement brillants et, comme 
< plupart de nos amis ne sont pas de ceux 
qui en ont pris la responsabilité, pour mar- 
quer nettement notre volonté en la ma- 
tière, nous volerons contre. (Applaudis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gueye 
Momar Djim. 


M. Gueye Momar Djim. Nous votcrons 
l’ensemble de ce projet et nous nous féli- 
citons que la majorité de notre assemblée 
semble Vouloir nous suivre dans cette voie. 

Nous protitons de cette circonstance 
pour nous féliciter de Ja tenue d'ensemibie 
de nos travaux jusqu'à ce jour. 

Nous voulons, en repoussant le priviiège 
de la Banque de Madagascar, détruire un 
des bastions du colonialisme, Je crois que, 
da,s cette voie, :vre nos coilègues de la 
rustropole,-nous arriverons à abolr tous 
ies privilèges et à feirc de l'Unios frarçuise 
une réalité où les peuples d'outre-mer et 
le peuple de France se comprerdrent, s’en- 
tencront et é’aimeront davan'dze pour Ja 
pérennité de la nensee franca.se et son 
rayonnement dans le monde. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani. J'ai pris, il y à un ins- 


} tant, la parole pour exprimer mes préoecu- 





palions, je ne dis pas mes angoisses, Je 
suis maintenant à peu ve éclairé, mais 
quelque chose me trouble encore; c'est 
lorsque, voulant remplacer la direction du 
crédit publie par un institut public, on 
l'assimile aux nationalisations. 

Là, messieurs, il n'y a ni minerai à trai- 
ter, ni tôles à boulonner. Il n’y a que du 
papier-monnaie à tirer. LL n’y a qu'à dire 
si la banque d'émission pourra soutenir 
notamment l'équipement industriel et agri- 
cole du pays par des avanves et des ventes 
à des coopératives de crédit agricole. Seule 
la banque d'émission qui n'est plus un 
institut privé, mais un institut publie peut 
soutenir les différentes activités publiques, 

C'est la raison pour laquelle, me considé- 
rant comme suffisamment éclairé, je vote- 
rai le projet. (Applaudissements.) 


M. lc président. La parole est à M. Ha- 
zouimé. 

M. Hazoumé. Je me rends compte que 
Aoute la iumière n'est pas faite sur cette 
question, Je me suis abstenu dans tous les 
votes. Je m'abstiendrai encore dans le vote 
sur l’ensemble, 

M. le présidéat. P:r-onne ne demande 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix, par serulin publie, 
l'avis sur le projet de loi portant réorga- 
nisation du régime de l'émission à Maäda- 
gascar. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. Îles 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants...... exe ‘108 
Majorité absolue .......... DD, 
Pour l'adoption .... 76. 
511 PRO PIN TRE 32. 
L'Assemblée de l'Union francaise à 


adopté. (Applaudisse ments.) 


ZA : (PA 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale une de- 
mande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Aujoulat, tendant à créer un institut 
supérieur de médecine et d'hygiène tropi- 
cales, (N° 4252). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 402, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires sociales, (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. ie président de l’Assem- 
blée nationale une demande d'avis sur Ja 
proposition de loi de M. Aujoulat, tendant 
à la réorganisation des services de la santé 
publique dans les territoires d'éutre-mer 
de l'Union francaise. (N° 4253). 

La proposition de loi sera Jmprimeée Sous 
e n° 403, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentimnent.) 


TT pen 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Schock et 
des meml'es du groupe du mouvement 
républicain populaire une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour achever 
rapidement le chemin de fer du Mossi, et 
pour ce: 

1° Pourvoir le ré:esu Abidjan-Niger en 
matériel roulant permettant d'assurer un 
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transport minimum de 2.500 tonnes men- 
sueLes d''Abidjan à Bobo Dioulasso ; 

2e Attribution de ciment en priorité pour 
Ja fabrication des traverses. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 404, distribmée et, S'il n'y a pas d'oppe- 
sition, renvoyée à la commission du plan 
et des communications, (Assentiment.} 

J'ai recu de MM. Gueve Momar Djim, 
Bourgarel et des membres du groupe 
S. F. L O, une proposition tendant à in- 
viter le Gouvernement à créer un institut 
d'émission en Afrique occidentale pour 
uceéder à Ja Banque de l'Afrique oeei- 
dentale, dont le privilège expire le 29 jan- 
vier 1949, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 405, distribuée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des af- 
{aires financières. (Assentiment.) 


AT 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE 
LA COMMISSION DES AFFAIRES PGLI- 
TIQUES 


M. le président. La parole est à M. Île 
président de la comnussion des affaires 
poliliques une CommMumIECation. 

PA. Albert Sarraut, résident de la cora- 
aission des affaires politiques. H s'agit de 
recticalions à des textes que mous avons 
séance de vendredi dermier. 


pour 


votés dans bn 


La rommission des affaires politiques à 


revu ces textes et s’est apercte d’un cer- 
tain nombre de faut 


venant de x précipitation avec lrquel 
ette Doi a été votée, et ele propose un 
certain nombre de rectifications qui, je le 


: . , ? d " 
répète, n'engagent pas des questions de 
principe et ne sont que des mises au point. 
l'ermettez-moi de vous en donner lecture : 


A l'article rempiacer: « Si deux listes 
obtiennent le même nombre de suffra- 
ges... », par: « 51 deux candidaÿs oblis 
nent le inème nombre de suilrages, est 


prociamé élu le candidat le plus äge 


Remplacer le dernier alinéa par : 

Les listes électorales sont dresses et 
lévIsees dans les lorimes el délais fixes à 
d'article 5 ci-après ', 

« Article G in fine: 

« Sont par ailleurs éligibles, aux élee- 
cunérales comme ax élections par- 
qui pourraient avoir Heu avant le 
renouvellement des assemblées locales, 
les représentants élus du territaire au 
Parlement et à l’Ascembhlée de FUnmion 
l'rancaise 

« Article 40 : 


« Après « des administrateurs », ajouter 
« ainsi que les dépenses de gendarme- 


1 NS 


tielles 


r1ê . 
M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.., 

Acte net donné de ene rectfi itions, 


pue. À 


PROPOSITION 
DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Messieurs, votre confé- 
rence des présidents vous propose mon 
pas de suspendre vos travaux, mais de 
suspendre vos séances publiques. 

Il est entendu que vos Conimis- 
à fonctionner jusqu'à 
parlementaire, et 
dermière ne re- 


bien 


continueront 
sessron 
que cette 


sions 
la fin de la 


même avant 





prenne, de facon à être en mesure de 
formuler tous les avis qui mous ont été 
demandés auparavant, au moment même 
où la rentrée parlementaire permettra au 
Parlement de délibérer à nouveau. 

Cette décision nous est imposée, en 
grande partie, par beaucoup de nes cobè- 
gues d'outre-mer désireux, très légitime- 
ment d'ailleurs, de regagner leur eirc@ns- 
eription qu'ils ont souvent quittée à Fim- 
proviste, 

J'espère, pendant les trois mois qui 
vont sans doute s’écouler avant motre proe- 
chaine session, que le Gouvernement se 
saisira dune question qui me préoccupe 
gravement : celle du logement de nos eol- 
lègues d'outre-mer. {Applaudissements sur 
divers banes. 

Fentends bien... 

M. Pierre Ménault. Permellez-moi de 
vous interrompre, monsieur le président. 


M, le président, Bien volontiers, 


M. Pierre Henault. Je suis très heureux, 
monsieur le président, d'entendre vos 
paroles, mais le tiens à faire remarquer 
que j'ai élé le premier, dans eetle Assem- 
blée, à déposer une groposition tendant 
précisément à s'occuper du logement des 
autochtones. On m'a alors prié de retirer 
cette proposition quelques jours plus. tard. 

Je suis très heureux, monsieur le prési- 
dent, de vous la voir reprendre à k fn 
de cette se=sion. 

N, le président. Et je Ia reprends, 
croyvez-e, sans ka moindre hésitation. On 
m'a fait cette objection que beancoup de 
nes collègues français étaient dans a 
situation de nos collègues d'outre-mer. 

J'ai été député avant d'être président 
te Assemblée, et je sais bien qwe le 
vendredi je parlais daus me départe- 
ment pour en revenir le Jundi soir, Je ne 
peux vraiment pas demander à des gens 
qui vierment de ki Nouvelle-Calédenie, 
comme certaius de nos eolègues dont le 
voyage a duré soixante-treize jours, de 
rentrer dans leur cireonseription en fin 
de semaine. 

C'est la raison pour laquelle le Gouxer- 
nement, non seulement pour les membres 
d'outre-mer de cette Assemblée, mais pour 
ceux des autres assemblées, doit se saisir 
de cette question. 

M. Ramadier à bien voulu me promettre 
de s'en voceuper lmi-même. Je compte 
qu'il tiendra fermement sa parole. 

Avant de nous séparer, je tieus à vous 
remercier de a facon dont vous avez 
facilité ra tiche. 

En somme, nous avons été bien sages! 
Jamais il n'y + eu, daus cette Assernblée, 
de graves ineitents, sauf des paroles un 
peu vives, mais qui se sont perdmes dans 
cette immensité: en réalité, pendant les 
sept mois où vous avez siégé, cette 
Assemblée, peu à peu, a pris sa physie- 
nomie véritable : elle a fixé son droit cou- 
tumier, s'est habituée aux travaux parle- 
mentaires et je suis bien sûr qu’au mois 
de novembre elle rendra son plein effet, 
d'autant plus qu? nous verrons alors 
siéger, à côté de nous, nos amis des Etats 
associés, ce qui achèvera de donner à 
cette Assemblée son caractère véritable. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

Personne me demande la parole ?..« 

La séance est levée, 


de cet 


(La séance est levée à vinqt-deuxr heu- 
res quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françanse, 
Rexé JhNGrx. 





ANNEXE - 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Applhealion de l'artiele 4{ du règlement | 
1 


AFTAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Savary à été nommé rapportege 
pour avis de Li demande d'avis (n° 
année 148) sur le projet de loi portant 
réorganisation de l'émission à Madagascar 


AFFAIRES FINANCIÈRES 
M. Savary à été normmé rapporteur gs 


le projet de loi portant réorgamisation à 
régime de l'émission à Madagascar, 


M. Hénawit à élé noïnmé rapporteur pour 
avis de la proposition (n° 243, année {94g 
tendant à équiper Féeonomie- agricole de 
l'Algérie de 3.000 tracteurs, 20.000 char. 
rues, 1.009. moissonnenses-batteuses, } 
répartir sur un plan d'équipement de trois 
ans (septembre MS à septembre 1951), 


M. Thénria à élé norammé rapporteur pour 
avis de la propesilion (n° 376, annce 14% 
temdant à inviter d'urgence le Gouverne. 
ment à proposer à l'Assemblée nationale: 

to Be disjoindre dans le projet de li 
n° 4.167: 

Les dispositions concernant les crédits 
destinés à lexéeutien des plans de déve 
loppement économique et social des dépur- 
tements de la Guadeloupe, de Lai Martini 
que, de la Réunion et de la Guyaue Fran 
çaise ( articles 7 et 8) 

Des dispositions portant création d'un 
fonds d’inveslissement pour Iesdits quatre 
départements, dit F.LB.OM, (art. ? à 6 ; 

20 De voter les dispositions prévues aux 
articles 7 et 8 précités ; 


IUSTICR, LÉGISLATION, FONCTION 
PUBLIQUE ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Duqueroix à été nommé rapporteut 
de la proposition de résolution (n° 3%, 
année 1948) tendant à abroger le decret 
n° 47-1892 du 26 septembre 1948 relatif à h 
| liberté de la presse et de réunion à Mais 
gascar. 


RÈGLEMENT ET COMPTABILITÉ 


| M. Claudius Delorme à été nomnit rip 
porteur de la propesition de résehtion ® 
353, année M3} tendant à compléter lar- 
tiele 72 du Règlement, 





Errata 
œu comple rendu in extense de la 
du 23 juillet 1948. 
Journal officiel dm 2% juillet 1%.) 


S anct 





Page 512, 2 colonne, à l'article 5. 
| Remplacer : « Si deux listes obtiennent 
j le mème nombre de suffrages... » 

Par : « Si deux eandidats obtiennent k 
mème nombre de suffrages, est procHnie 
élu le candidat le plus âgé. » 

Remplacer le dernier alinéa par : « L® 
listes électorales sont dressées et TevIee 
dans les formes et délais fixés à l'article 
ci-après, » 

Page 845, 1” colonne, à l'article G 

su 


Ajouter après le 2 alinéa l'alinéa _ 





vant : « Sont par ailleurs éligibles, 


la demande d'avis (n° 304, année 1944 y ! 





g'éri 





has 
Com 
Coq 
Cort 
Coul 
tou) 
ou! 
ICura 
Dam 
Bar! 
hi 
Don 
Bi 
ui 
Eire 
Egre| 
Queer 


Gun 
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it. , x _—. RE 
lections gé inérales Comme AUX élections 4 Lakhdari. Peretti (de). Coulibaly (Mamadou). ! Léon. Fi 
sartielles qui pourraient avoir lieu avant px. so pes ais : sut 
} A’! ” . & 
pren s agemblées Tocales Lauri . j azac, curabet. omparao. { 
le renouvers te ee du territoire au Par- La Vasselais (de), Sarraut (Albert). Durnongo, dit PBadet. | Mademba Racine. 
rtens es représenfamis blée &e TUnion fran- Mme Lefaucheux. Schleiter. Darian. Mme Malroux. 1 F4 
ET jement et à l'Assemblée | Mlle Le Ber. Schraitt. Di Ould Zein. Mériglier. La 
ris çaise ». Le Brun Kéris. Schock. Dornnat. Mignot. 
ant RE + Le Guénédal Sousatte. burmas. Mitterrand. À 
iSCar, Page %52, 2 colsmne, à l'art. 40 = im gi hémia. Duqueroix. Mine Ermilienne Moses LES 
vf "10 AGE à tetes , Michard-Pélissier. Vauthier. Eb dé » ; ei 
. de ministratet » - . real. 443 
Après : « les administrateurs », Monnet. # Vendenboomgaérde. Egretaud. Piéri. RE 
iouter : « ainci que les dépenses de | Moreux (René). Viniger. QGueye Momar Djim. Piot 4 
Ajouter « ; Oudard avimi 4 
ar dn cendlarl erie Less Juaard. Joannmin. Plagne. ‘à 
‘| sur genial j parte x cr 4: 
1 RP PP PP PELLE LE LPPPEE Excusés n ngé : ac henal. AVary. Ë 
\ du ou absents par congé ! Mme Lafon. Soppo Prise. 
; of Ibrahim Babikir | ne Les 
MEME M. Tchad). A“ var . even, 
La ANNEXES AU PR S VERBAL Alhumed Kotoko | rêve r (6. R.). j Leutissi( re Vivier. 
le de DE LA (Echad)},. | |Montral (Guinée). ge ; Ya Doumbia. 
à de = . : ; 1C Æ CT, 
char. À séance du samedi 31 juillet 1988. à LAS SU 
us — ‘ont pas pris part au vote : | 
 . pes pes P y N'ont pas pris part au vote : 
trois SCRUTIN (N° 70) M. Daniel Boisdon, pré sident de TAssemble 
{}, de l'Union française, et M. Diop Bakakar, qui | ul Rage Ferhat) Grlaule. 
. n € , | DDAas (re HUSS4 
sai qur la proposition 4e résolution n° %2 ten- | Présidait la séance. | Catrice (Paul) ; cmt 
pour dent à abroger de décret n° 47-4892 du | je 
1x où sepembre 947 relatif à la liberté #e il ; E 
érne- a rresse et de réunion à MGdagascar. Les nembres annoncés en s£ance om Eté | Excusés ou absents par Congé : 
male reconnus, aprés Vérification, conformes à Ja | | “is 
bee. Xarmbre des vétants..,.....ssseses 25 liste de scrutin ci-dessus. | Ibrahim  Babikir 
le Jai W bsobuc 38 MM. (Tchad) 
: ajarilé APSOME, .. .. mn umimsrsse N 
"sr dl | Ahmed Kotoko Meyer (C. R). 
— Pour L'AdAiDMe ses ve «veus e 75 | (Tchad Montrat (Guinée), 
déve re «dt née re 4 | 
liner L'Assemblée de l'Union francaise à ep. SCRUTIN (N° 71) Wa pas pris part au voie : 
x Unie | Af. Daniel Roïsdo Lctter QUES F 
j a PE 22 . LA IMREE » | , M. Uaniei sdon, président de l’Assemblée 
Fran Ont veté pour : Su l'amende ment de M. Razac sur l'article 7, | de l'Union française, ct M. Diop Babakar, qui 
paragraphe %e, de da demande d'avis n° 18 | présidait la séance ÿ 
\\M Hazoumé. (Assemblée représentative des établisse- | * F it 
d'on Ahdesselar. Joennin. mehts français de l'Ortanit). (Résultat du | 
matre Aidus. Julien. pointage.) | 
6: : Mme Allermandi. Keinajou, 
: aux Antonini Lächenal. Normbre des wvotants.....,....... . 121 | 
Housse 14”. Me Lafon. Majorité asbolne....…. Me dues do 4 CU R | SCRUTIN (N° 72) 
Arnault Lapart. “ # i de : ee" 
Mme Aultissier. fe lisole p, Pour l'adoption... 58 | Sur le dernier dlinéa de l'amendement de 
Barhé. re ct 4 CR Glen ocesces ‘OÙ | M. Soppo Priso (organisation des cadres 
Begarr Léain. L'Assemblée &e l’Union francaise n° 1 locaur) à l'article 35 du projet de loi relatif 
Belabed. Lévy. J adonté. ; “% uon française NA Pas | ur assemblées représentatives du Came- 
dl nu Bertrand. Lorbanse, in | roun et du Togo. 
idet. ademba Racine. É : | 
0, Bizot. Mme Malroux. mi ere pi | mars Alpes or slt - 
kécret Boubou (Hama). Mériglier. MM. La Vasselais (de) nr me) >: Cd e 
fah iourgarel, Mignot. André (Mas), Mie Letaachèux. >dnare 9 bor 
adas Rorrey. Mitterrand. Antemini. Le Brun Kéris, eee 4 
et BOry. Mme Emilicnone Mo- Aubert. Le tuénédai, UT NN PE RNEARS ve 006 0 0 
inprasse, rean. Barctaud. Lhuihier, ‘41 Unie nai £ 
Carroué. Oucdraogo (Mamadou). | Bichon. Michard-Pélissier, L'Assemblée de T'Union française à adopté, 
Chekk de Piéri. Boluix-Basset. Monrt 
ICRRäL Lil Piot. Bour (Alfred). Moreux (René). Ont voté . 
rap : hassiot. Plagne. Bousserrot, Ovedrrego (Marmadou),. GE 
1 à rom Fo!vearpe. Borrey. Oudard, | MM Joannin 
l'ar- Coctis Rosfelder. Mine Caffot. Perelti (de), | Ak] I. : Jai: is 
C % Une rdicee). ! Rosenfel. Chevance-Bertin Perier. Mme AHernandi Lemai u 
Le Sakd-AH), |Saidou Djermakoye À (&éméral). Polycarpe. Arboussier {d’). Lachenel 
Crea Maravden). _ (Issoufou). Cortinchi (Guidiceilo). | Razac | Arnault. VE Mine Lafon 
Curabet Savary. ; Corval. 2 hRosfelder. | Mme Autissier Lapart An, 
sr ) Savi de Tové (Jona- Oonbeche !Saïd-AH, Sarre he rMmakOYe | Barbé. ) | Lautissier 
Darlar 180, dit Dadet. than). Pebtrnas. flssomteu). | Bevarra Lechmni & 
ane n Ouid Lei ep Priso. Delorme. Sarraut (Albert, | Belabed. Lén- 
Donnat. estre. Esnault Yvon), Savi de Tové | Mme Bertrand. Lévy. 
Dumas Tue : Estèbe. re Bidet Lom bardo 
“trmmpll Thévenin. Fourrade, = hlsiter ivat Mad sw L Racine 
Dés { Teuré. Gervain, Schrailt, Boubon (Hama) Wm , Maire = rite 
ET: Vivier. Giard. |Schouk. réa NE 0 À vosges 
gretau : nhi + hate ourgapti. Mériglier 
eve D Ya -Doumbia. Guyard. Sousatte. Borres Mienot. 
Se Cuvsr"eMar Djim, | Zinsou. Hazoumé, Srlvestre, Mn: * Der Mitterr: 
dr à: Hérraut. Théma. pin nu itterrand. 
Jacobson. Tour Larmprasse, Mme Emilienne 
it le S'est abstenu voiontairement : Juge. Vauthier. Cases ere 
La ‘ Kema jou. Vendenboomeaérde #1Ze/res, | ut draogo Mamadou), R 
| M. Gisrd. Laurent-Eynac, Viniger Uhekkal Daho, Piéri. 
| _— Zinsou. Comité. PA 
EN , L 1) LE mEne. 
Le N'ont Pas pris part au vote : À Coquart. Polycarpe, 
le 5 \IM +3 : Ont voté contre : Coubeche (Saïd-4H). | Rosenfeld, 
Je \ Ferhat Ciaufarani. Coulibaly (Mamadou). |Saidou Djermakove 
André rt Ut: Corval. MM. Bizut, Curabet, (Issoufou), ; 
ubert (MAX). Detmas. Abdesselam. Boubou (km), Damongo, dit Dadet. Savary. L 
Baretana Belorme. Aldu y. Bourgarel. Darlan. Savi de To 
pe Bicho) » Esnaut (Yvon). Mme Allemaruii. Mme Borvy. Diop HBabakar. (Jonathan). 
a Bolui het Estèbe. Arboussier (d’). Camprasse, Di Ould Zein. Sopy 0 Priso. 
d Bour ï 1 Fourcade. Arnault. Carroué, Donnat, Tétau. 
Bouc TE Gervain. Mme Aulissier, Cazelles. Dumas. Thévenin 
Mme fat Griaule. Barbé. Chekkal Daho. Duqueroix. Touré. 
Catr Paul) Hénauït. Begarra. Chassiot. Ebédé, Vivier, 
Chevance-Bertin Jacobson. Belabed. Cianfarani, Egretaud. Ya Doumbia. 
dutnéral) gonsselin. Mme Bertrand, Comiti, Gueye Mona] Dim, Zinsou, 
« AGE, à BideL Toquart. JrHazoumé, 
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° Ont voté contre : Ont voté contre : | Ont voté contre : 

MN. Juge, M). Gueye Momar Djim. MM. Guyard, 
André (Max). Lakhdari. Abdesselam. Hazoumé,. Alduy. Hénauit 
Antonin. Loureni-Eynac, Akiuy, , Joannin. Mme Allemandi. Joannin.. 
Aubert. Caurin. Mme Allemandi, Julien. Arboussier d'). dulien. 
Baretaud, La Vasselais (de). Arboussier (d'). Lachenal. Arnault. Kemajou 
Bichon, Mme Lefaucheux. Arnauht, x Mme Lafon. Aubért. Lachenal. 
Boluix-Basset. Mile Le Ber. Mme Aufissier. Lakhdari. Mme Autissier. Mme Lafon 
Lowr (Altred), Le Brun Kéris. Barbé. Lapart. Barbé. Lapart. 
Laussenot. Le Huénédal, Begarra, Lautissier, Baretaud, Lautissier, 
Mme Caflot. Lhuillier. Belabed. Lechani. Begarra. Lechani. 
Catrice (Paul). Michard-Pélissier. Mme Bertrand. SON. Belabed. Léon. 
Chevance-fer{in Monnet. Bichon. Lévy. Mme Bertrand, Lévy, 

(Général). Moreux (René). Bidet. Lombardo. Bichon. Lombardo 
Ciapfornni, Oudard, Bizot. Madermba Racine, Bidet. Mademba (Racine), 
Cortinchi (Guidicello). | Peretfi (de), foubou ([famaf. Mme Malroux. Bizot. Mme Malroux. 
Corval. Perier. BRourgarel. Mériglier. Boluix-Bosset. Mériglier. 

Coulon. Razrc. Borrey, Mignot, Boubou (lama), Michard-Pélissier, 

Delmas. Rosfelder. Mme Bory. Milterrand, Bourgarel. Mignot. 

be)orme, Sarraut (Albert). Camprasse, Mme Emilienne Borrey. Mitterrand. 

Esnault (Yvon. Schleiter, Carroué, Moreau. Mme Bory, Mme Emihenne 

Estèhe. Schrnitt. Cazelles. Ouedraogo (Mamadou) | Camprasse. Moreau. 

Fourcade, Schnocx, Chekkal Daho. Piéri, Carroué. Ouedraogo (Mamadout, 

Gervain, Sousatte. Chassiot. Piot. Cazelles. Piéri. 

Giard. Sylvestre. Comiti. Plagne. Chekkal Daho Piot. 

Grioule, This, Coquart, Rosenield, x Chassiot,. Plagne. 

Guyard . Vauthier. Cortinchi (Guidicello). | Saidou Djermakoye Cianfarani. Polycarpe. 

Wénault. Vendenboomgaërde. Coubeche (Saïd-Ali}. (Issoufou). Comiti. Rosfelder. 

Jacahan. Viniger. Coulibaly (Mamadou). | Savary, Conincht (Guidicelto} Salou Di L 
usselin. Curabet. Savi de Tov à 1 ic .|* Jermaioye 

Jouss € Coubeche {Saïd-Ali). (lsouiou), 


N'ont pas pris part au vote : 


M) 


M, 
äbbas (Ferhat), 


| Abdesselam. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Ahmed Kotoko 
(Tchad), 


Ibrahim Babikir 
(Tchad). 

Meyer (C. R.). 

{Montrat (Guinée). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


Les 


nombres annoncés 


en séance 


ont été 


reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 73) 


Sur l'amendement 


de 


Mlle Le Ber et 


de 


M. Razac sur la proposition de résolution 


n° 


301 relative au décret du 7 


août 1944 


sur les syndicats professionnels en Afrique 


occidentale française, 


Afrique 


équatoriale 


française, Cameroun, Togo et Côte française 


des Somalis. 


Nombre des votants.........,,... 121 
Majorité absolue........ ces sos vos 0 
Pour l'adoption...,....,.... 49 
CORLPFE ,,,56600 0 0 0 0010 0 Jus so 72 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 

adopté. 
Ont voté pour : 


MM. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Baretaud. 
Boluix-Basset,. 
Bour (Alfred). 
Boussenot. 
Mme Caflot. 
Catrice (Paul). 
Chevance-Berftin 

(Général). 
Corval. 
Coulon. 
Delmas. 
Delorme. 
Esnault (Yvon). 
Estèbe. 
Fourcade. 
Gervain. 
Giard. 
Griaule. 
Hénault. 
Jacobson. 
Jousselin. 
Juge. 


Laurent-Æynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mme Lefaucheux. 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Le Guénéda), 
Lhuillier. 
Michard-Pélissier, 
Monnet. 

Moreux ‘René). 
Oudard 

Peretti fde). 
Perier. 

Razac. 

Rosfelder 

Sarraut (Albert). 
Schleiter. 
Schmitt, 
Schock. 
sSousatte, 

Thémia. 
Vauthier 
Vandenbr 
IS er. 


DPPATEN 





1 





Damongo, dit Dadet, 
Darlan. 

Diop Babakar. 

Di Ould Zein. 
Donnat, 

Dumas. 

Duqueroix, 

Ebédé. 

Egretaud. - 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Cianfarani. 


(Jonathan). 
Soppa Priso. 
Sylvestre. 
Tétau. 
Thévenin, 
Touré. 
Vivier. 
fa Doumbia. 
Zinsou. 


part au vote :” 


Guyard. 
Kemajou. 
Polycarpe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Ahmed Kotoko 
(Tchad), 








Ibrahim Babikir 
(Tchad). 

Meyer (C. R.). 

Montrat (Guinée). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union francaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants..... MER 128 
Majorité absolue...... dsvcnds en CR 
Pour l’adoption......... 9 
COMRS. css 75 


Mais, après vérifieation 
rectifiés conformément 


ci-dessus, 


ces nombres ont été 
à la liste de scrutin 








SCRUTIN 


(N° 74) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
de M. Max André à la demande d'avis n° 304 


sur le projet de loi 
du 1 


régime de l'émission 


portant réorganisation 
à Madagascar. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.........,...,. 107 
Majorité absolue...,...... sevérese 54 
Pour l'adoption............. 22 
Contre ....... RC RERO 
L'Assemblée de l'Union française n’a pas 

adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Mme Lefaucheux. 

Abdesselam. Le Brun Kéris. 
André (Max). Le Guénédal. 
Bour (Alfred). Moreux (René). 
Mme Caffot. Peretti (de). 
Catrice (Paul). Razac. 
Corval. Schmitt, 
Esnault (Yvon). Schock. 
Griaule. Sousatte. 
Jacobson. Thémia. 
Jousselin. Vauthier, 
Juge. 








Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 
Damongo, dit Dadet. 
Darlan. : 
Delorme. 
Diop Babakar. 
Di Ould Zein, 
Donnat. 
Dumas. 
Duqueroix. 
Ebédé. 


Egretaud, 
Fourcade. 
Giard. 





Gueye Momar Djim. 
N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Antonini. 
Boussenot. 
Chevantée-Bertin 

(Général). 

Coulon. 
Delmas. 
Estèbe. 
Gervain. 





Hazoumé. 


Sarraut (Albert), 

Savary. 

Savi de Tové (Jon 
than). 

Schleiter. 

Soppo Priso. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Thévenin. 

Touré. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou. 


part au vote : 


Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber. 
Lhuillier. 
Monnet. 

Oudard. 

Perier. 
Vendenboomgaërde. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Ahmed Kotoko 
(Tchad). 


Ibrahim Babikir 
(Tchad). 

Meyer (C. R.). 

Montrat (Guinée). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


"| 





Hs 





(N° 75) 


Sur la prise en considération du contre-proje! 


de M. Hénault à la demande 


d'avis n° 3 


sur le projet de loi portant réorganisation 
du régime de l'émission à Madagascar. 


Nombre des votants.......ssses.e 
Majorité absolue......sssesssssere 


121 
61 


Pour l'adoption......sss.. 32 


Contre 
L'Assemblée de l'Union française n'a P 
adopté. 


af 


Ont voté pour : 


MM. Baretaud. 
Abdesselam. Bichon. 
Anlonini. Boluix-BasseL. 
Aubert, Boussenot. 





sai 


PL at 
we £ 
cheval 

Génê 
canfare 

grtinc 

foulon. 
pelmas. 
pelormie 


Estèbe. 


Bizot. 

Boubol 
Bour ( 
Bourga! 
Barr ex. 
Mme R 


DE conpri 


Carrout 
Calrice 
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pti 
yne £afot. Lakhdari. « 
chevance pe {in | Laurent-Eynà0. SCRUTIN (N° 76) Wa pas pris part au vote : 
Génêra 4 € 
cjanfar rar. La se (ae). Sur les mots « et de ia direction du crédit » “se panier DER, président de l’Assemblée 
winchi (Cuiéeelio). FERME dans le fe alinéa de l'avis sur le projet de | mas bent À. 
Pou\on. Monnet “rte loi portant réorganisation du régime de ; 
mas. p à ‘émissi , 1, 
pet Oudara. d'émission à Madagascar Les nombres annoncés en séance avaient 
rier. APS 
Rosfelder, Nombre des votants.............. 119 eu ns 
Sarraut (Albert). Majorité absolue..….......,........ 6 Nombre des votants......,,.,... +: 2 
de poue Yadlion. 08 MAO ADO... ce Gi 
Iniger. CR ce Pour l'adoption... . S 
+ PORN 
r L'Asse ip » }J'Uni É: is 6. L à Rs: Ft s 
Fe Ont voté contre : L'Assemblée de Y'Union française à adopté Mais, après vérification, ces nombres ont 618 
de reclifiés conformément à la liste de serutin 
M J te, Ont voté pour : ci-dessus. 
Julien. 
ï, 4 ï 
Ya Aemandi. an T1] MM. Julien. 
André (Max). F= Laf. sesnele im, Lachenal. 
Aboussier (d'). Let son. Aldu Mme Lafon 
grnult. $ En tingier Ç—S Alemanâi. Lapart. SCRUTIN (N° 77) 
ÿ Mme Autissieé Le. André (X | [Lautissi x 
Darbé. Lechani. oR Un, een re sl « Sur l'amendement de M. Mar André au 
Regarra. Mme Lefaucncux. Arnault, Mme Lefaucheux, 4e" alinéa de l'article 4* dx projet de 14 
Belabed. Me Le Ber. Mme Autissier Mile Le Ber portant réorganisation du régime de l'émis- 
Mme bertrand. LÉ Guénédal. Barbé. Lai Le Brun Kéris. sion à Madngascar. 
Bart re Begarra. Le Gucnédal, 
D ré à t Belabed. Léon, Nombre des votants 107 
Boubou |Hama), Lombardo. Mme bertrand. Lévy. Mateité ebooine. "°°" dé 5 
Ôye Bour (Alfred). Mademha Racine. Bidet. Lo barda: Majôrité absolue.............…. ss à 54 
4 Bourgarel. pue ss Bizot. Mademba Racine, Pour l'adoplion.....….. «tas 0 US 
Rarrey. CHIBALer, Boubou (Hama), Mme Malroux, Contre". soc cee 71 
(Jonte Mme Rory. pee Bour Alfred). Mériglier. 
Lalnprasse. Milterrand- Bourgarel, Mignot. L'Assemblée de l’Union française pag 
Carroüe. # ve sécu Mo- Borrev. Milterrand. ado] té 
Calrice (Fa. 4 Mme Bory. Mme Emilienne 
vazelles, Moreux (René). Camprasse. Moreau. Ont voté pour : 
Chekkal Daho Ouedraogo (Mamadou). Carroué. Moreux (René) 
Chassiot Peretti (de). Catrice (Paul). Ouedra020 cs MM. Laurin. 
Comiti Piért. Cazelles. 3 Mamadou). André (Max). Mine Lefaucheux, 
ju Piot. Chekkai Daho. Peretti (de). Antonin}. Mile Le Ber. 
à a ANS Plagne. Chassiot. Péri. Bour (Alfred). Le brun Kéris. 
wo Saïid-Al). Polycarpe. Cianfarani. Piot. >oussenot, Le Guénédal. 
A Mamadou). | Razac. Comiti. Plagne. Mme Caffot. Lhuiltier. 
nil Rosenfeld. Coauart. Hazac. Catrice (Paul). Michard-Pélissier 
Ban t Padet, Savary. ef Corsal. Rosenfcld. Chevance-Bertin Monnet. 
. an. à Savi de Tové (Jona- Coubeche (Saïd-AIN. Saidou Dit ‘rmakoye (Général) Moreux (Ren 
Dic Babaka than). Coulibaly (Marmadou). (Issoufou) Corval. Ou L, 
D Ouid Zein Schmitt. Curabet. Savary. Coulon. Pere! de}. 
D eenock. r Damongo,,dit Dadet, |Savi de Tové Delmas. . merier. 
s SOppo Priso. Darlan. (Jonathan). :snault (Yvon tazit 
E Sousaite. Di Ould Zein. Schmit{ Sarraut  (Albe 
| Ebédé. Syiv cstre. Donnat. Schock. Si hmitt. 
Me ec. Ye Dumas. Soppo Priso. Sci 
{ ne à Thémia. Duqueroix. Sousatte, Jousselin So! 
à Thévenin. Ebédé Svlveetr( juge T1 1 
Gueye M Djim.  [Touré. Egretaud Tétau La! LV 
tQuyard Vauthier. ESnauit Yvon) vi nia 
e YaCODSOr Vivier. ( Î # Éés T! { er il 4 +4 ten « 
F | ya Pourmbia. Hess ‘Main y Dilm à rai Va Ont voté contre : 
Zinsou. Jacobsott. Vanthie \iM (, : 
Joannin. Vivier. à Atdu: Ji n. 
Wont pas pris part au vote : Jousselin, Ta Doumbla Mi 
duge Zinsou \ l'}. Kit u. 
LTAT e e L A1 | | 
i Saidou Diermakoôye . ii: 
Al Issoufou). e Ont voié conire : arDé L 
fi : Vendenboomgatrde. Begarra La > 
ps i ( É Î MM. H Ï. } L £ 
Antonini. Win j 
à - Aubert, BL LL 
jlée Excusés ou absents par congé : Baretaud. ie | 
ice. Bichon. Iac Li mis Hama) \ s 
si MM. {Ibrahim Babikir Potuix-Basset Bo À. subite 28 
#07, | (Tchad). Ho e ren Jos | 
Meyer (G R.). M1 : Mi \f { 
Mo Guinée). Che sertin | issier, Cas Ÿ Ernil 
Gén qe ; 
N' S 2 Cortinchi (Guidicello). | Oudard. . pe + 
jet ‘a pas pris part au vote : Coulon. eriel uazelles ne 
x & : : Delmas, - - gard P pts 
où Boisdon, président de l'Assemblée | Delorme. | Albert). ( ot. $ st 
aise, qui présidait Ja séance. | Estèbe. | F ae pl 
À Fourcade. | _ | lu, P l SP 
7 » 4 L, | PS. 
| N'ont pas pris part au vote : C ni (Guidicello). [R d, 
été s annoncés en séance avaient ” + Fe i cou Ne Ai FR à De ° 
MM. ITazourmé. on fn PA vante 
\ | les tr c Abbas Ferhat). Kermajou, : 5 , d ) Le Pros 
8 \ 2 2 _— ds 7 eh 119 Diop Babakar, Polycanpe & 1 1 hat nt" 
a absolue... aésisataenne 60 | . Darlai nal 
p Guyard, Vendenboomgaërdk Diop Babakar < P 
( E adoption... "AVRSS 32 ; “ Di Ould Zei root 
ARENA Heart OÙ Excusés ou absents par congé : D it le 
tif de Vérification, ces nombres ont été [Ibrahim Babikir : + [1 , in. 
ormément à la liste de serutin MM. | (Tchad), Gb d; FE 
Ahmed Kotoko Meyer (C. R.). Fgretaud, | Ye ia, 
nn | (Tchad), Montrat (Guinée), Gueye Momar Djim, 1Zinsou, 
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R — 
Di Ould Zein. Mitterrand. Les nombres annoncés en séance avaie 
N'ont pas pris part au vote : ne mi ‘Emilienne élé de: ; 
urnas. Moreau. ; 

MM. Gervain. Duqueroix. Oucdraogo (Mamadou), Majorité Pt 75 SON 2 
Abbas (Ferhat). Hazoumé. Ebédé. Piéri. : Pour l'adoption + V 5.4 
Abdesselam. Hénauit. Egrelaud. Piot. Contre Éettasnenses 18 
Auber. . Lakhdari. Gucye Momar Djim. Plagne. ; 0 ones nnntonseusssss D 
Baretaud. La Vasselais (de). Guyard. Rosenfeld. Mais, après vérification, ces nombres ont 414 
Bichon. Mademba Racine. Jacobson. Saidou Djermakoye rectifés conformément à la liste de serul 
Boluix-Basset, Rosfelder. Joannin. (Issoufou). ci-dessus. * 
Delorme. Schleiter. Julien. Savary. i 
Estèbe. Vendenbocmgatrde. Lachenal. Savi de Tové (Jona- L 
Fourcade. Viniger. gi Mme Lafon. than). Liste des projets, propositions ou rapports mis 

” PEL. De en distribution le samedi 31 juillet 194, 
autisSiCP, sousatte, us 

Excusés ou absents par congé : échnt Sylvestre, No 278 (4). — Demande d'avis de M. le pp 
Mme Lefaucheux. Tétau. i »Assoniblé - pr 
: Le. Léon. Thémia. sident de l’Asscrublée nationale, sur la pro 
NM. | Ibrahim Babikir Lévy. Thévenin. position de loi {Assemblée nationale, près 
L (Tchad). Lombardo Touré mière législatu’e, n° 4735), de M. Valentino, 
Ahmed Kotoko Meyer (CR). RS done Vivier. député, tendant à améliorer le ravitaille 
(Tchad). Montrat (Guinée). dhne Mabroux Ya Doumbia ment des populations des départements 
Mériglier. Zinsou. d créés par la loi du 49 mars 1946 par des 
N'a pas pris part au vote : Mignot. re oh 7: cs idtanlhinne 

PTT à * No 391 (1). — Rapport de Mile Autissier: 
, M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée Ont voté contre : la demande d’avis (n2 101, année 1918) 4 
de j'Union française, qui présidait la séance. M. le président de l'Assemblée nation, 
dé ia mer la cg qi" +4 Le > ": : première lé 
MAL. lard. rislature, n° 7: endant à fixer le régime 
Les nombres annoncés en séance avaient | pre eo pére lectoral, la composition, le fonctionnement 
sé de: ubert. äkhdari. et la compé!ence du conseil général de W 
élé de saretaud. Laurent-Eynac. Côte française des Sormalis, présentée par 

Nombre des votant Boluix-Basset. Laurin. M. Martine; et sür la demande d'avi 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


l'adoption 

Mais, après vérificatio 
rectifiés conformément 
ci-dessus. 


Sesosonecocsose 109 


sus... 


Boussenot, 

Mine Caflot. 

Chevance-Berlin 
(Général). 

Coulon. 





n, ces nombres ont été 
à la liste de scrutin 








SCRUTIH 


Sur l'ensemble de l'ai 


portant réorganisation du régime de l'émis- 


sion à Madugascar. 


Nombre des votant 
Majorité absolue 


… 


Pour l'adoption 
Contre 


L'issemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Alduy. 
Mme Allemandi, 
Arboussier (d'). 
Arnault. 
Mme 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand, 
Bidet. 
Bizot. 
Boubou (Hama). 
Bourgarel. 
Borrey. 


Autissier, 





(N° 78) 


is sur le projel de. loi 


S 101 
ose ….. 


DRRREEELEEET] 


28 


CRETE ITEE 


Mine Bory. 
Camprasse, 
Carroué. 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Chassiot. 
Cianfarani. 
Corniti. 
Coquart. 
Coubeche 
Coulibaly 
Curabet. 


(Saïd-Ali). 
(Mamadou). 
Damongo, 


dit Dadet. 
Daérlan 
Diop Babakar, 





Delmas, 
Delorme, 
Estèhe. 
Fourcade. 
Gervain. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abbas (Ferhat). 
Abdesselarn. 
André (Max). 
Bichon. 
Bour (Alfred). 
Catrice (Paul), 
Cortinchi (Guidicello). 
Corval. 
Esnault (Yvon). 
Griaule, 
Hazoumé. 
Jousst lin. 


La Vasselais (de). 
Lhuillicr. 
Michard-Pélissier. 
Monnet. 

Oudard. 

Perier. 

Rosfelder. 

Sarrant (Albert). 
Schleiter. 

Viniger. 





part au vote : 


Juge. 

Kerna jou. 

Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris 
Le Gunédal. 
Moreux (René}, 
Peretti (de). 
Polycarpe. 
Razac. 

Schmitt. 
Schock. 
Vauthier. 
Vendenboomgaërde. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Ahmed Kotoko 
(Tchad). 


N'a pas pris 


Ibrahim Babikir 
(ne 

Meyer (C. R.}). 

iMontrat (Guinée). 


part au vote : 


-M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, qui présidait la séance. 


& 





(ne 115, année 1918), de M. Ie présiden 
de l’Assemblée nationale, sur le projet dd 
loi (A. N., première législalure, n° 11%, 
flxant le régime électoral, la composition # 
la compétence d’un2 assemblée représer 
talive territoriale à la Côte: française de 
Somalis. 

No 392 (1). — Rapport de M. Soppo Priso: su 
la demande d'avis (n° 102, année 194, 
de M. le président de ?’ Assemblée raliomk, 
sur la proposition de loi (A. N., premit 
législature, ne 3591, de M. Aku, député 
tendant à fixer :e régime électoral, Ja com 
position, le tfonstionnement et la compé 
tence des assemblées représentatives 
Togo et du Cameroun; la demande d'avh 
{no III, année 1948), de M. le président dt 
l’Assemblée nationale, sur le projet de ki 
(A. N., première législature, ne 1422F, in 
tituant une assemblée représentative lerk 
toriale du Togo; la demande d'avis (n° 1, 
année 198), de M. le président de l'4 
semblée nationale, sur le projet de M 
(A. N., première législature, no 1:23), im 
tituant une assemblée représentative ter 
toriale au Cameroun. 

No 393, — Rapport de M. Boussenot: sur 
demande d’avis (m° 109, année 1948), 
M. le président de l’Assemblée nation 
sur la proposition de lai (A. N., premiè 
législature, n° 3108', de M. Saïd Mohame 
Cheikh, tendant à instituer une assembk 
représentative territoriale dans l'archipé 
des Coinores; la demande d'avis (n° {# 
année 1948), de M. le président de l’Assenr 
blée nationale, sur ie projet de loi EE 
première législature, no 4427), inslilu 
une assemblée représentative torriworik 
dans l'archipel des Comores. 


(1) Ces documents ont été mis à la ds 
sition de Mmes ct MM. les conscilers 





l'Union française le 50 juillet 1958. 





Paris. — imprimerie des Journaux ofliciels, 81, quai Voltaire, : 
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